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AVANT-PROPOS 


L* intérêt  témoigné  pour  la  vie  de  François  Miron  nous  encou- 
I  rage  à  écrire  celle  de  son  frère  Robert,  assez  différent  de  lui. 
'^_[     Robert  n'a  paru  sur  la  scène  politique  qu'à  la  fin   du  règne 
^d'Henri  IV.  La  différence  des  temps  où  ont  vécu  les  deux  frères 


f  explique  ce  qui  les  distingue. 


é  François  devait  tout  à  Henri  IV.  Robert  appartient  plutôt  à 
Louis  XIII  :  il  lui  doit  la  plus  longue  et  la  plus  brillante  partie  de 
sa  vie  politique  et  judiciaire.  Mais  il  ne  sera  pas  moins  que  Fran- 
çois le  serviteur  passionné  de  la  France  et  du  Roi  Très  Chrétien. 


ROBERT   MIRON 


CHAPITRE   PREMIER 

NAISSANCE.    ÉDUCATION.   ENTRÉE   AU    PARLEMENT.    

DÉLÉGATIONS     EN     AUVERGNE     ET     AU      PAYS      DES    TROIS- 
ÉVÊGHÉS. 

A  mesure  qu'on  s'éloigne  du  seizième  siècle  et  qu'on  aborde 
la  société  du  dix-septième,  on  remarque,  comme  une  ère  nou- 
velle, les  progrès  continus  d'une  centralisation  administrative 
aux  mains  du  Roi,  et  l'extension  toujours  plus  large  des  pré- 
rogatives royales  jusqu'au  parfait  épanouissement  de  l'état 
monarchique. 

Louis  XIII  et  Richelieu  y  ont  collaboré.  Mais  cette  apo- 
théose splendide  de  la  royauté  l'exposait  à  certains  périls. 

L'État  devient  l'objet  d'un  culte,  presque  d'une  divinisa 
tion  païenne,  préconisée  par  des  légistes  que  les  souvenirs 
de  l'empire   romain   hantent  à  l'excès,   et  par  les  tenants 
inconscients  ou  résolus  de  l'esprit  réformiste  hostile   à  la 
Papauté. 

Ce  qu'il  y  avait  de  passions  grandes,  d'étincelante  origina- 
lité, d'allure  superbe,  dans  les  querelles  du  seizième  siècle, 
se  transforme  en  intrigues  et  en  coteries.  La  royauté-soleil 
entraînera  beaucoup  de  forces  perdues  dans  l'orbite  des  vani- 
tés. Déjà  les  personnages  de  la  Fronde  marquent  la  distance 
qui  les  sépare  des  soldats  de  la  Ligue. 

C'est  qu'en  étouffant  les  écarts  des  turbulents  et  les  auto- 
nomies jalouses,  on  risque  de  supprimer  les  forces  et  d'éner- 
ver les  muscles.  Les  caractères  se  modifient.  L'habitude  d'un 
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peu  plus  de  bien-être,  l'absorption  des  initiatives  par  le  pou- 
voir central,  tout  annonce  un  ordre  nouveau,  essentiellement 
moderne,  le  règne  des  fonctionnaires  royaux  substitués  aux 
autonomies  provinciales. 

Du  Roi  proviennent  les  charges,  les  honneurs,  les  missions 
importantes.  S'il  maintient  les  franchises  et  les  privilèges  aux 
pays  d'États,  il  tient  en  échec  leurs  gouverneurs  par  ses  missi  * 
dominicij  membres  du  Parlement,  du  haut  clergé,  conseillers 
d'État  ou  maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel. 

Henri  IV  avait  associé  à  son  œuvre  de  restauration  fran- 
çaise des  magistrats  et  des  prêtres  éminents,  instruits,  utiles 
et  capables.  Les  rudes  labeurs  et  les  terribles  batailles  de  la 
fin  du  seizième  siècle  avaient  formé  une  génération  vaillante, 
où  Henri  IV  recrutait  ses  collaborateurs. 

Robert  Miron  fut  de  ce  nombre,  dressé  à  sa  manière  et  ins- 
truit à  son  école. 

Né  en  1B69,  à  Paris,  il  avait  trois  ans  quand  son  père  mou- 
rut. Avec  quelle  prédilection  sa  mère  veilla  sur  son  berceau  I 
Il  reçut  d'elle  une  éducation  virile,  qui  le  préparait  aux 
grandes  charges.  Une  haute  culture  des  lettres,  des  sciences 
et  de  la  théologie  était  alors  le  bagage  indispensable  aux  ma- 
gistrats :  il  en  fut  abondamment  pourvu,  comme  son  frère, 
peut-être  même  plus  que  lui. 

Plus  heureux  que  lui,  il  n'eut  pas  à  prendre  parti  dans  les 
obscurités,  les  épreuves  et  les  angoisses  qui  avaient  troublé  k 
conscience  des    catholiques.    La    paix  était  faite   :   le  ciel 
éclairci.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  servir  le  Roi,  puisqu'il  servait  le  ; 
vrai  Dieu.  ? 

Le  caractère  de  Robert  Miron  se  ressentira  d'une  certaine  ^ 
facilité  de  vivre,  que  n'avait  pas  connue  François.  Il  y  aura  | 
plus  de  tranquillité  dans  son  existence  familiale,  dans  le  cours  i 
de  ses  études  et  de  ses  relations.  j; 

Ce  ne  sera  plus  l'activité  fébrile  et  le  relief  curieux  de  ■ 
François,  mais  une  plus  grande  tenue  de  vie,  un  équilibre  l 
constant  des  facultés,  beaucoup  de  possession  de  soi-même,  | 
rintelligence  des  difficultés  et  le  talent  de  les  résoudre,  le  5 
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désir  sincère  de  plaire  au  Roi.  Richelieu  trouvera  en  lui  un 
ministériel  dévoué. 

A  cette  époque,  le  fonctionnaire  honorait  la  fonction;  la 
fonction  l'honorait  comme  un  reflet  de  la  majesté  royale.  La 
génération  d'hommes  qui  a  fait  le  siècle  de  Louis  XIV  sort 
des  règnes  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII. 


I 


Robert  entre  au  Parlement  en  1595.  Il  y  remplit  conscien- 
cieusement sa  charge  jusqu'en  1599,  époque  où  le  Roi  lui 
confie  une  mission  en  Auvergne. 

Le  présidial  de  Clermont  avait  participé  à  un  mouvement 
séditieux  vers  la  fin  de  1598.  Robert  Miron,  secondé  par 
M.  de  Pontcarré,  reçoit,  le  12  mars  1599,  ordre  d'informer  sur 
cet  événement.  Louis  le  Fèvre  de  Caumartin,  chargé  d'abord 
de  cette  mission,  avait  fait  désigner  à  sa  place  Robert  Miron, 
son  cousin  germain,  avec  le  titre  «  d'intendant  de  justice  »  (1). 

Ces  délégations  temporaires  permettaient  à  l'autorité  royale 
d'intervenir  partout  où  il  y  avait  désordre  ou  rébellion.  A 
mesure  que  le  Roi  les  multiplie,  le  délégué  prend  le  titre  d'in- 
tendant de  police,  de  finances  et  de  justice,  suivant  les  cir- 
constances. 

On  comprend  mal  l'acte  de  rébellion  des  magistrats  d'Au- 
vergne, qui  avaient  reçu  des  témoignages  de  la  faveur  royale, 
l'érection  de  la  sénéchaussée  de  Clermont  en  présidial,  et 
l'augmentation  de  gages  des  magistrats. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  juges  du  présidial  étaient  suspendus 
par  arrêt  du  conseil  le  1"  février  1599.  Même  le  lieutenant 
général  de  police,  Antoine  Dalmas,  et  le  procureur  du  Roi 
Olhadieu  étaient  l'objet  d'un  arrêt  de  prise  de  corps. 

Le  conseil  de  ville  intervient.  Le  Roi  répond  que  l'arrêt 
visait  seulement  les  officiers  de  justice  rebelles  et  point  du 
tout  la  ville  et  ses  privilèges. 

Puis,  sur  requêtes  et  supplications  d'Antoine  Dalmas, 
Robert  Miron  est  envoyé  à  Clermont  «  pour  y  exercer  la 

(1)  Il  avait  épousé  en  1582  Marie  Miron,  fille  de  Marc,  médecin  d'Henri  III. 
lequel  était  frère  de  Gabriel,  lieutenant  civil. 
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«  justice  et  prendre  en  main  les  informations  faites  contre  le 
«  capitaine  du  guet  Monderay ,  le  soldat  Laplanche,  Pierre 
«  Gervy  et  Gervais,  huissiers  du  présidial,  et  le  receveur 
«  général  des  finances  de  Riom,  Paul  Tissandier,  au  besoin 
«  réviser  les  dites  informations,  et  informer  de  nouveau.  » 

Les  conseillers  du  présidial  obtiennent  grâce,  excepté  le 
procureur  du  Roi,  «  qui  sera  interrogé  par  M.  Miron  avant 
«  qu'il  puisse  rentrer  dans  l'exercice  de  sa  charge  »  (1). 

Miron  remplit  sa  charge,  assisté  de  M.  de  Pontcarré.  Il 
interroge  les  prévenus,  détermine  les  responsabilités,  blâme 
sévèrement  les  torts  et  remet  le  présidial  en  fonctions.  Il  est 
rappelé  à  Paris  vers  la  fin  de  l'année  1600  (2),  après  justice 
faite,  et  exemples  donnés. 

(1)  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  18614,  f«  89. 

(2)  Manuscrit  de  Dulaure,  n«  62,  bibl.  de  Clermont. 


Il 


Plus  longue,  plus  difficile  et  plus  mouvementée  fut  la  mis- 
sion au  pays  des  Trois-Évêchés,  conquis  par  Henri  II  sur  la 
Lorraine  et  les  Impériaux,  et  réuni  à  la  France  en  1559  par  le 
traité  de  Gateau-Cambrésis. 

Les  délimitations  de  territoire,  en  suite  du  traité,  le  par- 
tage des  eoseigneuries  sur  certains  villages  entre  archiducs 
d'une  part,  et  Févêque  de  Verdun,  de  l'autre,  étaient  pour 
les  sujets  du  Roi  une  occasion  perpétuelle  de  conflits  et  de 
vexations. 

Le  baron  d'Haussonville,  gouverneur  de  Verdun,  avec 
son  lieutenant,  M.  de  Ville,  était  sans  cesse  inquiété  par 
le  gouverneur  de  Danvilliers,  M.  d'AUamont,  lieutenant  du 
comte  de  Mansfeld,  pour  les  archiducs  régnant  à  Bruxelles. 
Au  cours  des  escarmouches  entre  les  deux  garnisons, 
Georges  Leclère,  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Verdun,  et 
quatre  de  ses  archers  avaient  été  faits  prisonniers  par 
d'AUamont,  qui  les  gardait  en  otage.  M.  d'Haussonville 
répondit  en  s'emparant  du  fils  de  M.  d'AUamont,  élève  au 
collège  de  Jésuites  de  Verdun  :  otage  pour  otage.  Colère  de 
M.  d'AUamont  et  mouvements  de  troupe  dans  la  ville  et  les 
pays  environnants. 

L'évêque  et  le  chapitre  de  Verdun  ne  cessaient  d'implorer 
le  secours  du  Roi. 

Fatigué  de  leurs  plaintes,  Louis  XIII  décide  qu'on  enverra 
des  commissaires  pour  juger  les  différends,  et  qu'auparavant 
notre  ambassadeur  en  Flandre,  M.  de  la  Boderie,  présentera 
des  observations  aux  archiducs. 

La  Boderie  mande   au  secrétaire  d'État  Potier,   que  sa 
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démarche  avait  été  bien  accueillie,  et  «  que  sitôt  que 
«  les  commissaires  du  roi  seraient  sur  les  lieux,  les  députés 
«  des  seigneurs  archiducs  ne  manqueraient  pas  de  s'y 
«  rendre.  » 

Le  Roi  désigne  tout  aussitôt  Jacques  Viart,  s'  de  Gondé, 
conseiller  d'État,  président  de  la  justice  à  Metz,  et  Robert 
Miron,  «  président  aux  requêtes  »  pour  «  ensemblement, 
«  vous  trouver...  aux  jours,  lieux  et  heures  qui  seront  assi- 
c(  gnés...  avec  les  députés  qui  seront  envoyés  de  la  part  de 
«  nos  frère  (1)  et  nièce  les  Archiducs,...  adviser,  délibérer, 
«  traiter  et  résoudre,  «  promettant  en  foi  et  parole  de  roi, 
a  avoir  agréable  tout  ce  qui  sera  par  vous  connu,  dit  et 
«  traité,  négocié  résolu  (2).  »  Le  même  jour,  23  août  1601, 
le  Roi  avertit  l'évêque  et  le  chapitre  de  la  mission  confiée 
à  MM.  Viart  et  Miron. 

Viart,  très  absorbé  par  ses  attributions  à  Metz,  n'eut  guère 
qu'à  donner  de  bons  avis  et  obligeantes  correspondances. 
C'est  sur  Miron  que  tout  le  travail  devait  retomber.  Du  reste, 
les  difficultés  que  Viart  rencontrait  au  pays  messin  étaient 
telles  qu'il  appellera  plutôt  Miron  à  son  aide. 

Arrivés  en  Verdunois,  les  commissaires  royaux  notifient 
leur  présence  à  M.  de  la  Boderie,  par  lettre  du  5  sep- 
tembre 1601  ;  ils  lui  demandent  «  qu'il  fît  instance  et  pressât 
«  les  seigneurs  archiducs  d'envoyer  promptement  commis- 
«  saires  aux  frontières  du  pays  Verdunois  et  de  Luxembourg, 
«  pour  entrer  en  conférence  ». 

Pas  de  réponse.  Aucune  nouvelle  des  commissaires  impé- 
riaux. 

Viart  écrit  à  Mansfeld  :  celui-ci  s'excuse,  il  n'a  pas  reçu 
d'ordre.  La  Boderie  fait  savoir  que  les  archiducs  avaient  paru 
surpris  de  sa  démardie  et  «  qu'ils  n'avaient  point  été  advertis 
«  de  la  dite  conférence.  » 


(1)  L'archiduc  Albert,  gouverneur  général  des  Pays-Bas;  il  était  frère  de 
l'empereur  d'Allemagne,  et  il  avait  épousé  une  fille  de  Philippe  II. 

(2)  Lettre   signée  Henry  et  plus  bas  Potier.   Fonds  français  10470  (Bibl, 
nat.). 
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Émoi  de  nos  commissaires.  Ils  savaient  bien  que  les  archi- 
ducs avaient  donné  leur  acquiescement  h  M.  de  la  Boderie. 
On  en  réfère  au  Louvre. 

En  attendant,  ils  ouvrent  leur  enquête  sur  les  arrestations 
arbritaires,  exactions  et  sévices  de  toute  nature,  et  convoquent 
tous  les  plaignants.  Ils  proposent  à  Mansfeld  l'échange  des 
otages;  puis  ils  écrivent  au  cardinal  de  Lorraine  à  propos 
d'un  litige  avec  l'évêque,  concernant  trois  villages  ressortis- 
sant à  Févôché  :  le  cardinal  répond  qu'une  conférence  était 
inutile,  le  litige  étant  déjà  tranché. 

Mansfeld  reçoit  l'ordre  d'élargir  les  prisonniers  contre  la 
remise  du  jeune  d'AUamont,  ce  qui  a  lieu,  effectivement,  le 
19  novembre  1601. 

Tandis  que  la  Boderie  s'agitait  à  Bruxelles,  l'enquête 
de  nos  commissaires  suivait  un  cours  majestueux  et  régu- 
lier, sur  les  plaintes  du  chapitre  contre  les  emprises,  cor- 
vées indues,  levées  d'impôts  et  d'hommes,  dont  trois  vil- 
lages dépendant  de  l'évêque  ont  eu  à  souffrir,  ainsi  qu'un 
quatrième  village  (celui  deLucey)  appartenant,  pour  un 
quart,  au  chapitre  de  Verdun.  Les  sujets  du  Roi,  prison- 
niers de  M.  d'Allamont  et  relâchés,  réclament  des  indem- 
nités. Tout  est  enregistré  :  innombrable  est  le  détail  des 
atteintes  portées  aux  droits  des  habitants  de  cette  terre  rede- 
venue française. 

Il  n'est  pas  de  plus  belle  procédure,  avec  requêtes,  ordon- 
nances, significations  à  MM.  d'Allamont  et  de  Mandeville,  par 
un  tambour  de  la  compagnie  d'Haussonville;  seulement  le 
tambour  ne  sait  où  remettre  ses  exploits. 

Des  commissaires  impériaux,  aucune  nouvelle. 

Au  bout  de  six  mois,  Miron,  trouvant  le  délai  suffisant,  se 
met  en  devoir  de  juger  par  défaut  tous  les  inculpés  : 

Il  commença  ainsi  son  jugement  : 

«  Après  que  lesdits  seigneurs  archiducs  n'ont  envoyé  aucuns 
«  députés  à  la  conférence  pour  voir  avec  nous  les  différends 
«  mentionnés  es  requêtes  des  dicts  du  chapitre,  ni  fait  compa- 
«  raitre  aucuns  de  leurs  officiers  pour  défendre  à  icelles... 
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«  ayant  été  à  ce  faire  attendus  depuis  le  12  septembre  der- 
«  nier..,  et  interpellez  non  seulement  deux  ou  trois  fois  et 
«  encore  plusieurs  autres...  ayant  été  sommés  tant  par  notre 
«  premier  appointement  du  28  octobre  que  par  le  dernier  du 
«  31*  jour  de  janvier  dernier, 

«  Nous,  tant  au  nom  du  Roy  qui  nous  a  commis  que  des  dits 
«  seigneurs  archiducs  qui  se  sont  soumis  à  notre  jugement  par 
«  la  résolution  prise  et  consentement  donné  à  la  dite  confé- 
«  rence... 

a  Disons,  selon  les  règles  de  justice  naturelle  et  droit  des 
«  gens  entre  diverses  principautés. . .  que  les  dits  sieurs  du  cha- 
«  pitre  doivent  être  maintenus  aux  droits,  possession  et  sai- 
«  sine,  avec  haute,  moyenne  et  basse  justice...  des  villages 
«  de  Ranvilliers,  Escurey,  Moirey,  Gibery,  Brecheville  et 
«  Museray... 

a  Qu'il  leur  sera  restitué  une  somme  de  160  762  francs, 
«  pour  le  prix  des  spoliations  commises  es  villages  des  dits 
«  du  chapitre;  » 

Que  tous  les  biens  des  dits  d'Allamont  et  de  Mandeville 
sont  hypothéqués  au  paiement  de  la  dite  somme,  «  pour 
«  laquelle  ils  seront  contraints  par  toute  voie  due  et  raison- 
«  nable,  môme  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens  et  par 
«  emprisonnement  de  leurs  personnes.  » 

Ils  paieront  également  au  baron  d'Haussonville  la  somme 
de  564  êcus,  «  à  quoi  se  monte  la  dépense  avancée  pour  Fran- 
«  çois  d'Allamont,  arrêté  à  Verdun,  et  à  l'hôtelier  de  Damp- 
(f  villiers  la  somme  de  1  817  barrois  pour  la  dépense  faite  par 
«  Leclère  et  ses  archers  pendant  leur  détention,  enfin  à 
«  Leclère  et  aux  archers  400  écus  pour  toute  réparation  et 
«  dommages-intérêts. 

c  Et  sera  le  présent  jugement  envoyé  à  Luxembourg  aux 
«  gouverneur,  président  et  gens  du  conseil  du  dit  lieu,  sieurs 
«  d'Allamont  et  de  Mandeville  et  officiers  de  Marville  pour 
«  valoir  signification  aux  dits  seigneurs  archiducs,  à  ce  qu'ils 
«  satisfassent  de  leur  part  au  présent  jugement. 
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«  Donné  à  Verdun  par  nous,  commissaire  du  susdit  et 
«  soussigné  le  24"  jour  de  février  1602. 

«  Myron.  » 

Malheureusement,  des  justiciables  que  le  jeune  président 
appointait  avec  cette  belle  assurance,  seuls  les  plaignants 
acceptaient  sa  juridiction  ;  les  inculpés,  gens  de  guerre,  s'en 
souciaient  peu.  Ni  le  duc  de  Lorraine,  ni  les  soldats  de 
Luxembourg  n'y  prennent  garde;  ils  ne  se  gênent  pas  pour 
le  dire. 

Toutefois,  ils  craignaient  —  et  pour  cause  —  d'offenser  le 
Roi  ;  comme  le  jugement  était  rendu  en  son  nom,  lettres 
et  courriers  arrivent  de  Luxembourg.  Mausfeld  écrit  le 
28  février  : 

«  Messieurs,  je  vous  dirai  que  à  cette  heure  me  viennent 
«  lettres  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  m'advisant  avoir 
«  député  leurs  commis  pour  en  brief  délai  se  joindre  avec 
«  vous  sur  les  différends  touchant  le  chapitre,  et  qu'ils  sont 
«  sur  le  chemin...  » 

Personne  n'était  sur  le  chemin.  Le  même  courrier  qui  don- 
nait la  nouvelle  de  Mansfeld  apportait  une  lettre  du  conseil 
de  Luxembourg,  qui  s'excuse  de  n'avoir  pas  pu  envoyer  le 
délégué  agréé  par  Leurs  Altesses,  parce  qu'  «  une  maladie 
«  l'avait  saisi  »,  et  prie  de  surseoir  à  toute  ultérieure  pro- 
cédure, désirant  «  traiter  en  toute  raison  et  bonne  ordon- 
nance » . 

Le  petit  jeu  des  courriers  et  des  lettres  se  continue  sans 
qu'aucun  député  se  mette  en  route,  et  qu'on  puisse  connaître 
la  durée  des  maladies  prétendues. 

Miron  répond  à  Mansfeld  et  au  conseil  par  un  simple  reçu, 
.que  son  secrétaire,  Pierre  Janson,  délivre  au  courrier. 

Piqués  au  vif,  les  conseillers  de  Luxembourg  se  décident  à 
envoyer  un  des  leurs,  M.  Huart,  avec  une  lettre  disant  qu'il 
était  désigné,  ainsi  que  M.  Febvre  (le  député  malade),  pour 
représenter  leurs  Altesses. 

Huart  explique  «  qu'il  entendra  l'état  de  la  procédure  ».  Il 
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requiert  délai,  «  jusqu'à  la  venue  d'autres  députés  qui  s'ache- 
a  mineront  après  Pâques  » . 

Miron  reçoit  Huart  en  présence  de  M.  d'Haussonville.  Il  lui 
déclare  «  qu'il  n'était  plus  en  lui  de  conférer  »,  qu'il  avait 
«  donné  le  jugement  dans  les  termes  qu'il  leur  avait  fait 
«  signifier  ;  qu'il  s'en  fallait  adresser  à  présent  à  S.  M.  qui 
«  leur  donnera  tout  sujet  de  se  contenter  ». 

Huart  insiste  et  demande  une  réponse  écrite.  Miron  y 
consent;  voici  sa  réponse  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  appris  tant  par  le  rapport  de  Mons'  Huart  que  par  les 
«  lettres  qu'il  vous  a  plut  écrire,  que  le  dit  sieur  Huart  était 
«  envoyé  vers  nous  de  la  part  de  Mons'  le  Prince  de  Mansfeld 
«  et  de  la  votre,  pour  nous  advertir  que  messieurs  les  députés 
«  des  seigneurs  archiducs  estaient  en  chemin,  et  qu'ils  dési- 
«  reraient  laisser  passer  ce  temps  de  dévotion  pour  se  joindre 
«  avec  nous  et  traiter  des  différentes  affaires  pour  lesquelles 
«  nous  aurions  été  commis.  A  quoy  je  fais  réponse  qu'il  ne 
«  s'en  fallait  plus  adresser  à  nous,  d'autant  qu'au  terme  de 
«  notre  commission  nous  avions  donné  le  jugement  dans  les 
«  délais  que  nous  vous  avions  fait  sçavoir,  dans  lesquels  nous 
«  n'avons  été  advertis  d'aucune  venue  des  députés  des  dits 
«  seigneurs  archiducs,  non  plus  qu'auparavant  depuis  six 
«  mois,  vous  en  ayant  interpellés  par  plusieurs  et  diverses 
«  fois,  de  sorte  qu'il  n'est  plus  en  nous  de  retracter  ce  que 
«  nous  en  avons  fait,  ains  à  S.  M.  d'en  ordonner  pour  nostre 
«  regard.  Laquelle,  je  m'asseure,  avec  l'avis  de  messeigneurs 
«  de  son  conseil^  donnera  tout  consentement  à  leurs  Altesses, 
«  autant  que  la  raison  et  la  justice,  que  S.  M.  est  obligée  de 
«  rendre  à  ceux  qui  luy  demandent,  le  pourront  permettre. 

«  Remettant  le  surplus  à  la  prudence  du  dit  S'  Huart,  je 
«  prierai  Dieu,  mesieurs,  vous  maintenir  en  sa  saincte  garde. 

«  De  Verdun,  ce  XVI*  mars  1602. 

«  Votre  humble  et  affectueux  serviteur, 

<;  R.  Miron.  » 
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Le  lendemain,  Miron  écrit  à  Viart  ce  qui  s'est  passé,  puis  il 
envoie  un  courrier  au  Louvre  portant  le  texte  de  la  lettre  du 
conseil  provincial  qui  accréditait  M.  Huart,  et  la  réponse  qu'il 
avait  faite. 

Dès  son  retour  à  Luxembourg,  Huart  rend  compte  de  la 
situation.  D'urgence,  Mansfeld  et  les  gens  du  conseil  ren- 
voient à  Miron  un  autre  député,  M'  Antoine  Houst,  ch", 
S'  d'Ostrott,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes,  porteur  de  nouvelles  lettres  qui  réclament 
«  bien  affectueusement  »  une  conférence,  et  expliquent  le 
retard  intervenu. 

Miron,  n'ayant  pas  d'ordre  du  Roi,  refuse  de  voir  M.  Houst. 
Il  se  contente  de  lui  écrire  une  lettre  qu'il  lui  fait  remettre  : 
«  Il  y  a  longtemps,  écrit-il,  qu'on  avait  désiré  l'achemine- 
«  ment  en  ces  quartiers  des  députés  de  Leurs  Altesses...  l'in- 
«  succès  des  continuelles  réquisitions  et  interpellations  nous 
«  a  occasionné  de  changer  de  style,  et  de  juger  seul  ce  que 
«  nous  espérions  ne  terminer  qu'avec  les  députés  de  Leurs 
«  Altesses.  »  Houst  s'en  alla,  comme  il  était  venu. 

Du  reste,  Miron  était  mandé  d'urgence  à  Metz  par  M.  Viart; 
il  y  trouve  les  lettres  patentes  de  S.  M.  du  28  mars,  approu- 
vant son  jugement  et  la  procédure  suivie,  mais  indiquant  ce 
qu'il  fallait  répondre  aux  députés  des  archiducs  :  «  Ce  n'est 
«  plus  mon  intention  de  refuser  de  conférer  avec  eux,  lors- 
«  qu'ils  vous  en  rechercheront.  » 

Rentré  à  Verdun  le  13  avril,  Miron  fait  notifier  solennelle- 
ment sa  sentence  au  chapitre  le  16  avril,  en  présence  de 
M.  d'Haussonville  et  des  capitaines,  lieutenants  et  enseignes 
de  la  garnison,  et  d'une  assistance  nombreuse  de  seigneurs 
et  bourgeois  de  la  ville. 

Il  avait  assigné  pour  le  même  jour  les  maires  de  Penvil- 
liers,  Marcy,  Giberey,  Brescheville,  Miserey  et  Luçay,  à 
charge  d'amende  s'ils  ne  se  présentaient  pas. 

Le  Roi  précise  ses  instructions  :  sa  lettre  du  13  à  Robert 
Miron  est  ainsi  conçue  : 

«  Nostre  amé  et  féal,  nous  avons  veu  les  lettres  que  vous  a 
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«  écrites  le  conseiller  Houst,  député  par  notre  frère  F  Arcliiduc 
«  d'Autriche,  pour  entrer  en  conférence  avec  vous  sur  le  sujet 
a  de  vostre  deputation,  ensemble  la  réponse  que  vous  lui 
«  avez  faite,  laquelle  nous  agréons  et  approuvons  comme 
a  faite  et  fondée  en  l'ordre  de  la  justice.  Toutefois,  pour  faire 
«  paraistre  clairement  à  tout  le  monde  que  nos  intentions 
«  sont  pures  et  nettes  et  qu'elles  n'ont  d'autre  but  que  le 
«  droit  et  la  raison  et  le  repos  public,  nous  sommes  content 
«  et  nous  ordonnons  que  nostre  aussi  aimé  et  féal  le  Pré- 
«  sident  Viart,  auquel  nous  en  écrivons,  et  vous,  conve- 
«  niez  avec  les  députés  de  notre  dit  frère  l'Archiduc  du  lieu 
«  de  votre  conférence,  et  que  vous  la  commenciez  au  plus 
«  tôt  pour  la  terminer  promptement,  selon  le  pouvoir  et  la 
«  charge  que  vous  avez  de  nous  ;  sans  vous  départir  du  juge- 
«  ment  que  vous  avez  donné  selon  les  formes  ordinaires  et 
«  les  règles  de  la  justice,  au  cas  que  vous  ne  puissiez  vider  et 
«  demeurer  d'accord  de  ce  qui  est  contentieux  et  pour  quoi 
«  vous  êtes  assemblés,  et  qu'au  lieu  de  repos  et  contentement 
«  il  ne  réussit  de  vostre  deputation  autre  fruit  que  la  perte  de 
«  beaucoup  de  temps  et  des  paroles  en  fumée. 

«  Le  tout  selon  la  bonne  confiance  que  nous  avons  en  vous 
«  et  vostre  accoutumée  fidèle  affection  à  nostre  service, 
«  prions  sur  ce  Notre  Seigneur  vous  avoir  en  sa  sainte 
«  garde.  » 

Signé  :  Henry^  et  le  secret'"  d'État  RuzÉ. 

Le  22  avril,  Miron  envoie  au  conseil  de  Luxembourg,  par 
le  sergent  du  chapitre  Nicolas  Danloup,  la  copie  du  jugement 
et  deux  lettres,  l'une  pour  le  conseil,  l'autre  pour  M.  Houst, 
une  troisième  enfin,  adressée  aux  membres  du  conseil,  sui- 
vant les  dernières  instructions  du  Roi,  et  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  j'ajouterai  à  la  dépêche  que  je  vous  ai  faite 
«  que  nous  sommes  prêts  d'entrer  en  conférence  avec  vous, 
«  tant  pour  justifier  notre  jugement,  que  pour  ouïr  vos  pro- 
«  positions  et  les  résoudre  amiablement,  si  faire  se  peut,  et, 
«  si  vous  voulez  vous  rendre  en  ce  lieu,  j'en  avertirai  le  pré- 
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a  sident  Yiart;  pour  après,  convenir  d'un  autre,  si  celui-ci 
«  n'est  trouvé  à  propos. 

«  En  attendant  de  vos  nouvelles,  je  prierai  Dieu,  messieurs, 
«  vous  maintenir  en  sa  sainte  garde. 

«  Vostre  humble  et  affectionné  serviteur  ». 


La  lettre  du  22  avril  se  croise  avec  une  lettre  de  M.  Houst 
(du  20)  qui  se  plaint  de  l'accueil  fait  à  sa  démarche,  et  de 
l'amende  infligée  à  ses  protégés  les  maires  de  Miserey  et  de 
Luçay. 

Miron  répond  en  réitérant  l'invitation  à  la  conférence,  au 
lieu  qu'on  voudra,  pour  faire  connaître  »  qu'il  ne  cherche  que 
«  le  repos  de  toute  chose  avec  raison  » . 

Cette  fois,  la  mise  en  demeure  était  formelle.  Après  avoir 
joué  l'ignorance  et  le  bon  vouloir,  on  joue  la  colère.  Houst  et 
le  conseil  répondent  à  Miron  par  un  simple  reçu  délivré  au 
courrier  de  Verdun.  Même  M.  d'Allamont  renvoie  à  Miron  la 
copie  du  jugement,  deux  heures  après  l'avoir  reçue,  avec  une 
lettre  impertinente  :  «  Ne  pouvant  savoir  quelle  règle  de  jus- 
«  lice,  moins  encore  de  bonne  voisincuice  entre  princes  si 
«  proches  de  sang  peut  vous  avoir  donné  l'autorité  de  juger 
«  vous  seul  d'un  différend  auquel  étiez  commis  de  juger  avec 
«  les  députés  de  Leurs  Altesses.  » 

Miron  réplique  fort  poliment,  répétant  les  mêmes  choses  : 

«  Vous  vous  plaignez  de  notre  procédure,  comme  si  tout 
«  avait  été  fait  huit  ou  dix  jours  après  notre  arrivée  ;  ce  que 
((  nous  avons  mis  à  chef  en  l'espace  de  six  mois...  Nous  avons 
«  toujours  désiré,  recherché  et  attendu  la  conférence,  et  sommes 
«  encore  prêts  d'y  entrer,  vous  donnant  parole  que  vous  ne 
«  pouvez  doutez  que  nous  n'ayons  tout  pouvoir  et  par  le 
«  droit  et  par  l'autorité  du  Roi  notre  maître  de  rétracter, 
«  retrancher  ou  changer  ce  qui  se  trouvera  excessif  en  notre 
«  jugement,  si  vous  nous  justifiez  quelque  chose  d'authen- 
«  tique  qui  le  contrarie  en  quelque  point. 

a  Sinon  nous  serons  contraints  d'en  demeurer  là...  ne  me 
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«  pouvant  persuader  que  cela  puisse  porter  personne  à 
«  quelque  aigreur  extraordinaire  que  de  notre  part  n'avons 
«  pas  accoutumé  de  redouter...  et  n'ayant  pour  mon  é^ard 
«  autre  prétention...  que  par  le  ressentiment  du  service  du 
«  Roy  mon  maître  qui  prend  à  honneur  d'être  protecteur  de 
«  ce  pays;  si  les  autres  n'y  apportaient  autre  prétention  nous 
«  aurions  tôt  terminé  les  différends.  » 

A  quoi  bon  ce  tournoi  épistolaire?  «  Perte  de  beaucoup  de 
«  temps  et  paroles  en  fumée  »,  comme  le  disait  M.  Ruzé  de 
Beaulieu. 

M.  d'Haussonville  fait  publier  le  jugement  par  ses  soldats, 
dans  le  pays.  M.  d'Allamoiit  s'y  opposant,  Miron  l'assigne  à 
comparaître,  et  envoie  des  soldats  pour  s'assurer  au  besoin 
de  sa  personne.  A  quoi  d'Allamont  réplique  en  assignant 
devant  lui  le  lieutenant  d'Haussonville,  M.  de  Ville  et  les  prin- 
cipaux officiers  de  Verdun.  C'était  à  n'en  plus  finir. 

Miron  écrit  une  dernière  fois  au  conseil  de  Luxembourg,  le 
14  mai  1602  : 

«  ...Vous  avez,  en  premier,  ouvert  la  barrière  de  la  confé- 
«  rencc,  consentie  par  nos  princes  tant  par  l'effort  de  vos 
«  officiers  que  par  vos  propres  lettres  et  entre  autres  celles 
«  qu'avez  écrit  aux  sieurs  du  Chapitre  le  d"août  dernier,... 
«  sur  lesquelles  nos  commissions  ont  été  expédiées  le  23  août 
«  en  suivant. 

a  Et  nous,  de  soixante  lieues  d'ici,  envoyés  dès  le  com- 
«  mencement  du  mois  de  septembre  pour  traiter  avec 
{(  vous,  qui  n'en  êtes  qu'à  dix  ou  quinze,  et  vous  ayant  fait 
«  savoir  notre  venue...  nous  vous  avons  interpelé  de  quinzaine 
«  en  quinzaine  de  vous  présenter  comme  nous  en  ces  quar- 
«  tiers,  jusques  au  commencement  de  février,  que  nous  vous 
«  avons  fait  savoir  que  donnerions  jugement  nonobstant  votre 
«  absence...  Ce  défaut  nous  a  donné  le  pouvoir  et  loisir  et  la 
«  liberté  de  rechercher  en  votre  absence  (affectée  ce  semble  à 
«  dessein)  la  vérité  des  différends  proposés 

«  Mais  ayant  été  averti  d'une  défense  faite  par  un  certain 
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«  Chaffaut  (1),  assisté  de  gens  de  guerre,  d'obéir  à  notre  juge- 
«  ment,  j'ai  informé  de  cet  attentat,  et  sur  ce  ai  fait  mettre 
a  aux  champs  quelques  soldats  pour  assister  le  s'  de  Ville  à 
«  l'exécution  de  notre  commission,  étant  à  cet  effet  connus 
«  par  le  Roy  et  notre  commission  consentie  par  les  seigneurs 
«  Archiducs... 

«  Or,  le  sieur  d'ÀUamont  voulant  faire  le  singe  de  justice, 
«  s'instruisant  par  notre  procédure,  a  été  en  personne  en 
«  anciens  villages  et  envoya  aux  autres  grande  quantité  de 
«  soldats,  qui  y  ont  logé  et  couché  avec  grand  dégât,  à  leur 
«  accoutumée,  pour  y  faire  de  son  autorité  privée  les  défenses 

«  composées  à  sa  guise Se  défiant  de  l'issue  de  ses  inso- 

«  lentes  actions,  il  veut  repousser  les  ordonnances  de  justice 
«  par  des  injures,  et  faire  un  mélange  d'exploits  de  guerre  et 
«  de  justice... 

«  Et  afin  que  vous  connaissiez  ses  boutades. . .  je  vous  envoie 
«  copie  de  ses  placards  affichés  par  lui  contre  les  portes  des 
«  églises  des  villages,  afin  de  vous  sommer  de  les  avouer  ou 
«  désavouer  et  nous  déclarer  si  le  S'  d'AUamont  veut  com- 
«  mencer  la  guerre  de  son  autorité  privée,  ou  s'il  en  a  eu  le 
«  commandement. 

«  Pour  notre  regard  nous  ne  la  cherchons  point...  Nous  vous 
«  avons  offert  de  vérifier  ce  qui  est  contenu  en  notre  jugement 
«  et  nous  vous  offrons  la  conférence,  M.  Viart  et  moi,  en 
«  quelque  lieu  que  ce  soit.  Si  vous  voulez  prendre  la  ville  d'Es- 
«  tain,  où  la  dernière  conférence  a  été  faite,  nous  en  sommes 
«  contents,  espérant  que  Monseigneur  de  Lorraine,  l'aura 
a  agréable... 

«  Et  si  toutes  ces  voies  ne  vous  agréent,  nous  protestons 
«  contre  vous  de  l'événement  qui  en  pourrait  arriver  et  du 
«  mauvais  service  que  vous  rendez  à  Leurs  Altesses,  lesquelles 
«  pour  instruits  de  tels  différends  dont  vous  avez  eu  bonne 
«  connaissance  tant  de  fois  à  votre  conseil  et  en  celui  de 
«  Bruxelles,  peuvent  être  assurés  par  vous  delà  justice  des 

(1)  Officier  de  Damvilliers. 
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«  prétentions  des  dits  sieurs  du  chapitre  ;  le  Roi,  leur  protec- 
«  teur,  ne  désire  rien  tant  que  de  voir  toute  chose  conduite 
«  par  la  raison  et  la  justice,  laquelle  ayant  été  reconnue  de 
«  Sa  Majesté  par  notre  exacte  recherche  des  droits  des  uns 
«  et  des  autres,  il  la  saura  bien  maintenir...  Je  prie  Dieu, 
((  Messieurs,  qu'il  nous  éclaire  les  uns  et  les  autresMe  Son 
«  Saint-Esprit;  santé  avec  longue  et  heureuse  vie. 
«   Votre  bien  affectueux  serviteur, 

«  Myron.  » 

,  En  même  temps,  il  fait  afficher  dans  les  villages  l'ordre  sui- 
Ivant  : 

«  De  par  le  Roy, 

«  Sa  Majesté  ayant  été  avertie  que  le  S'  d'Allamont,  gou- 
verneur de  Dampvilliers...  usait  ordinairement  de  menaces 
contre  les  sujets  du  chapitre  étant  en  sa  protection,  signam- 
mentceux  de  Gennevillers,  Lescurey,  etc.,  enjoint  à  tous 
les  dits  habitants  de  se  maintenir  et  fortifier  contre  l'audace 
du  dit  S'  d'Allamont,  luy  résister  par  toute  voie...  asseu- 
rant  les  dits  habitants  de  leur  faire  faire  raison  et  justice 
du  dit  S' d'Allamont... 

«  Enjoint  à  tous  ses  lieutenants  et  gouvernements  de  Metz, 
Toul  et  Verdun  et  à  tous  autres  officiers  et  sujets  des  dits 
gouvernements  de  maintenir  et  garder  les  dits  habitants  à 
rencontre  des  outrages  et  excès  du  dit  S'  d'Allamont  et  des 
autres  officiers  des  seigneurs  archiducs...  et  ordonne  à  tous 
prévôts,  majeurs  et  officiers  de  justice  des  dits  lieux  d'in- 
former de  tous  les  excès,  attentats  et  entreprises  que  le  dit 
S'  d'Allamont  a  fait  ou  entreprendra  de  faire  pour  sur  ce 
lui  faire  donner  le  châtiment  qu'il  mérite. 

«  Fait  à  Verdun  le  18  mai  1602. 

Signé  :  Myron.  » 

Ceci  fait,  toutes  voies  conciliatoires  épuisées,  Miron  retourne 
à  Paris  le  25  mai,  laissant  au  Roi  le  soin  de  résoudre  l'affaire 
par  la  force  ou  par  autre  diplomatie.  Toutefois  il  est  convenu 
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avee  messieurs  du  chapitre  qu'il  reviendra,  si  les  archiducs, 
se  ravisant,  fixent  le  jour  et  le  lieu  de  la  conférence. 

Il  rencontre  M.  de  Sillery,  qui  lui  conseille  de  voir  le  Roi 
sans  retard,  l'affaire  étant  d'importance.  Or,  le  Roi  était  parti 
pour  Orléans  :  Miron  va  l'y  chercher  au  moment  où  Sa  Majesté 
repartait  vers  Fontainebleau.  Il  obtient  la  permission  de  l'y 
suivre  avec  plusieurs  membres  de  son  conseil,  et  il  retrouve 
à  Fontainebleau  M.  de  Gesvres^  qu'il  entretient  longuement. 

D'après  une  lettre  de  M.  Houst,  renvoyée  au  Louvre  par 
M.  Viart,  le  conseil  de  Luxembourg  s'expliquait  franchement  : 
il  dénie  la  compétence  de  Robert  Miron  pour  vérifier  le  juge- 
ment, et  il  entend  régler  lui-même  le  débat  avec  le  chapitre 
sans  intervention  du  Roi  ni  de  ses  représentants. 

Dès  lors  l'affaire  entre  dans  une  phase  nouvelle.  Miron 
reçoit  l'ordre  de  voir  l'ambassadeur  des  archiducs,  M ,  d' Ayalla. 
Il  quitte  donc  Fontainebleau,  rentre  à  Paris,  et  expose  à 
M.  d' Ayalla  «  toute  la  suite  de  la  procédure  ». 

D'Ayalla,  informé  seulement  par  Luxembourg,  blâme  l'exé- 
cution de  la  sentence  dans  les  territoires  litigieux,  mais  paraît 
approuver  le  jugement,  sauf  vérification  par  une  conférence. 
Quelques  jours  après,  il  rend  au  président  Miron  sa  visite  : 
«  Leurs  Altesses,  dit-il,  lui  commandaient  de  requérir  à  nou- 
«  veau  la  conférence  sans  qu'il  fût  parlé  du  jugement.  » 

On  en  délibère  au  conseil  du  Roi,  le  26  juillet  1602  : 
M.  de  Gesvres  et  ses  collègues  sont  d'avis  d'accepter  cette 
nouvelle  invitation  à  la  conférence,  pour  le  lieu  et  le  jour  qui 
seront  convenus.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois  après  le  jour  fixé 
d'un  commun  accord,  les  députés  impériaux  ne  paraissent 
pas,  on  estime  qu'il  faudra  faire  exécuter  le  jugement,  comme 
s'il  avait  été  contradictoire,  et  «  serait  S.  M.  contrainte  de 
«  pourvoir  à  l'exécution  d'iceluy  par  une  autre  voie  ». 

Miron  fait  connaître  l'avis  du  conseil  à  M.  d' Ayalla.  Celui-ci 
se  récrie  :  il  approuve  la  première  partie  de  cette  délibération, 
mais  pas  la  seconde.  Miron  lui  répond  «  qu'il  était  en  eux 
c  d'éviter  la  dispute  de  la  seconde  partie,  en  satisfaisant  à  la 
AL  première  ». 
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Le  chapitre  de  Verdun  s'impatientait.  Il  demande  la  mise 
en  vigueur  du  jugement.  On  en  écrit  à  M.  Viart. 

Le  président  Viart  se  charge  de  voir  M.  Houst;  il  n'obtient 
rien.  Houst  prétexte  qu'il  attendait  «  pleine  résolution  de 
«  Leurs  Altesses  ». 

M.  de  Sillery  va  relancer  lui-même  M.  d'Ayalla  de  la  part 
du  Roi.  Même  jeu,  mêmes  atermoiements. 

Le  conseil  délibère  à  nouveau,  le  20  septembre  1602. 
MM.  de  Sillery,  de  Caumartin  et  Mangot  y  assistaient  :  «  Il 
«  est  ordonné  que  les  députés  se  trouvassent  sur  les  lieux, 
«  d'autant  que  le  roi  ayant  accordé  la  conférence  à  l'instance 
«  du  S'  d'Ayalla,  il  entendait  qu'elle  fût  exécutée,  »  D'Ayalla 
proteste  :  il  dit  que,  depuis  six  mois  déjà,  les  députés  des 
archiducs  sont  à  Luxembourg,  attendant  la  conférence  :  à 
quoi  Miron  répond  par  la  lettre  de  M.  Houst  à  M.  Viart.  Petit 
coup  de  théâtre!  D'Ayalla  ne  sait  plus  que  dire.  Bref, 
M.  de  Sillery  déclare  à  l'ambassadeur  des  archiducs  «  qu'il 
«  ait  à  faire  donner  charge  aux  députés  de  Luxembourg  d'en- 
«  trer  en  conférence  avec  MM.  Viart  et  Miron  »,  ajoutant 
G  que  les  députés  du  roi  partiraient  au  plus  tôt  sans  attendre 
«  autre  réponse  ». 

Commission  nouvelle  est  donnée  à  Robert  Miron  par  lettres 
patentes  du  28  septembre  1602  (1). 

«  De  par  le  Roy, 

«  Nostre  amé  et  féal,  vous  avez  esté  et  devant  par  nous 

«  commis  avec  le  s'  Vyart,  président  de  Metz,  pour  cognoistre 

«  et  décider  les  différends  proposés  par  les  chanoines  et  cha- 

«  pitre  de  Verdun,   contre  les  officiers   de  nos  très  chers 

«  frères  messeigneurs  les   archiducs   et   duc  de  Lorraine, 

«  lesquels  ne  s'estant  présentés,  après  un  si  long  espace  de 

«  temps,  vous  auriez  été  obligé  de  cognoistre  les  dits  diffé- 

«  rends  et  les  décider  en  leur  absence  sur  ce  qui  aurait  été 

(1)  Lettres  missives  d'Henri  IV,  t.  VIII,  p.  866. 
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«  produit  et  mis  entre  vos  mains  par  les  dits  chanoines  et 
«  chapitre;  de  quoy  nos  dicts  frères  messeigneurs  nous  ayant 
«  faict  plainte  par  le  s'  Layalla,  leur  ambassadeur  résidant 
«  près  de  nous,  afin  de  leur  faire  cognoistre  combien  nous 
«  estions  désireux  d'entretenir  paix  et  amitié  entre  les  offi- 
«  ciers  et  les  dits  s"  chanoines  et  chapitre,  nous  aurions  con- 
«  senti  que  les  députés  de  nostre  part  et  la  leur  entrassent  en 
«  conférence  pour  aider  à  Famiable  les  dicts  différends;  et 
«  d'aultant  qu'il  y  a  longtemps  que  les  dits  chanoines  et  cha- 
«  pitre  font  tenir  près  de  nous  aulcuns  d'eux  pour  scavoir  la 
«  résolution  de  la  dicte  conférence,  en  estant  adverty  comme 
«  est  aussi  le  dict  sieur  Layalla,  et  l'ayant  assuré  que  nos 
«  dicts  députés  se  rendraient  incontinent  à  Verdun,  pour  au 
({  plus  tost  entendre  à  la  dicte  conférence  que  lui-même  a 
«  sollicitée  pour  nos  dicts  frères  messeigneurs.  Nous  vous 
«  mandons  et  ordonnons,  pour  y  satisfaire  qu'ayez  au  plus 
«  tost  à  vous  transporter  sur  les  lieux  et  vous  joindre  avec  le 
«  dict  s'  Vyart  à  l'effet  de  la  dicte  conférence,  et  lorsque  vous 
«  y  serez  entré  avec  les  députés  de  nos  dicts  frères  messei- 
«  gneurs  les  archiducs  et  ceux  que  nostre  frère  le  duc  de  Lor- 
«  raine  y  pourra  faire  trouver  de  sa  part,  selon  qu'il  en  est 
«  adverty,  vous  y  donnerez  tout  l'avancement  qui  vous  sera 
«  possible,  et  mettrez  peine  par  vostre  prudence,  soins  et 
«  diligence,  que  les  dicts  différends  soient  définitivement  ter- 
ce  minés,  à  ce  que  les  dicts  chanoines  et  chapitre  et  leurs  sub- 
a  jects  en  reçoivent,  suivant  vostre  bonne  intention,  le  soula- 
«  gement  qu'ils  attendent  de  notre  protection,  et  à  ce  ne 
«  faictes  faute  :  car  tel  est  nostre  plaisir. 


«  Donné  à  Paris  le  28"  jour  de  septembre  1602. 

«  Henry.  » 

Impossible  de  reculer,  désormais.  Les  impériaux  gagnent 
du  temps.  Miron  arrivant  à  Verdun  le  19  novembre,  ils  s'avi- 
sent de  réclamer  la  présence  de  M.  Viart. 
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Après  longs  pourparlers,  on  convient  de  se  réunir  à  Stenay. 

Mais  le  président  Viart,  qui  avait  fort  à  faire  à  Metz,  ne 
paraissait  point.  Les  députés  des  archiducs  insistent  pour  sa 
présence. 

Le  Roi  ordonne  à  Viart  de  se  rendre  à  Stenay  et  de  «  com- 
«  mencer  la  conférence  ».  Le  Roi  ajoute  :  «  Aussitôt  que 
«  mon  cousin  d'Epernon  sera  arrivé  à  Metz,  il  vous  mandera 
«  pour  être  présent  à  la  résolution  des  affaires  qui  s'y  trai- 
«  tent,  et  pour  lors,  le  venir  trouver,  et  laisser  au  dit  Miron 
«  la  continuation  de  la  conférence  à  laquelle  je  désire  que 
«  l'on  prenne  promptement  résolution.  » 

Ainsi  préparée  la  conférence  ne  pouvait  pas  aboutir;  on 
ne  s'entend  sur  aucun  point,  et  Ton  s'ajourne  au  mois  de 
mars  1603. 

Miron  rentre  à  Paris,  sollicitant  des  instructions  nouvelles. 
Son  rôle  est  achevé.  Le  Roi  prendra  la  place  du  serviteur. 
Henri  IV  écrit  à  l'évêque  de  Verdun,  Eric  de  Lorraine,  fils  du 
comte  de  Vaudemont,  le  29  février  1603  : 

«  Mon  cousin, 

«  Voyant  le  terme  approcher  auquel  les  députés  de  la  con- 
«  férence  commencée  à  Verdun  ont  convenu  et  accordé  de 
«  se  revoir  pour  terminer  ce  qui  s'est  proposé,  je  fais  pré- 
«  sentement  partir  le  sieur  président  Miron,  pour  se  rendre,  à 
«  l'effet  sus  dit,  au  dit  lieu  d'Estain,  afin  qu'y  estant  à  poinct 
«  nommé,  on  cognoisse  que  je  ne  désire  rien  tant  que  l'on 
«  travaille  continuellement  et  incessamment  à  la  résolution 
«  des  dits  différends. 

«  Je  vous  prie  y  tenir  la  bonne  main,  et  y  apporter  ce  que 
«  vous  pourrez  d'avancement  et  d'assistance,  pour  oster 
«  toute  occasion  de  rentrer  à  l'advenir  aux  débats  et  conten- 
«  tions  qui  se  sont  offerts,  de  la  part  dès  officiers  de  Luxem- 
«  bourg,  au  préjudice  du  chapitre  de  votre  église  et  de 
«  l'autorité  de  ma  protection. 

a  J'espère  cependant  me  rendre  presque  en  même  temps 
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«  que  le  dit  sieur  Miron  par  delà,  partant  présentement  pour 

«  m'y  acheminer,  et  mettray  peine,  y  estant,  d'apporter,  par 

€  ma  présence,  avec  vostre  bon  advis,  tout  ce  qui  se   pourra 

«  de  plus  prompte  résolution  à  cette  affaire.  Je  prierai  Dieu, 

«  sur  ce,  qu'il  vous  ayt,  mon  cousin,  en  sa  sainte  garde. 

«  Écrit  à  Paris  le  29*  jour  de  février  1603. 

«  Henry.  » 

Il  était  temps  que  l'autorité  de  protection  se  manifestât. 
Miron  retourne,  pour  obéir  au  Roi.  Mais  c'est  le  Roi  qui 
assure  par  sa  présence  l'exécution  du  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis.  Il  reçoit  les  témoignages  de  fidélité  des  magistrats  de 
Verdun,  et  prend  possession  des  territoires  légitimement 
acquis. 


III 


L'annexion  récente,  des  Trois-Évêchés  à  la  couronne  de 
France  demandait  aux  nouveaux  gouverneurs  du  pays 
beaucoup  de  douceur,  de  tact  et  de  fermeté,  qualités  bien 
françaises  d'ailleurs. 

A  Verdun  la  tâche  avait  été  rude,  parce  que  l'ennemi 
dépossédé  n'aspirait  qu'à  la  revanche. 

A  Metz,  c'est  du  gouverneur  de  la  citadelle,  Raymond  de 
Comminges,  s'  de  Sobole,  que  vient  tout  le  mal.  Lieutenant 
du  duc  d'Épernon,  qui  était  gouverneur  de  Metz  et  du  pays 
Messin,  M.  de  Sobole  avait  indisposé  contre  lui  les  habitants 
de  la  ville  de  Metz.  Son  frère,  M.  d'Arquien,  passait  pour 
être  en  relations  avec  le  prince  de  Mansfeld,  qui  surveillait  la 
querelle,  impatient  d'en  profiter.  L'objet  du  conflit  était 
l'alimentation  des  soldats  :  Sobole  se  plaignait  de  ce  que  la 
ville  refusait  les  provisions  nécessaires.  Les  bourgeois  se 
plaignaient  de  ce  que  les  soldats  couraient  la  campagne  et  y 
commettaient  excès  et  pillages. 

Exaspéré  par  les  remontrances  de  plusieurs  notables  de  la 
ville,  Sobole  les  fait  arrêter  brusquement,  et  les  accuse  de 
trahison. 

Aussitôt,  plainte  au  Roi  des  habitants  de  Metz  contre  M.  de 
Sobole;  et  plainte  de  Sobole  contre  eux. 

Ému  de  cette  malencontreuse  querelle,  Henri  IV,  alors  à 
Fontainebleau,  écrit  au  chancelier  de  Bellièvre  le  8  mai  1601  : 

«  Monsieur  le  Chanceuer, 

«  Je  vous  envoie  la  copie  d'une  lettre  que  le  jeune  Sobole  a 
«  écrite  à  monsieur  d'Espernon,  laquelle  il  a  baillée  à  Loménie 
«  pour  me  l'apporter,  me  trouvant  parti. 

23 
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«  Je  VOUS  prie  de  la  bien  considérer  et  en  conférer  avec  les 
((  sieurs  de  Rosny,  Sillery,  Gesvres  et  celui  qu'on  doit  envoyer 
G  à  Metz.  Car  je  ne  remarque  autre  chose  sinon  qu'on  veut  nous 
«  donner  l'alarme  bien  chaude...  Si,  après  en  avoir  conféré 
«  ensemble,  vous  êtes  d'avis  de  mander  Monsieur  d'Espernon, 
«  pour  avoir  son  avis,  vous  le  ferez.  Mais  souvenez-vous  qu'il 
«  faut  avoir  pris  une  bonne  résolution  avant  que  de  lui  en 
«  parler.  Le  mien  est,  après  avoir  lu  cette  lettre,  que  ce  fait 
«f  là  est  bien  embrouillé.  Mandez-moi  ce  qui  vous  en  semble 
«  et  ce  à  quoi  vous  en  serez  demeurés. 

«  Bonsoir,  monsieur  le  chancelier. 


Le  mardi  onze  heures  du  soir. 


«  Henry.  » 


En  d'autres  termes  le  duc  d'Épernon  était  le  pacificateur 
tout  désigné.  Mais  si  l'on  voulait  que  sa  mission  fût  utile,  il 
fallait  la  lui  tracer,  et  l'encadrer  solidement  lui-même  entre 
les  commissaires  du  Roi. 

Le  chancelier  propose  les  deux  présidents  Viart  et  Miron, 
le  premier  parce  qu'il  présidait  la  justice  à  Metz;  le  second, 
parce  qu'il  était  chargé  des  litiges  de  Verdun,  dans  le  voisinage 
de  Metz. 

Le  Roi  répond,  le  29  juin  160i,  au  chancelier  : 

a  Je  trouve  bon  que  vous  procédiez  à  l'instruction  du  procès 
«  des  personnes  de  Metz,  en  la  forme  et  avec  ceux  que  vous 
«  me  mandez.  Je  m'assure  que  ce  sera  chose  dont  vous  vous 
«  acquiterez  à  mon  contentement...  Je  serai  bien  aise 
«  d'apprendre  de  vous  ce  qui  sera  de  ce  fait  là;  lequel  je  vous 
«  recommande  comme  chose  de  laquelle  vous  savez  assez 
«  juger  l'importance  et  la  conséquence.  » 

En  attendant  les  autorités  de  Luxembourg,  le  président 
Miron  eut  assez  de  loisirs,  pour  rejoindre  de  temps  en  temps 
son  collègue  de  Metz. 

Le  procès  fut  instruit  :  on  dit  même  que  la  question  fut 


NAISSANCE,  ÉDtTGATION,   ETC.  25 

appliquée  à  un  ou  deux  des  prévenus  :  odieux  procédé  surtout 
dans  un  débat  plus  politique  que  judiciaire  1  L'accusation 
n'était  nullement  prouvée. 

Miron  envoie  les  pièces  du  procès  au  Louvre  :  le  Roi  lui 
répond  le  8  mai  1602. 


«  Monsieur  Miron, 

«  J'ai  vu  l'interrogatoire et  considéré  ce  qui  se  passe 

«  en  l'exécution  de  votre  commision  :  et  jugeant  combien 
«  l'importance  en  est  grande,  j'ai  dépêché  le  S'  Jannin,  con- 
«  seiller  en  mon  conseil  d'État,  pour  se  transporter  en  la 
«  ville  de  Metz,  voir  et  apprendre  du  S'  de  Sobole  et  de  vous 
«  ce  qui  s'est  fait  et  tout  ce  qui  se  passe  pour  le  regard  des 
«  prisonniers...,  dont  je  veux  être  particulièrement  esclairée. 
«  Le  dit  S'  Jannin,  ayant  sur  ce  entendu  mon  intention^ 
«  vous  communiquera  le  tout  suivant  la  charge  que  je  lui  ai 
«  donnée...  Vous  apporterez  l'un  et  l'autre  tout  ce  quidépen- 
«  dra  de  vos  diligences,  pour  effectuer  ce  qui  est  de  ma 
«  volonté  et  du  bien  de  mon  service.  Me  remettant  à  ce  que 
«  vous  en  dira  le  dit  S'  Jannin,  je  ne  vous  ferai  plus  longue 
«  lettre  que  pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons'  Myron,  en 
«  sa  saincte  garde.  »  .  : 

Cette  lettre  indique  d'une  part  la  nécessité  d'appuyer  Miron 
contre  les  prétentions  abusives  de  Sobole,  d'autre  part  l'inten- 
tion d'évoquer  l'affaire  devant  le  Parlement  de  Paris.  L'évoca- 
tion est  prononcée. 

L'affaire  étant  réglée,  le  Roi  envoie  le  duc  d'Épernon  pour 
calmer  Sobole  et  le  réduire  à  son  devoir.  Le  duc  d'Épernon 
était  accompagné  d'un  autre  conseiller  d'État,  M.  de  Boissise, 
qui  remplaçait  M.  Viart,  convoqué  à  Stenay. 

Traduits  devant  le  Parlement,  les  prisonniers  de  Metz  sont 
relaxés  —  est-il  besoin  de  le  dire?  —  avec  ample  déclaration 
de  leur  innocence  et  autorisation  de  faire  publier  la  sentence 
partout  où  bon  leur  semblerait.  Remis  en  liberté,  ils  n'avaient 
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plus  qu'une  pensée,  dénoncer  Soboie  et  les  tenants  de  son 
parti,  à  la  justice  du  Roi.  Une  supplique  est  adressée  au  Louvre 
dans  ce  sens,  appuyée  par  les  plus  notables  de  Metz. 

Le  duc  d'Épernon  avait  été  reçu  par  Soboie  aussi  mal  que 
possible.  Chargé  de  réconcilier  les  habitants  avec  lui,  il  voit 
qu'il  n'y  réussira  point,  et  qu'il  faut  le  briser;  il  nose  pas. 
Boissise  n'est  pas  plus  heureux.  Le  duc  d'Épernon  quitte  la 
place  et  rentre  à  Paris. 

Soboie  se  croit  vainquetfT  et  malmène  tous  ceux  dont  il 
avait  à  se  plaidre.  Boissise  n'avançait  à  rien.  Le  désordre 
était  parfait  et  l'irritation  des  habitants  à  son  comble.  Le  Roi 
renvoie  le  duc  d'Épernon,  avec  des  instructions  plus  sévères. 

Cette  fois,  le  gouverneur  parle^  en  maître  à  M.  de  Soboie 
et  à  son  frère,  M.  d'Arquien;  il  les  invite  à  lui  remettre  le 
commandement  de  la  citadelle.  Soboie  résiste.  Les  habitants 
s'ameutent,  s'arment  et  dressent  des  barricades  dans  les  rues, 
en  prévision  d'une  attaque  du  côté  de  la  citadelle. 

Heureusement  le  Roi  annonce  sa  prochaine  venue  :  seul  il 
était  de  taille  à  trancher  le  différend.  Il  envoie  à  Metz  M.  de 
la  Varenne  pour  préparer  son  séjour,  et  il  écrit  le  7  fé- 
Trier  1603  (1)  à  M.  Viart  qui  était  rentré  dans  sa  cour  de 
justice  à  Metz,  n  Tenez  la  main  à  maintenir  les  affaires  de  la 
«  ville  de  Metz  en  tel  état  qu'il  ne  s'altère  rien  entre  les 
a  S"  de  Soboie  et  les  habitants,  me  promettant  de  donner  con- 
«  tentement  aux  uns  et  aux  autres  quand  je  serai  par  là.  » 

En  eflfet  le  Roi  et  la  Reine  arrivaient  au  pays  des  Trois-Évê- 
chés  vers  la  fin  de  février  1603.  Au  commencement  de  mars, 
ils  entraient  à  Metz,  accueillis  triomphalement  par  les  habi- 
tants de  la  ville  comme  des  libérateurs. 

Le  15  mars,  le  Roi  écrit  à  M.  de  Rosny  :  «  Mon  cousin,  ma 
«  présence  ici  était  très  nécessaire,  vous  ne  scauriez  croire 
«  comme  le  S'  de  Soboie  est  généralement  haï  en  cette  ville ^ 
a  tant  des  habitants  que  des  étrangers.  Il  a  cru  le  conseil  de 
«  ses  amis   et  des  sages,  de  sorte  qu'il  est  résolu  de  me 

(1)  Lettres  missives,  t   V,  p.  108,  et  Vf,  p.  27. 
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«  remettre  demain  la  citadelle  entre  les  mains,  sans  capituler 
«  avec  moi.  J'estime  que,  dans  six  jours,  j'aurai  fait  les 
a  affaires  qui  m'ont  amené  ici,  pour  m'en  retourner  inconti- 
«  nent...  J'ai  été  bien  veu  et  receu  de  ce  peuple  qut  désirait 
«  fort  de  m'y  voir.  Cette  ville  est  des  plus  belles  et  mieux 
«  assises,  et  trois  fois  plus  grande  que  celle  d'Orléans.  La  cita- 
«  délie  ne  vaut  rien.  Je  voudrais  que  vous  eu^iez  vu  cette 
a  frontière,  pour  juger  de  l'importance  qu'elle  m'est... 

«  Je  me  suis  trouvé  fort  mal  aujourd'hui  et  ay  pris  méde- 
a  cine  qui  m'aura  bien  profité  :  car  elle  m'a  fort  purgé,  et  me 
«  trouve  fort  soulegé.  A  Dieu  mon  cousin.  » 

Sobole  remet  le  commandement  de  la  citadelle  le  16  mars  ; 

M.  d'Arquien,  son  frère,  lui  succède,  sous  les  ordres  de  M.  de 

Montigny,    gourverneur    de    la   ville    et   du  pays.   Le  duc 

d'Épernon  ne  conserve  que  le  titre,  laissant  à  M.  de  Montigny 

la  fonction. 

Le  16  mars  1603,  Sa  Majesté  écrit  ce  dénoûment  au 
connétable  : 

«  Aussi  suis-je  résolu  de  partir  bientôt  de  cette  ville,  ayant 
«  à  la  sûreté  de  la  citadelle  laquelle,  le  S'  de  Sobole  a,  ce 
«  jourd'hui,  remise  en  mes  mains.  En  peu  de  jours,  j'aurai 
«  donné  ordre  au  reste  de  mes  affaires,  et  ayant  vu  ma  sœur  la 
a  duchesse  de  Bar  et  mon  frère  le  duc  de  Lorraine,  qui  doi- 
«  vent  arriver  ce  jourd'hui  en  ce  lieu,  je  partirai  incontinent 
«  pour  m'en  retourner  à  Paris...  » 

Ainsi  finit  la  délégation  de  Miron  à  Verdun  et  à  Metz,  par 
^  l'intervention  triomphante  du  Roi  qui  soutenait  de  sa  présence 
les  dévoués  serviteurs,  en  même  temps  qu'il  corrigeait  les 
ebelles,  apaisait  les  mécontents  et  ralliait  tous  à  son  panache, 

is  ou  ennemis  1 
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CHAPITRE  II 

MIRON    EST    ÉLU    PRÉVÔT    DES   MARCHANDS. 
DÉPUTATION    DE    LA    VILLE     DE    PARIS    AUX   ÉTATS   GÉNÉRAUX 

DE     1614. 

Il  ne  paraît  pas  que  Robert  Miron  ait  reçu  de  nouvelles 
missions  dans  Tintérieur  du  royaume,  après  celle  des  Trois- 
Évéchés. 

Il  entre  au  conseil  d^'État  et  privé,  après  la  mort  de  son 
frère  François.  Il  espérait  succéder  également  à  son  frère 
dans  les  fonctions  de  lieutenant  civil  :  on  lui  préféra  Nicolas 
Le  Jay. 

Les  déplacements  et  les  voyages  n'étaient  point  de  ses 
goûts.  Tout  entier  à  ses  devoirs  de  magistrat,  très  attaché  au 
foyer  familial  qu'il  avait  fondé  par  son  mariage  avec  Margue- 
rite Brethe,  fille  de  Jacques,  de  Rainvilliers,  et  de  Marguerite 
Arnoul,  il  souhaitait  de  vivre  tranquillement  à  Paris. 

En  1610,  lorsque  Henri  IV  formait  de  vastes  projets  de  cam- 
pagne contre  la  maison  d'Autriche,  il  fut  désigné  comme 
intendant  de  police  à  l'armée  de  Champagne.  L'assassinat  du 
Roi  arrêta  cette  grandiose  et  téméraire  entreprise. 

On  le  retrouve  un  peu  plus  tard,  au  mois  de  juin  1614,  dans 
une  assemblée  de  notables  parisiens,  à  l'occasion  de  l'ouver- 
ture des  États  généraux. 

C'était  l'année  où  le  jeune  Roi  atteignait  l'âge  de  treize  ans 
révolus,  et  se  faisait  déclarer  majeur  par  un  arrêt  du  Parle- 
ment.  Son  premier  acte  fut  la  convocation  des  États  géné- 

^ux. 

Il  adressait,  le  9  juin  1614,  ses  lettres  de  cachet  au  bureau 
la  ville  de  Paris. 
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«  Très  chers  et  bien  aimés, 


«  Depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  appeler  à  cette  couronne, 
G  notre  principal  désir  a  toujours  été,  suivant  Tadvis  et  pru- 
«  dent  conseil  de  la  Royne  notre  très  honorée  Dame  et  mère, 
«  de  maintenir  ce  royaume  en  la  même  paix  et  tranquillité 
«  (tant  parmi  nos  subjects  qu'avec  les  Roys,  Princes  et  États 
a  nos  voisins),  que  le  feu  Roy  nostre  très  honoré  seigneur  et 
«  père,  d'éternelle  mémoire  y  avait  glorieusement  établie, 
«  et  avec  cela  de  soulager  nostre  peuple  autant  qu'il  nous  sera 
«  possible,  —  ce  qui  nous  a,  par  la  grâce  de  Dieu,  si  heureu- 
«  sèment  succédé,  qu'il  se  peut  dire  jamais  minorité  des  Roys 
«  nos  prédécesseurs  ne  s'estre  passée  avec  plus  de  douceur 
«  et  de  repos  pour  le  bien  de  nos  subjects,  et  de  réputation 
«  pour  la  conduite  des  affaires,  tant  dedans  que  dehors  le 
«  Royaume. 

«  Ce  que  désirant  par  tous  bons  moyens  d'affermir  et  d'ac- 
«  croître,  nous  avons  estimé,  suivant  F  ad  vis  de  la  Royne 
«  régente  notre  dite  dame  et  mère,  qu'il  était  à  propos  de 
«  mettre  à  effet  le  désir  qu'elle  a  toujours  eu,  de  faire,  à 
«  Feutrée  de  nostre  majorité,  une  convocation  et  assemblée 
«  générale  des  États  de  toutes  les  provinces  du  Royaume, 
«  pour  en  icelle  représenter  et  faire  entendre  ce  qui  s'est 
«  passé  pendant  notre  bas  âge,  exposer  Fétat  présent  des 
«  affaires  et  pourvoir  pour  Fadvenir  à  F  établissement  d'un  bon 
«  ordre  pour  la  conduite  des  affaires  et  administration  de  la 
«  justice,  police  et  finances,  et  adviser  à  tous  bons  moyens  de 
«  soulager  nos  peuples  et  sujets  et  à  la  reformation  des  abus 
«  et  désordres  qui  se  pourraient  être  glissés  au  préjudice  de 
«  notre  autorité  et  du  bien  de  tous  les  ordres  de  ce  Royaume. 

«  En  quoy  nous  promettons  que  cette  bonne  intention  sera 
«  secondée  et  assistée  d'une  droite  dévotion  et  sincère  afiec- 
«  tion  à  nostre  service  et  au  bien  de  nostre  Royaume  et  de 
«  tous  nos  subject». 

«  A  cette  cause,  nous  vous  avertissons  et  signifions  que 
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«  nostre  vouloir  et  intention  est  de  commencer  à  tenir 
«  les  États  libres  et  généraux  des  trois  ordres  de  nostre  Royaume 
«  au  10^  jour  du  mois  de  septembre  prochain,  en  nostre  ville 
«  de  Sens,  où  nous  entendons  que  se  trouvent  aucuns  des 
«  plus  notables  personnages  de  chacune  province,  bailliage 
«  et  sénéchaussées  d'iceluy,  pour  nous  faire  entendre  les 
«  remontrances,  plaintes  et  doléances  qu'ils  auront  à  nous 
K  faire  et  les  moyens  qu'ils  reconnaissent  les  plus  convenables 
«  pour  y  mettre  un  bon  ordre. 

«  Et  pour  cet  effet  nous  vous  mandons  et  très  expressé- 
G  ment  enjoignons  que  vous  ayez  à  faire  le  plus  prompte- 
ce  ment  que  faire  se  pourra,  assemblée  et  convocation  géné- 
«  raie  en  l'hostel  de  cette  nostre  bonne  ville...  pour  en  la  dite 
«  assemblée  délibérer  et  terminer  ce  qui  vous  semblera  en  vos 
«  consciences  devoir  être  proposé  aux  dits  États  généraux  de 
G  nostre  Royaume,  et,  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer  per- 
ce sonnages  de  suffisance  et  intégrité,  que  vous  enverrez  en 
ce  nostre  dite  ville  de  Sens  au  dit  jour  10'  septembre  prochain 
c<  avec  amples  instructions,  mémoires  et  pouvoirs  suffisants 
c(  pour  nous  faire  entendre  tant  leurs  remontrances,  plaintes 
c<  et  doléances  que  les  moyens  les  plus  convenables  pour  le 
a  bien  public,  manutention  de  notre  autorité,  soulagement 
ce  et  repos  d'un  chacun,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  vous  lors 
ce  de  l'assemblée  des  États  d'Orléans,  Blois,  et  sans  que  pour 
«  ce  ni  vos  députés  ni  les  autres  habitants  de  notre  dite  bonne 
ce  ville  et  faubourgs  soient  tenus  aucunement  comparaître  en 
ce  la  convocation  qui  sera  faite  par  notre  Prévôt  de  Paris, 
ce  voulant  à  l'exemple  des  Roys  nos  prédécesseurs,  que  pour 
ce  la  dignité  et  excellence  de  nostre  dite  bonne  ville,  elle  fasse 
ce  de  son  chef  aux  États  généraux  un  corps  à  part  d'avec  le 
«  reste  de  notre  dite  Prévôté. 

«  Car  tel  est  notre  plaisir. 

ce  Donné  à  Paris  le  9*  jour  de  juin  1614. 

ce  Louis.  » 
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Comme  oq  le  voit,  le  corps  de  ville  recruté  parmi  l'élite  de 
la  population  parisienne,  formait  un  corps  électoral  tout 
trouvé,  remarquablement  apte  à  sa  fonction.  Ne  se  rendent 
à  l'appel  du  Prévôt  de  Paris  que  les  notables  habitants  de 
l'Ile-de-France,  étrangers  au  corps  municipal  de  Paris. 

Suivant  la  coutume,  à  la  veille  des  États  généraux,  le 
conseil  de  ville  tenait  deux  assemblées  générales,  l'une  pour 
désigner  ceux  qui  recueilleraient  les  plaintes,  mémoires  et 
tous  renseignements  utiles,  l'autre  pour  choisir  ceux  qui  les 
porteraient  aux  États.  A  ces  assemblées  étaient  conviés  les 
délégués  des  cours  souveraines,  des  corps,  collèges  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  les  quarteniers  et  dix  notables  par 
quartier,  dont  cinq  membres  des  cours  souveraines  et  cinq 
notables  bourgeois  et  marchands  désignés  par  le  quartenier. 

Le  conseil  de  ville  fixe  la  première  assemblée  au 
25  juin  1614.  Contrairement  aux  usages,  le  Parlement  refuse 
d'envoyer  une  délégation,  s'estimant  sans  doute  d'une  dignité 
trop  haute,  depuis  qu'il  disposait  de  la  couronne  en  faveur  de 
la  reine  régente  et  du  roi  majeur.  Les  autres  cours  souveraines 
se  croyaient  obligées  de  suivre  l'exemple  du  Parlement,  et  il 
n'y  eut  des  cours  souveraines  à  l'assemblée  de  ville  que  ceux 
de  leurs  membres  qui  étaient  délégués  de  quartier.  Les 
maîtres,  gardes  des  marchandises  et  jurés  de  métier  n'étaient 
pas  convoqués,  comme  «  n'étant  encore  besoin  ». 

C'est  M.  de  Grieu,  prévôt  des  marchands,  qui  préside  la 
première  assemblée  générale  le  25  juin  : 

«  Je  pense,  dit-il,  être  obligé  de  vous  supplier  que  nous 
«  prenions  garde  aux  mémoires  que  nous  baillerons.  Car 
«  ayant  l'honneur  d'être  citoyens  de  la  capitale  du  Royaume 
«  rempli  de  tant  de  personnages  de  grande  et  immense 
«  dignité,  de  si  beaux  et  rares  esprits,  il  faut  qu'en  toutes  nos 
«  propositions,  nous  fassions  paraître  un  grand  sens,  un 
«  grand  jugement,  et  que  nos  demandes  soient  si  justes 
«  qu'elles  ne  puissent  être  refusées. 

«  Les  propositions  que  nous  avons  à  faire,  il  me  semble 
«  que  nous  les  devons  examiner  par  trois  ou  quatre  considé- 
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«  rations,  celles  de  Thonneur  de  Dieu,  du  service  du  Roy,  et 
G  du  bien  de  TÉtat,  et  de  notre  utilité. 

«  Et  toutes  ces  considérations  bien  prises,  sont  tellement 
«  liées  Tune  à  l'autre,  qu'il  semble  que  ce  ne  soit  qu'une 
«  même  chose. 

«  Car  nous  ne  pouvons  faire  aucune  proposition  qui  soit 
«  vraiment  au  service  du  Roy  ou  pour  nous-mêmes,  qui  soit 
«  contraire  à  l'honneur  de  Dieu,  puisque  c'est  Lui  qui  establit 
«  les  Rois,  qui  les  maintient  et  les  fait  régner  paisiblement, 
«  pourvu  qu'ils  gardent  ses  commandements.  C'est  Lui  qui 
«  donne  ses  bénédictions  aux  peuples  quant  ils  le  servent 
«  bien  et  qui  chastie  par  la  guerre  et  autres  fléaux,  quand  ils 
a  s'oublient  de  leur  devoir. 

«  Aussi  ne  faut-il  pas  nous  imaginer  un  peuple  qui  ren- 
«  verse  l'autorité  des  Rois  et  qui  détourne  les  peuples  de 
«  leur  obéissance... 

«  Souvenons-nous  de  l'état  où  nous  avons  été  pendant  le 
«  temps  que  nous  nous  promettions  une  liberté  imaginaire... 
«  La  diminution  de  l'autorité  du  Roi  est  la  diminution  de 
«  nostre  liberté  et  acheminement  à  notre  servitude. 

«  Ne  cherchons  donc  point  d'utilité  contraire  à  son  ser- 
«  vice...  La  considération  de  ses  jeunes  ans  ne  nous  doit  pas 
«  détourner  de  cette  affection.  Au  contraire...  si  nous  avons 
«  un  cœur  français^  c'est  ce  qui  nous  doit  plus  affectionner 
«  à  le  maintenir  et  servir  fidèlement.  Ne  nous  divisons  pas 
«  par  factions.  Tenons-nous  fermes  en  son  obéissance. 

«  Or,  messieurs,  le  meilleur  service  que  nous  lui  puissions 
«  rendre,  c'est  de  pourvoir  aux  désordres  qui  sont  en  cet 
«  État...  avec  un  esprit  de  douceur,  point  d'aigreur,  point 
«  d'amertume,  point  d'esprit  de  vengeance,  point  d'intérêt 
a  particulier... 

«  Si  personne  ne  veut  mettre  en  arrière  ce  qui  est  de  son 
«  propre  intérêt,  en  vain  nous  assemblons  les  États. 

«  Il  n'y  a  rien  de  si  aisé  que  de  réformer  autrui...  Si  nous 
«  pensons  seulement  à  réformer  les  autres,  et  les  autres  pen- 
«  sent  à  nous  réformer,  nous  n'aurons  aucuns  fruits    de 
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«  nos  assemblées  et  tout  se  passera  en  contentions  et  que- 
«  relies. 

«  Il  faut  denc  que  nous  fassions  un  effort  contre  nous- 
a  mêmes,  que  nous  commencions  notre  reformation  par 
«  nous-mêmes,...  avant  qu'un  autre  la  demande  contre  nous. 

«  Or,  quand  nous  nous  examinons  bien  nous  mêmes,  je 
«  crois  que  les  plus  justes  se  trouveront  en  quelque  chose 
«  coupables,  les  uns  pour  avoir  fait  le  mal,  les  autres  pour 
«  l'avoir  souffert  ayant  eu  moyen  de  l'empêcher,  les  autres 
«  pour  l'avoir  sceu  et  n'en  avoir  pas  averti  les  magistrats  qui 
«  pouvaient  y  apporter  remède. 

«  C'est  pourquoi,  je  pense  que  notre  principal  but  doit  être 
«  de  réformer  le  mal  pour  l'avenir,  commençant  par  nous- 
«  mêmes...  et,  quant  à  ce  qui  s'est  passé,  ou  l'oublier  du  tout, 
«  ou  en  user  avec  une  si  grande  modération...  que  les  cou- 
«  pables  ne  puissent  empêcher  le  succès  de  nos  bonnes 
«  intentions.  » 

On  passe  au  vote  :  Sont  nommés  pour  recevoir  et  exa- 
miner les  plaintes,  quatorze  délégués  : 

Deux  conseillers  de  ville,  le  président  de  Marly  et  M.  le 
Prebstre. 

Deux  ecclésiastiques,  M.  l'Archidiacre  et  M.  Dreux. 

Deux  membres  de  la  cour  de  Parlement,  M.  Deslandes  et 
M.  Robert  Miron. 

Deux  de  la  Chambre  des  comptes,  le  président  des  Arches 
et  M.  Lécuyer. 

Deux  de  la  Cour  des  aides,  MM.  Le  Tonnelier  et  du  Lys. 

Deux  bourgeois,  Antoine  Arnauld,  avocat  au  Parlement,  et 
M.  Perrot,  sieur  du  Ghesnay. 

Deux  marchands,  MM.  de  Creil  et  Frizon. 

Un  coffre  de  bois,  «  en  forme  de  troncq  »,  installé  «  au 
«  grand  bureau  »,  reçoit  «toutes  plaintes  et  remontrances 
«  que  les  citoyens  de  la  ville  et  faubourgs  d'icelle  voudront 
«  présenter,  tous  les  cahiers  des  corps,  collèges  et  commu 
«  nautés  des  marchands  et  citoyens  de  quelque  ordre,  qualité 
«  et  condition  qu'ils  soient.  » 
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Une  ordonnance,  publiée  à  son  de  trompe  le  21  juin,  invite 
le  public  à  venir  porter  «  en  toute  liberté,  plaintes  et  remon- 
«  trances  »,  les  bureaux  de  la  ville  étant  ouverts  chaque  jour. 

Trois  clefs  du  «  coffre  »  sont  confiées,  l'une  au  prévôt  des 
marchands,  la  seconde  au  président  de  Marly,  la  troisième 
à  M.  Deslandes. 

Une  grave  rumeur  circule,  pendant  l'enquête.  La  fille  d'un 
bourgeois  de  Paris  aurait  été  enlevée  par  violence  :  le  cou- 
pable était  un  gentilhomme  de  l'entourage  du  Roi.  Le  conseil 
de  ville  se  plaint  au  Louvre,  et  demande  l'autorisation  de 
tendre  les  chaînes  de  quartier  pour  arrêter  les  coupables 
«  d'excès,  viollement  et  enlèvement  de  filles  ».  Il  est  probable 
que  le  cas  n'était  pas  isolé.  Le  Roi  permet  qu'on  les  arrête,  le 
chancelier  ajoute  le  vœu,  «  qu'on  les  assommât  »,  Messieurs 
de  la  ville  se  tiennent  pour  satisfaits. 

Le  17  juillet,  on  ouvre  le  coffre,  on  dépouille  les  mémoires, 
plaintes  et  vœux  :  il  y  en  avait  beaucoup  et  de  tout  genre  : 

Sur  la  périodicité  des  États; 

L'établissement  des  grands  jours  de  justice,  tous  les  deux 
ans,  dans  quelque  ville  du  royaume; 

L'abus  des  «  créations  d'offices  »  et  des  nouvelles  «  lettres 
«  de  maîtrise  »  ; 

Les  progrès  inquiétants  du  luxe  «  habits  et  bas  de  soie, 
«  diamants,  perles,  pierreries  »,  et  les  réformes  nécessaires 
«  (un  seul  carrosse  par  maison,  ni  doré  ni  doublé  de  soie, 
a  seulement  au  bout  de  trois  ans  de  mariage  pour  les  nou- 
«  veaux  mariés,  jamais  pour  aller  aux  églises,  paroisses  et 
«  pardons,  excepté  les  sexagénaires  et  les  présidents  de 
«  cours  souveraines)  »  ; 

La  taxe  des  dépenses  du  jeu  de  paume  et  la  fixation  du 
prix  des  balles  «  dont  les  plus  neuves  et  meilleures  ne  pour- 
ront valoir  plus  de  douze  sols  la  douzaine  »... 

Les  points  les  plus  délicats  de  la  discipline  et  de  la  doctrine 
le  l'Eglise  étaient  également  touchés  par  ces  différents 
mémoires.  Il  était  question  d'interdire  les  blasphèmes,  l'ensei- 
gnement des  «  devins,  pronostiqueurs  et  faiseurs  d'horos- 
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«  copes  »  et  la  publication  d'aucun  almanach,  «  qu'il  ne  fût 
«  approuvé  par  l'évoque  du  lieu.  » 

A  côté  d'observations  justes  sur  l'insuffisance  du  traite- 
ment des  «  curés  de  plat  pays  »,  l'utilité  de  supprimer  les 
messes  «  es  hôtels  particuliers  »  pendant  la  célébration  de  la 
messe  paroissiale,  on  rencontre  les  prétentions  et  les  ten- 
dances d'une  certaine  école  théologique  indépendante  ou 
même  contradictoire  de  l'autorité  doctrinale  suprême.  Je  ne 
sais  quel  venin  de  l'esprit  rationaliste  et  dissolvant,  propagé 
par  la  réforme,  avait  pénétré  les  meilleurs  esprits. 

On  demande  par  exemple  l'interdiction  de  nouveaux  ordres 
religieux  à  Paris  et  dans  tout  le  royaume,  une  mesure  de 
police  hostile  aux  Jésuites,  et  la  proclamation  d'un  dogme 
nouveau,  formulé  par  Antoine  Arnauld,  comme  article  du 
cahier  général,  qui  ne  sera  point  déposé  dans  le  coffre,  mais, 
par  un  tour  de  faveur,  lu,  commenté,  rédigé  séance  tenante.  En 
voici  le  texte  : 

«  11  sera  tenu  pour  loi  fondamentale  de  l'État  et  inviolable, 
«  que  le  Roy  nostre  sire  est  seul  seigneur,  prince  et  monarque 
«  souverain  de  son  royaume  qu'il  ne  tient  que  de  Dieu  seul, 
«f  que  les  habitants  d'iceluy  le  tiennent  pour  chose  très 
«  assurée,  sans  que  nulle  autre  puissance  spirituelle  ou  tem- 
«  porelle  ait  aucune  supériorité  sur  sa  dite  majesté,  et  que 
«  toutes  personnes  qui  entreront  es  charges  publiques,  offices, 
«  bénéfices  et  autres  quelconques,  feront  cette  recognois- 
«  sance  après  le  serment  ordinaire.  » 

Avec  la  Compagnie  de  Jésus,  c'était  le  magistère  infaillible 
de  l'Église  et  les  prérogatives  spirituelles  du  Pape  qu'on 
visait.  Autrement,  pourquoi  cette  formule  ambitieuse  et  sibyl- 
lique?  L'indépendance  de  la  souveraineté  temporelle  du  prince 
n'avait  jamais  été  mise  en  doute.  On  verra  par  la  suite  les 
sujets  de  dispute  et  d'erreur  que  contenait  la  proposition  du 
célèbre  Antoine  Arnauld. 

Le  mois  de  juillet  se  passe  à  l'examen  des  vœux  déposés  et 
à  la  confection  du  recueil  ou  «  cahier  »  destiné  aux  États. 

On  n'y  travaillait  que  deux  jours  par  semaine.  Rien  n'était 
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encore  terminé  le  15  août,  date  importante  dans  l'histoire 
municipale. 

La  grande  fête  de  Notre-Dame,  patronne  de  la  ville  de  Paris, 
ramenait  l'époque  traditionnelle  des  élections  de  l'échevinage. 
Cette  année  1614,  M.  de  Grieu  sortait  de  charge  :  il  y  avait 
donc  à  nommer  un  prévôt  avec  deux  échevins  nouveaux.  Le 
scrutin  avait  toujours  lieu  le  lendemain  de  la  fête,  le  16  août, 
et  cette  date  était  invariable. 

Qui  succédera  au  prévôt  sortant?  M.  de  Grieu  ne  se  repré- 
sentait pas.  Marie  de  Médicis,  qui  s'intéressait  au  scrutin, 
avait  jeté  les  yeux  sur  Robert  Miron,  en  mémoire  des  services 
rendus  par  François  à  l'Hôtel  de  Ville;  elle  désirait  aussi 
témoigner  une  particulière  bienveillance  à  Robert,  comme  à 
toute  la  famille.  Son  cousin  germain  Charles^  évêque  d'An- 
gers, avait  prononcé  l'oraison  funèbre  du  roi  défunt.  Elle 
indiqua  donc  sa  préférence  pour  la  candidature  de  Robert 
Miron,  sans  déroger  aux  franchises  et  aux  privilèges  du  corps 
de  ville  qui  en  était  fort  jaloux;  ce  qui  garantissait  Taccord 
parfait  des  deux  pouvoirs. 

Dès  le  19  juillet,  la  Reine,  partant  pour  la  Bretagne  avec  le 
Roi,  écrivait  à  M.  de  Grieu  pour  lui  recommander  d'ajourner 
le  scrutin  qu'on  avait  toujours  la  coutume  de  porter  au  Roi, 
afin  de  ne  pas  imposer  aux  nouveaux  élus  un  long  voyage.  Le 
corps  de  ville  délibère  le  2  août  et  «  supplie  la  Reine  d'avoir 
«  agréable  qu'il  soit  procédé  à  la  dite  élection  selon  et  au  jour 
«  qu'il  est  accoutumé  suivant  les  privilèges  de  la  ville.  » 
M.  de  Grieu  porte  la  délibération  au  Louvre,  le  4  août. 

La  Reine  répond  le  7  août,  de  Saumur  : 

a  Le  Roy,  monsieur  mon  fils,  et  moi  trouvons  bon  que 
«  vous  faciez  votre  convocation  et  élection  au  jour  et  en  la 
«  forme  accoutumés,  sur  l'assurance  que  nous  avons  que  vous 
«  procéderez  en  cela  avec  toute  la  fi  délité  et  affection  que  nous 
«  seaurions  désirer,  faisant  élection  de  personnes  capables.., 
«  et  desquels  la  fidélité  et  affection  au  service  du  Roi  mon  dit 
«  sieur  mon  fils  et  au  bien  et  repos  de  votre  ville  soient  con- 
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«  nues. . .  Dont  vous  nous  enverrez  le  scrutin  es  mains  du  sieur 
«  de  Liancourt,  notre  gouverneur  qui  nous  le  fera  tenir,  pour, 
«  iceluy  vu,  vous  faire  entendre  ce  que  vous  aurez  à  faire 
«  pour  le  serment,  au  cas  que  nous  ne  soyons  de  retour  à 
«  Paris.  » 

Messieurs  de  la  ville  remercient  la  Reine  «  très  humble- 
«  ment  de  ce  qu'il  lui  a  plu  conserver  les  privilèges  octroyés 
«  à  la  dite  ville  par  les  Rois  ses  prédécesseurs,  et  trouver  bon 
«  la  dicte  élection  être  faite  au  lendemain  de  la  mi-août,  en  la 
«  manière  accoutumée...  en  laquelle,  selon  la  confiance  qu'il 
«  plaît  à  Votre  Majesté  prendre  de  notre  fidélité,  nous  nous 
«  comporterons  en  telle  sorte  qu'EUe  reconnaîtra  la  dévotion 
«  que  nous  avons  au  service  du  Roy  et  de  Votre  Majesté,  au 
«  bien  et  repos  de  vos  sujets. 

«  Le  12  août  1614. 

«  Vos  très  humbles,  très  obéissants  et  très  fidèles 
«  serviteurs  et  subjects.  » 

Le  scrutin  a  donc  lieu  le  16  août  1614  :  à  7  heures  du  matin, 
le  conseil  et  les  seize  quarteniers  se  rendent  du  bureau  de  ville 
à  Féglise  de  l'Hôpital  du  S'-Esprit,  «  où  la  messe  est  célé- 
«  brée  à  haute  voix  ».  Puis  on  retourne  à  l'Hôtel  de  Ville,  et 
l'on  tire  au  sort  le  nom  des  assesseurs  présentés  par  les  quar- 
teniers, sur  une  liste  de  64  notables,  tirés  au  nombre  de 
quatre  dans  chaque  quartier.  On  n'en  retenait  que  32,  qui 
formaient,  avec  les  quarteniers  et  conseil  de  ville,  le  corps 
électoral. 

Au  conseil  siégeaient,  par  ordre  d'ancienneté,  outre  les 
quatre  échevins,  Desprez,  Mérault,  Desneux  et  Clapisson, 
MM.  de  Maries,  S"^  de  Versigny,  le  prés'  de  Boullencourt, 
Sanguin  S'  de  Livry,  Palluau,  Boucher,  le  Prebstre,  Ancelot, 
Arnault  S'  de  S'-Cyr,  Perrot,  le  prés*  de  Marly,  Violle  S"^  de 
Rocquemont,  le  prés'  de  Bragelongue,  Abelly,  le  prés'  Aubry, 
Lamy,  Leclerc,  cons"  au  Parlement,  de  S'-Germain,  S"^  de 
Ravines,  Sainctot,  Potier  S'  d'Ecquevilly,  Aubry  S'  d'Auvil- 
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lier,  Prevot  S'  d'Herbelay,  Barthélémy,  maître  des  comptes. 
M.  Marescot,  maître  des  requêtes,  était  absent. 

Les  seize  quarteniers  étaient  :  François  Bonnard,  Nicolas 
Bourbon,  Jacques  Huot,  Guillaume  du  Tertre,  Jacques 
Béroul,  Michel  Passard,  Antoine  Andrenas,  Robert  Danès, 
Jacques  de  Creil,  Jacques  de  Monthers,  Jehan  le  Glère,  Denis 
de  S'-Geniès,  Pierre  Parfait,  Ascanius  Guillemeau. 

Les  électeurs  de  quartier  étaient  :  MM.  de  Baris,  procureur 
au  Châtelet;  Bourbon,  greffier  des  comptes;  de  Paris,  bour- 
geois; Goujon,  marchand;  Boutellier,  conseiller  à  la  cour; 
Sanguin,  conseiller  aux  aides;  le  prés'  Lescalopier,  le  prés' 
Violle;  de  la  Grange,  conseiller  à  la  cour;  de  Hère,  conseiller 
à  la  cour;  le  Bret,  conseiller  au  Châtelet;  Serrus,  de  Hodicq, 
maître  des  comptes;  Rousselot,  secrétaire  du  Roi;  de  la  Bru- 
netière;  de  Sauteuil,  avocat;  du  Rousseau,  avocat;  Boursier, 
marchand;  Abelly,  receveur;  Rondeau,  marchand;  Gornebus, 
conseiller  à  la  cour;  Amauldry,  commissaire  des  guerres;  de 
Graville,  secrétaire  du  roi  ;  Gétard,  avocat;  Fontaine,  Belin, 
bourgeois  ;  Rouillier,  maître  des  comptes;  Dussereau,  procu- 
reur du  roi  aux  monnaies;  le  prés'  Gobelin;  de  Cravan,  con- 
seiller à  la  cour;  le  prés' de  Blancmesnil;  leMaistre,  conseiller 
f  à  la  cour.  En  résumé,  plus  de  magistrats  et  gens  de  loi  que 
de  bourgeois  et  de  représentants  du  commerce  et  des  métiers. 

Potier  de  Blancmesnil  tient  le  «  tableau  »  sur  lequel  on 
prête  serment  avant  de  voter;  Perrot,  «  le  chapeau  my- 
«  partie  »,  où  sont  déposés  les  bulletins  de  vote. 

Robert  Miron  obtient  70  voix,  et  M.  de  Grieu,  3.  Huot  et 
Pasquier,  auditeur  des  comptes,  sont  élus  échevins  en  rem- 
placement des  échevins  sortants  Desprez  et  Mérault. 

Dans  l'après-midi,  le  bureau  de  ville  combine  avec  le  gou- 
verneur de  Paris,  M.  de  Liancourt,  le  moyen  de  présenter  le 
]^  vote  à  Fagrément  du  Roi,  qui  se  trouvait  à  Nantes.  Le  voyage 
est  décidé  :  l'échevin  Desneux,  le  procureur  de  ville  Perrot, 
le  greffier  Clément  et  trois  quarteniers,  porteurs  du  scrutin, 
partiront  en  carrosse  pour  Nantes.  M.  de  Blancmesnil,  scruta- 
teur, s'excuse  du  voyage  «  pour  son  ancien  âge  ». 
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Un  autre  carrosse  emmènera  les  nouveaux  élus,  prévôt  et 
échevins. 

Les  deux  compagnies  séparées  arrivent  à  Nantes  le  25  août, 
et  logent  séparément  dans  les  appartements  que  le  maréchal 
du  palais  leur  avait  fait  préparer.  Tous  ensemble  vont  saluer 
le  chancelier  et  le  secrétaire  d'État  de  Loménie.  Le  Roi  était  à 
la  chasse.  Le  chancelier  leur  dit  «  qu'on  les  attendait  depuis 
«  deux  jours  et  qu'on  ait  à  revenir  le  lendemain  matin  ». 

Le  26,  tous  ensemble,  vêtus  de  noir,  «  robes  ou  manteaux 
«  suivant  leurs  qualités  »,  se  rendent  au  château  en  carrosse, 
précédés  de  Charles  Bonnafous,  maître  d'hôtel  de  la  ville,  à 
cheval. 

Le  Roi  les  reçoit  immédiatement,  assisté  de  la  Reine,  et 
entouré  des  ducs  de  Vendôme,  de  Guise,  de  Montbaron,  du 
chancelier  et  de  MM.  de  Villeroy  et  de  Loménie. 

Le  procureur  de  ville  Perrot  présente  à  genoux  le  scrutin 
au  Roi,  «  suppliant  très  humblement  Leurs  Majestés  de 
«  confirmer  ladite  élection  ».  Le  Roi  le  relève  aussitôt,  prend 
le  procès-verbal  de  l'élection  et  le  fait  lire  par  M.  de  Loménie. 
Après  quoi  le  serment  d'usage  est  prêté  «  sur  l'Évangile  que 
«  le  greffier  de  la  ville  avait  préparé  et  qu'il  tenait  sur  les 
«  genoux  du  roi.  »  On  avait  omis  d'apporter  le  «  tableau  ». 

Dès  lors,  tous  les  magistrats  municipaux  se  réunissent  et 
prennent  ensemble  leurs  repas.  Le  27  août,  ils  rendent  visite 
au  Roi  et  au  chancelier  :  M.  de  Loménie  leur  remet  les  lettres- 
patentes  royales,  qui  confirmaient  l'élection  et  dont  voici  la 
teneur  : 

«  Nous  vous  louons  grandement,  pour  avoir  été  la  dicte 
«  élection  faite  de  personnes  qui  nous  sont  très  agréables  et 
«  que  nous  recognoissons  bien  utiles  tant  à  nostre  service 
«  qu'au  bien  et  repos  de  nostre  dicte  ville,  et  les  renvoyons 
a  pour  entrer  à  l'exercice  de  leurs  charges,  assurés  que  nous 
«  maintiendrons  et  conserverons  toujours  nostre  dicte  ville 
«  en  ses  privilèges  et  les  augmenterons  plutôt  que  de  les 
«  diminuer.  » 

Partis  de  Nantes  le  28  août,  les  magistrats  parisiens  rentrent 
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dans  la  capitale  le  6  septembre  :  «  Est  à  remarquer,  dit  le 
«  registre  municipal,  qu'en  allant  et  se  retournant  du  voyage 
«  par  toutes  les  villes  où  les  dicts  sieurs  de  la  ville  ont  passé, 
«  les  maires  et  échevins,  lieutenants  généraux  (de  police)  et 
«  gouverneurs  les  sont  venus  voir  aux  hôtelleries  et  apporté 
«  du  vin,  des  fruits  et  autres  présents.  » 

Les  scrutateurs,  et  à  leur  tête  M.  de  Blancmesnil,  procèdent 
à  l'installation  des  nouveaux  élus.  M.  de  Grieu  les  remercie; 
après  quoi  Miron  et  les  deux  nouveaux  échevins  sont  «  con- 
«  duits  en  leurs  maisons  à  pied,  par  les  sergents  et  archers 
«  de  la  ville.  » 

Le  Roi  rentrait  lui-même  dix  jours  après,  le  16  septembre. 
On  comprend  pourquoi  la  Reine  conseillait  d'ajourner  l'élec- 
tion. Mais  les  magistrats  municipaux  avaient  maintenu  la 
coutume,  au  prix  de  leurs  fatigues;  pour  eux,  c'était  l'essen- 
tiel. 

On  fait  au  jeune  Roi  et  à  sa  mère  une  réception  enthou- 
siaste. Le  corps  de  ville  se  porte  à  leur  rencontre  précédé  par 
deux  bataillons  de  la  milice  bourgeoise,  sous  les  ordres  du 
président  Duret  S'  de  Chivry,  avec  le  chevalier  du  guet  Testu 
comme  sergent-major;  en  tout  6  000  hommes  de  troupe.  Il  se 
compose  de  trois  compagnies  d'archers,  du  maître  d'hôtel  de 
la  ville  et  du  contrôleur  de  bois  «  à  cheval,  bottés  et  l'épée  au 
«  côté  »,  des  maîtres  des  œuvres  de  maçonnerie  et  charpente, 
du  maître  de  Tartillerie,  à  cheval,  des  sergents  de  la  ville,  «  à 
«  cheval  et  en  housse,  robes  my-partie  et  navires  d'orfè- 
«  vrerie  »,  et  du  greffier  à  cheval;  puis  du  prévôt,  des  éche- 
vins, du  procureur  du  Roi,  revêtu  de  sa  robe  écarlate,  du 
receveur,  des  conseillers,  quarteniers,  cinquanteniers  et 
dizainiers,  tous  à  cheval  et  en  housse. 

Le  corps  de  ville  va  saluer  le  gouverneur,  M.  de  Liancourt, 
qui  se  joint  au  cortège,  à  côté  du  prévôt. 

Le  Roi  entre  en  carrosse  par  la  porte  S -Jacques.  Miron  le 
complimente,  à  genoux  : 

«  Sire,  Votre  Majesté  retournant  pleine  de  triomphe  etcou- 
«  ronnée  de  trophées  en  sa  bonne  ville  de  Paris,  c'est  bien 
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«  raison  que  prosternée  à  vos  pieds,  elle  renouvelle  par  notre 
«  entremise  les  humbles  soumissions  et  hommages  qu'elle 
«  vous  doit.  V.  M.  prenant  par  le  redoublement  de  nostre 
«  affection  une  nouvelle  possession  des  cœurs  de  tous  les 
«  habitants,  qui  vous  sont  de  longue  main  naturellement 
«  acquis,  ne  pouvant  assez  admirer  la  résolution  de  vostre 
«  courage;  d'avoir  en  ce  temps  et  en  l'âge  ou  vous  êtes,  fait 
«  un  tel  voyage  par  les  principales  villes  de  vostre  Royaume, 
c(  où,  comme  un  autre  César,  à  votre  seule  venue  et  en  un 
a  clin  d'œil,  avez  doucement  vaincu  tout  ce  qu'il  semblait  se 
a  préparer  de  nouveaux  mouvements.  De  là,  Sire,  comme 
«  autrefois  d'un  S'  Louis,  nous  espérons....  vous  voir  un 
«  jour  le  plus  juste,  le  plus  vaillant  et  le  plus  pieux  monarque 
«  de  la  terre...  Nous  adresserons  à  jamais  nos  vœux  à  Dieu, 
«  pour  la  santé  de  V.  M.  et  prospérité  de  ses  affaires,  et  chan- 
«  terons  éternellement  :  Vive  le  Roi  !  » 

Le  Roi  fait  relever  Messieurs  de  la  Ville,  les  remercie  et 
descend  de  carrosse,  puis  il  monte  à  cheval  et  passe  en  revue 
les  deux  bataillons  de  la  miUce  bourgeoise,  ainsi  que  les 
arquebusiers,  arbalétriers,  pistoliers  et  archers  de  la  ville  en 
fort  bel  ordre,  fort  bien  habillés  et  armés. 

Le  prévôt  et  les  échevins  attendaient  le  Roi,  à  la  porte 
S -Jacques  ;  quand  il  revint  du  champ  de  parade,  on  lui  offrit 
le  présent  de  la  ville,  «  un  grand  tableau  allégorique  repré- 
«  sentant  Louis  XIII  et  sa  mère  à  bord  d'un  grand  navire  en 
«  haut  duquel  étaient  une  couronne  et  une  balance...  avec 
a  cette  inscription  :  ^ 

«    MOTOS    PRiESTAT    COMPONERE    FLUCTUS    » 

«  en  même  temps  qu'une  musique  douce  de  voix  et  d'instru- 
«  ments  chantait  «  un  ode  à  sa  louange,  en  vers  moitié  grec, 
«  moitié  français  »,  dont  on  lui  remit  le  texte  sur  parchemin. 
«  Le  roi  entrait  dans  la  ville,  aux  sons  joyeux  des  cornets 
«  à  bouquins  et  des  hautbois  »,  au  milieu  d'une  multitude 
de  peuple  qui  criait  :  «  Vive  le  Roi  !  »  On  se  dirigeait  vers 
Notre-Dame,  où  le  Te  Deum  fut  chanté  en  présence  du  Parle- 
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ment  et  des  cours  souveraines  convoquées  par  le  prévôt. 
Le  lendemain  matin,  sur  les  onze  heures,  les  prévôt  et 
échevins  «  furent  au  Louvre,  en  habits  noirs,  saluer  Leurs 
«  Majestés  ». 

Entre  temps,  les  travaux  préparatoires  des  États  généraux 
suivaient  leurs  cours.  Les  séances  de  l'assemblée  générale  à 
l'Hôtel  de  Ville  se  tenaient  régulièrement.  M.  de  Grieu  avait 
suppléé  Miron,  et  Jehan  Perrot,  S'  du  Chesnay,  le  procureur 
de  la  ville. 

La  confection  du  cahier  général  n'avançait  guère  :  la  malen- 
contreuse proposition  d' Arnauld  tenait  les  bonnes  volontés  en 
dispute,  et  les  dispositions  pratiques  en  suspens.  Cette  manie 
de  légiférer  sur  l'Église  arrêtait  les  affaires  urgentes  que  la 
ville  de  Paris  avait  qualité  pour  résoudre;  et,  comme  on  vou- 
lait inscrire  la  fameuse  proposition  en  tête  du  «  cahier  »,  rien 
n'était  fait  encore,  lorsqu'il  fallut  nommer  les  députés  chargés 
de  le  présenter  aux  États. 

Au  lieu  de  se  réunir  à  Sens,  les  États  se  tiendront  à  Paris  : 
ainsi  en  avait  décidé  la  Reine;  et  l'ouverture  des  États  aura 
lieu  le  20  octobre  dans  la  grande  salle  de  Bourbon.  Les  dé- 
putés devaient  même  se  concerter  dès  le  13  dans  la  salle  des 
Augustins.  On  voulait  remercier  Paris  du  magnifique  accueil 
fait  au  jeune  Roi,  au  retour  de  Nantes. 

-  Miron  convoque  la  seconde  assemblée  générale  pour  le 
8  octobre.  Vive  opposition!  La  première  assemblée  générale 
n'ayant  ni  terminé  ni  même  commencé  son  «  cahier  ».  Impos- 
sible, disait-on,  d'élire  les  députés  «  qu'au  préalable  les 
«  cahiers  ne  soient  lus,  clos  et  arrêtés  par  toute  l'assem- 
«  blée  ». 

Miron  déclare  qu'il  a  reçu  les  ordres  de  la  Reine  mère 
«  faire  l'élection  et  accélérer  les  cahiers  ».  La  deuxième 
assemblée  générale  aura  donc  lieu  avant  que  la  première  ait 
accompli  sa  tâche.  On  y  convoque,  cette  fois,  les  maîtres  et 
gardes  des  marchandises,  représentant  six   corps  de  mar- 


44  ROBERT  MIRON 

chands,  drapiers,  épiciers,  merciers,  pelletiers,  bonnetiers  et 
orfèvres;  les  marchands  de  vin  en  étaient  exclus  malgré  leurs 
réclamations.  Miron  rappelle  que  dès  le  25  juin  les  délégués 
avaient  été  choisis  pour  l'examen  des  plaintes  ou  vœux  et  la 
rédaction  des  cahiers;  rien  n'étant  terminé,  le  Roi  veut  qu'on 
élise  aujourd'hui  les  députés  aux  États,  sauf  à  réunir  une  der- 
nière fois  l'assemblée  générale  chargée  de  l'établissement 
des  cahiers.  A  la  pluralité  des  voix, on  décide  qu'Usera  sursis 
à  l'élection. 

La  cabale  ne  désarmait  point  :  la  France  devait  attendre 
que  Paris  fût  prêt,  et  que  la  formule  sacro-sainte  fût  définiti- 
vement rédigée  et  votée  comme  loi  du  royaume. 

Informé  de  ce  qui  se  passe,  M.  de  Loménie  envoie  au  bureau 
de  ville  un  de  ses  commis,  porteur  d'une  lettre  du  Roi,  datée 
du  13  octobre  1614  : 

«    Très  CHERS  ET  BIEN    AIMÉS,  M 

«  Nous  avons  fait  ce  jour  publier  par  les  carrefours  notre 
«  volonté  pour  l'ouverture  de  nos  États  généraux,  avec  injonc- 
«  tion  à  tous  les  députés  de  se  rendre  demain  aux  Augustins, 
«  pour  entendre  où  chacun  des  dits  États  se  doit  départir.  Et, 
«  parce  que  nous  avons  appris  que  vous  n'avez  pas  encore 
«  procédé  à  l'élection  de  ceux  qu'entendez  députer  aux  États, 
«  sous  prétexte  que  vos  cahiers  ne  sont  pas  encore  arrêtés... 
«  quoique  nous  vous  en  eussions  ci-devant  fait  commande- 
«  ment.  Nous  vous  mandons  que,  sans  vous  arrêter  à  la  réso- 
«  lution  du  8'  du  présent  mois,  vous  ayez  à  élire  les  députés 
«  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  pour  les  dits  Etats,  samedi 
«  prochain  18"  du  présent  mois,  pour  ce  que  vous  ne  laisserez 
«  pas  après  de  faire  pareille  assemblée  pour  la  lecture  des  dits 
«  cahiers,  quand  ils  seront  rédigés. 

«  Et  cependant  ne  faillez  d'envoyer  le  Prévôt  et  deux  des  plus 
«  anciens  échevins  en  ladite  assemblée,  pour  entendre  les  pro- 
«  positions  et  faire  tout  ainsi  que  s'il  avait  été  procédé  à  l'élec- 
«  tion  d'iceux.  Si  n'y  faites  faute.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  » 
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Les  ordres  étaient  nets  :  le  porteur  de  la  lettre  arrivait  jus- 
tement pendant  l'examen  du  cahier  général  dans  la  partie  qui 
concerne  TÉglise,  on  surseoit  au  lendemain  pour  en  délibérer. 

Mais  le  lendemain,  14  octobre,  Miron  reçoit  du  Louvre 
Tordre  de  se  trouver  le  même  jour  aux  Augustins  :  vive  émo- 
tion au  conseil  de  ville! 

Miron  va  chez  le  chancelier,  fort  ému  lui-même  du  rôle 
d'élu  qu'il  doit  jouer,  sans  avoir  été  élu.  Le  chancelier  le  ras- 
sure, et  lui  dit  que  le  Roi,  prévoyant  la  difficulté,  avait  statué 
par  lettres  patentes.  Toute  hésitation  étant  levée  par  le  com- 
mandement royal,  Miron  se  rend  aux  Augustins  avec  ses  deux 
collègues  Desneux  et  Clapisson. 

La  plupart  des  députés  du  royaume  étaient  présents.  Les 
trois  États  s'assemblent,  chacun  à  part.  Miron  préside.  On  ne 
décide  rien  ce  premier  jour. 

Dans  la  soirée,  Miron  retourne  à  l'Hôtel  de  Ville  et  rend 
compte  de  ce  qui  s'est  passé. 

Le  lendemain  1 5  octobre,  on  termine  la  lecture  des  mémoires 
et  du  cahier  général. 

Le  samedi  18  octobre,  sur  l'ordre  exprès  du  Roi,  on  élit  les 
députés  :  sont  nommés  le  prévôt  et  les  deux  échevins  plus 
anciens,  Desneux,  préposé  au  grenier  à  sel  de  Paris,  Clapis- 
son, conseiller  au  Châtelet,  et  en  outre  Jehan  Perrot,  s'  du 
Chesnay,  et  Nicolas  de  Paris. 

Le  dimanche  26  octobre  a  lieu  la  procession  générale  qui 
marque  l'ouverture  des  États.  Les  cours  souveraines  et  le 
bureau  de  ville  y  sont  invités.  Voici  le  texte  de  l'invitation 
^  royale  au  bureau  de  ville  : 

«  Très  chers  et  rien  aimés, 

(c  Ayant  délibéré  de  recourir  à  Dieu  pour  lui  demander 
«  l'assistance  de  ses  faveurs  célestes  en  cette  grande  et  notable 
«  assemblée  des  États  généraux  de  notre  Royaume,  nous 
Lvons  résolu  que  dimanche  prochain,  il  se  fera  procession 
générale,  où  nous  et  notre  très-honorée  Dame  et  mère 
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«  serons  en  personne,  assistés  des  princes  de  notre  sang  et 
«  autres  princes  et  officiers  de  notre  couronne  et  de  nos  cours 
«  souveraines  et  seigneurs  qui  sont  près  de  nous. 

«  A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  que  ayez 
«  à  vous  préparer  pour  vous  y  trouver  en  corps  et  en  meilleur 
«  ordre  que  vous  pourrez,  afin  que,  tous  ensemble,  nouspuis- 
«  sions  en  bon  état  et  en  la  plus  grande  humilité  et  dévotion 
«  que  nous  pourrons,  invoquer  l'aide  du  S'  Esprit,  et  qu'il 
«  Lui  plaise  nous  despartir  tellement  de  grâces  et  de  bénédic- 
«  tions  que  toutes  les  résolutions  qui  seront  par  nous  prises 
a  en  la  dite  assemblée  de  nos  États  généraux  soient  à  l'iion- 
«  neur  et  gloire  de  Dieu,  au  bien  de  notre  Royaume,  repos  et 
«  tranquillité  de  nos  sujets,  pour  en  rendre  à  Sa  Divine  Bonté 
«  une  perpétuelle  louange  selon  nos  vœux  et  intentions.  » 

Le  corps  de  ville  se  rend  à  l'invitation  dans  l'ordre  et  le 
cérémonial  accoutumés. 

Le  27,  l'assemblée  générale  met  la  dernière  main  aux  mé- 
moires et  termine  le  cahier  général  qui  est  arrêté  et  approuvé. 
Dès  lors,  le  bureau  de  ville  établit  une  permanence  pour 
suivre,  conseiller,  diriger  au  besoin  les  délibérations  du  Tiers 
Etat,  stimulant  le  zèle,  corrigeant  ce  qu'il  croyait  défectueux, 
insistant  toujours  pour  le  fameux  article  «  loi  fondamentale 
«  du  Royaume  » . 

Jamais  collège  électoral  ne  surveilla  des  mandataires  plus 
étroitement. 


CHAPITRE  III 

ÉTATS    GÉNÉRAUX    DE    1614 

I.  —  Ouverture  des  États  généraux. 

tLes  États  généraux  devaient  se  réunir  à  Paris  le  10  octobre 
p4.Mais  ce  jour-là,  beaucoup  de  députés  manquaient,  re- 
rdés  par  les  longueurs  et  les  imprévus  du  voyage.  Le 
13  octobre  seulement,  on  était  à  peu  près  en  nombre  : 
140  pour  l'Église,  132  pour  la  noblesse,  162  pour  le  Tiers. 
Avis  est  donné  aux  députés  de  s'assembler  le  14,  au  cou- 
vent des  Augustins,  chaque  ordre  délibérant  dans  une  salle  à 
part.  En  même  temps  quatre  hérauts  d'armes,  revêtus  de 
leurs  cottes  à  fleurs  de  lis  d'or,  publient  l'ouverture  des  États 
qui  se  fera  dans  la  grande  salle  de  Bourbon  le  20  octobre. 

Le  14  octobre,  à  l'heure  indiquée,  M.  de  Rhodes,  maître 
des  cérémonies,  introduit  successivement  les  ecclésiastiques, 
les  gentilshommes,  et  le  Tiers,  les  premiers,  ayant  à  leur  tête 
les  cardinaux  de  Sourdis  et  de  La  Rochefoucault;  les  seconds, 
MM.  de  Sennecé,  de  Beauvais-Nangis  et  d'Urfé,  les  troi- 
sièmes, le  lieutenant  civil  de  Mesmes  et  Robert  Miron. 
Chacun  des  ordres  prend  place  dans  la  salle  qui  lui  est 
Si  affectée. 

I  La  plus  grande  salle,  le  réfectoire  du  couvent,  est  réservée 
^i  aux  membres  du  Tiers,  plus  nombreux  que  ceux  des  deux 
•  premiers  ordres.  Le  lieutenant  civil  fait  placer  les  députés 
i   par  rang  de  bailliages,  comme  en  1588. 

Où  s'assoira  Miron?  Le  lieutenant  civil  réclame  la  pré- 
séance. Pourparlers  et  discussion.  M.  de  Mesmes  prend  place 
immédiatement  après  Miron  et  avant  les  deux  échevins. 
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Quel  sera  le  greffier?  Grande  discussion  entre  les  provin- 
ciaux et  les  Parisiens,  qui  veulent  tout  conduire  et  tout 
accaparer. 

Les  provinciaux  désignent  M.  Courtin  S'  de  Nanteuil,  qui 
avait  déjà  tenu  la  plume  aux  États  de  Blois  en  1588.  Sur  quoi 
les  Parisiens  «  rompent  l'assemblée  ».  Ils  voulaient  imposer, 
comme  greffier,  l'échevin  Sainctot  :  n'étant  pas  les  plus 
nombreux,  ils  déclarent  le  vote  nul  et  demandent  un  nou- 
veau scrutin.  Les  provinciaux  reportent  leurs  voix  sur 
M.  Halé,  de  Normandie.  Nouvelle  confusion  (1). 

Devant  ce  beau  tapage,  Miron  intervient.  Il  était  temps.  Le 
lundi  20,  il  se  déclare  président,  nommé  par  les  députés  de 
Paris  «  sans  qu'on  puisse  tirer  avantage,  dit-il,  en  faveur  de 
«  Paris  contre  les  autres  villes  du  royaume  ».  M.  de  Mesmes 
s'efface.  «  L'équité  et  la  conscience  le  forcent  de  nommer  M.  le 
«  Prévôt  des  Marchands,  non  en  qualité  de  premier  magis- 
«  trat  de  la  ville,  mais  seulement,  à  cause  de  ses  mérites  et 
«  vertus  qui  le  rendaient  recommandable,  joint  sa  qualité  de 
«  président  aux  Requêtes  du  Palais,  par  le  moyen  de  laquelle 
«  il  était  du  corps  de  la  Cour.  » 

Puis  on  installe  M.  Halé  comme  greffier,  et  MM.  du  Chas- 
tenet,  lieutenant  général  de  Limoges,  et  l'échevin  Sainctot 
comme  «  assesseurs  ou  évangélistes  ». 

Autre  querelle  entre  Parisiens  et  provinciaux  :  ceux  de  Paris 
voulaient  transférer  les  séances  à  l'Hôtel  de  Ville,  sous  pré- 
texte que  le  réfectoire  des  Augustins  était  froid  et  humide.  Les 
provinciaux  s'y  opposent.  Le  Roi,  consulté,  fait  savoir  au  Tiers 
«  qu'il  eût  à  rester  aux  Augustins,  et  que  tous  soient  unis  de 
a  lieu,  ainsi  qu'ils  doivent  l'être  de  cœur  et  d'affection.  » 

On  décide  que  le  vote,  sur  toutes  les  questions,  aura  lieu 
par  province  et  par  représentation  provinciale.  Un  délégué 
par  province  est  choisi  pour  assister  le  lieutenant  civil  de 
Mesmes  dans  les  visites  d'usage  au  Roi,  à  la  Reine,  au  clergé 
et  à  la  noblesse. 

(1)  Recueil  de  ce  qui  s'est  passé  en  l'assemblée  générale  des  États  généraux  de 
i614,  par  Florimond  Rapine. 
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Le  Tiers  est  reçu  par  le  clergé  avec  tous  les  égards  imagi- 
nables. 

A  la  chambre  de  la  noblesse,  les  délégués  sont  reçus  de 
même  par  MM.  de  Chastelus  et  du  Bessay,  et  conduits  «  au 
«  Parquet  devant  le  Président,  tout  le  monde  debout  et 
«  découvert  ».  La  visite  est  immédiatement  rendue  par 
M.  le  marquis  d'Urfé;  «  la  noblesse,  dit-il,  reconnaît  vos 
«  propositions  salutaires  et  fructueuses,  les  loue  et  les 
«  approuve  grandement.  Aussi  savons-nous  très  bien  la 
«  capacité  éprouvée  des  grands  personnages  qui  composent 
«  votre  ordre,  que  les  plus  beaux  esprits  de  la  France  s'y  re- 
«  trouvent,  et  que  le  choix  judicieux  qui  en  a  été  fait,  élève 
«  particulièrement  nos  espérances  au  bien  que  nous  atten- 
«  dons  de  vos  avis.  » 

La  visite  au  clergé  n'est  rendue  que  le  lendemain;  c'est 
l'évéque  de  Grenoble  qui  porte  la  parole  et  prononce  un  beau 
discours.  Miron  lui  répond  :  «  Gomme  le  troupeau  paissant 
«  par  les  campagnes  ne  reçoit  jamais  tant  d'allégresse  que 
«  quand  il  ouit  la  voix  de  son  pasteur,  de  même  le  Tiers  État 
«  fond  en  larmes  de  joie  d'ouir  les  oracles  d'un  très  digne 
^(  pasteur,  portant  la  parole  pour  tous  les  prélats  de  France. 
«  Gette  voix  inspirée  du  ciel  a  pénétré  et  doucement  navré 
«  tous  les  cœurs  de  l'assemblée,  qui  portera  désormais  ses 
«  affections  d'autant  plus  haut  que  les  inclinations  dépravées 
«  du  siècle  les  avaient  fait  ramper  dessus  la  terre.  »  Après 
quoi,  les  prélats  se  retirent  «  avec  de  très  grandes  caresses  et 
«  révérences.  » 

Toutes  ces  formalités,  discussions  et  préambules  avaient 
pris  beaucoup  de  temps.  L'ouverture  solennelle  des  États, 
publiée  pour  le  20  octobre,  est  reportée  au  27  octobre,  et  la 
procession  générale  est  fixée  au  26,  veille  du  grand  jour. 

Le  matin  du  26,  entre  neuf  et  dix  heures,  le  Roi,  la  Reine 
mère  et  les  princes  arrivaient  à  Notre-Dame;  le  cortège  se 
forme  et  s'ébranle.  En  tête  de  la  procession,  marchaient  les 
religieux  et  le  clergé  des  paroisses  de  Paris;  ensuite,  tous  les 
députés,  (c  un  cierge  blanc  d'une  demi-livre  à  la  main  »,  défilent 
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deux  par  deux.  Le  Saint-Sacrement  était  porté  par  Tarche- 
vôque  de  Paris;  Monsieur  frère  du  Roi,  le  prince  deCondé,  le 
duc  de  Guise  et  le  prince  de  Joinville  soutenaient  les  bâtons 
du  dais  :  suivaient  le  Roi,  la  Reine  et  leur  entourage,  puis  le 
Parlement,  la  Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  aides  et  le 
corps  de  ville. 

La  procession  passe  sur  le  quai  des  Augustins,  et  rentre  à 
Notre-Dame  par  S -Séverin.  Des  bancs  étaient  préparés,  dans 
la  basilique,  pour  les  députés  et  les  membres  des  cours  souve- 
raines a  dans  l'ordre  des  préséances  ».  L'égHse  était  tendue  de 
riches  tapisseries.  Le  cardinal  de  Sourdis  donne  le  sermon. 

Le  lendemain  27,  dans  la  grande  salle  de  Bourbon  s'ouvrent 
solennellement  les  États  généraux.  Quantité  de  bancs,  recou- 
verts de  tapis  verts,  avaient  été  préparés  :  les  premiers,  pour 
le  clergé;  derrière  les  bancs  du  clergé,  ceux  de  la  noblesse; 
et  derrière  la  noblesse,  le  Tiers.  «  Toutes  les  loges  et  le  par- 
«  terre  étaient  remplis  de  monde  :  on  y  avait  reçu  toute  sorte 
«  de  personnes,  dames  et  demoiselles,  gentilshommes  et  autre 
0  peuple,  venus  comme  si  l'on  s'était  transporté  pour  avoir  le 
«  divertissement  de  quelque  comédie  (1).  » 

Un  «  grabuge  »  inattendu  est  apaisé  par  le  Roi  :  les  conseil- 
lers d'État  qui  accompagnaient  le  Roi  et  la  Reine  voulaient 
s'asseoir  devant  les  premiers  bancs.  La  noblesse  et  le  clergé 
protestent  comme  «  représentant  tout  le  royaume  ».  Sur 
l'ordre  du  Roi  un  banc  est  placé  de  chaque  côté  le  long  de  la 
muraille  et  les  conseillers  d'État  s'y  assoient. 

Le  Roi  parle  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  j'ai  désiré  de  vous  cette  grande  et  notable 
«  assemblée  au  commencement  de  ma  majorité,  pour  vous 
«  faire  entendre  l'état  de  mes  affaires,  pour  établir  un  bon 
«  ordre,  par  le  moyen  duquel  Dieu  soit  servi  et  honoré,  mon 
«  pauvre  peuple  soulagé  et  que  chacun  puisse  être  maintenu 
«  et  conservé  en  ce  qui  lui  appartient,  sous  ma  protection  et 
«  autorité.  Je  vous  prie  tous  et  conjure  de  vous  employer 

(1)  Rapine. 
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0  comme  vous  devez  pour  un  si  bon  œuvre.  Je  vous  promets 
«  saintement  de  faire  observer  et  exécuter  tout  ce  qui  sera 
«  résolu  et  avisé  en  cette  assemblée.  » 

Au  Roi  succède  le  chancelier  Brulard  de  Sillery  :  il  harangue 
la  compag^nie,  dit  Rapine,  «  d'une  voix  si  basse  qu'il  n'y  eut 
a  moyen  de  l'ouïr  ». 

M.  de  Marquemont,  archevêque  de  Lyon,  parle  pour  le 
clerg-é,  et  le  baron  du  Pont-Saint-Pierre,  pour  la  noblesse.  Le 
premier  fut  bref,  le  second  fort  long-.  Rapine  dit  qu'il  «  faillit 
«  demeurer  court  deux  ou  trois  fois,  la  mémoire  lui  ayant 
«  manqué  »,  du  moins  il  trouva  moyen  de  piquer  au  vif  les 
susceptibilités  du  Tiers. 

Miron  parle  au  nom  du  Tiers  : 

«  Sire, 

a  Puisqu'il  a  plu  à  Dieu  porter  le  cœur  de  Vostre  Majesté  à 
«  la  convocation  de  ses  États  généraux...  et  que  cette  assem- 
«  blée  d'États  n'est  autre  chose  qu'une  conférence  paternelle, 
«  douce  et  amiable  du  Roy  avec  ses  sujets...  nous  devons,  à 
«  votre  exemple,  avant  toutes  choses,  élever  nos  cœurs  à 
«  Dieu,  à  ce  qu'il  inspire  en  nos  âmes  des  désirs  éloignés  de 
«  toutes  passions  et  qu'entièrement  portés  à  sa  gloire,  au  s er- 
«  vice  et  fidélité  due  à  V.  M.,  au  bien  et  soulagement  de  votre 
«  peuple,  nous  embrassions  sincèrement  les  moyens  qui  nous 
€  peuvent  conduire  à  ce  but  ;  et  remercions  très  humblement 
il  V.  M.  de  ce  qu'elle  daigne  donner  les  premières  actions  de 
«  sa  majorité  à  ce  bon  œuvre  que  de  s'incliner  à  entendre  les 
«  plaintes  de  ses  sujets  et  porter  ses  mains  innocentes  à  re- 
€  dresser  les  fautes  qu'elle  n'a  point  faites... 

«  Nous  sommes  ici  assemblés.  Sire,  pour  recevoir  le  remède 
de  V.  M.  Ce  remède  est  demandé  par  tous  :  aussi  sommes- 
nous  tous  obligés  d'y  porter  la  main,  puisqu'il  dépend  aucu- 
nement de  nous-mêmes.  Vous  nous  commandez  d'en  faire 
[la  recherche,  de  notre  part,  et  nous  promettez  d'y  contribuer 
de  la  vôtre.  Cette  parole  nous  donne  toute  espérance... 
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«  VOUS  avez  pris  l'exemple  du  roy  S' Louis,  votre  grand  aïeul, 
«  lequel  environ  l'an  1227,  approchant  de  votre  âge,  tint  au 
«  semblable  ses  États  à  Paris,  avec  l'assistance  de  cette 
a  grande  et  vertueuse  princesse  la  reine  Blanche  sa  mère,  et, 
«  par  ce  moyen,  pourvut  aux  affaires  de  son  royaume,  en 
«  telle  sorte  que  sa  maison  fut  toujours  un  séminaire  de  vertu 
«  et  son  règne  couronné  d'une  fin  très-heureuse... 

«  Les  bons  et  salutaires  conseils  de  la  Reine  ne  vous  défau- 
«  dront  pas...  nous  somrnes  tenus.  Sire,  lui  rendre  très 
«  humble  remerciement  pour  avoir  d'un  soin  plus  que  mater- 
«  nel  si  chèrement  conservé  V.  M.  pendant  sa  plus  tendre 
«  jeunesse,  et  conduit  à  ce  trône  et  à  ce  lit  de  justice  en  votre 
«  Parlement,  où  tous  vos  sujets  louent  Dieu,  de  ce  que  V.  M. 
({  prévenant  leurs  souhaits,  a  déclaré...  qu'elle  entendait  que 
«  la  Reine  sa  mère  Continuât  à  gouverner  et  commander 
«  dans  le  Royaume...  Et  pour  ce,  le  Tiers  État,  Madame,  a 
«  recours  à  votre  intercession  envers  le  Roi,  à  ce  qu'il  plaise 
«  à  S.  M.  jeter  ses  yeux  favorables  sur  son  pauvre  peuple, 
«  afin  qu'il  reçoive  de  cette  assemblée  d'États  le  soulagement 
«  qu'il  en  espère...  » 

Les  États  généraux  étant  ouverts,  les  délibérations  utiles 
devaient  commencer  dans  chacune  des  trois  chambres.  Le 
Tiers  État  était,  des  trois  ordres,  le  plus  remuant  et  le  plus 
agité  :  vérification  de  pouvoirs,  querelles  d'amour-propre  ou 
de  provinces  contre  Paris,  préjugés  contre  l'Église,  voilà  plus 
qu'il  n'en  fallait  pour  perdre  beaucoup  d'heures  et  de  jours, 
sans  aucune  espèce  de  profit. 

Quatre  jours  après  l'ouverture,  le  31  octobre,  veille  de 
Toussaint,  le  clergé  invite  les  députés  des  deux  autres  ordres 
à  célébrer  la  fête  par  une  communion  générale.  L'évoque 
d'Avranches  expose  au  Tiers  État  «  qu'il  fallait  recourir  à 
«  Dieu  pour  obtenir  ce  qui  était  nécessaire  à  un  si  grand 
«  œuvre,  en  un  mot  pour  établir  le  salut  du  peuple  qui  était 
«  autrefois  la  suprême  et  souveraine  loi;  qu'on  eût  à  déposer 
M  toutes  haines  et  rancunes  et  oublier  toutes  les   injures, 
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«  pertes  et  dégâts  que  les  confusions  et  brouilleries  du  passé 
«  avaient  causées...  » 

«  Le  Tiers  État,  répond  Miron,  remercie  très  humblement 
«  messieurs  du  clergé...  l'invitant  à  ce  pain  des  anges,  à  cette 
«  pâture  céleste  par  laquelle  nous  sommes  unis  à  Dieu.  Tant 
<c  à  cause  du  bon  avertissement...  que  de  la  rencontre  du  jour 
«  auquel  la  vie  et  les  actions  de  tant  de  saints  personnages 
«  nous  sont  proposés  pour  imitation  et  exemple  de  vertu, 
«  notre  compagnie  est  disposée  à  suivre  vos  bonnes  et  saintes 
«  exhortations.  » 

Et  le  samedi  de  Toussaint,  à  huit  heures  du  matin,  les  trois 
ordres  s'assemblent,  dans  l'église  des  Augustins,  non  sans  un 
incident  relatif  h  vingt-quatre  places  spéciales  réservées  aux 
plus  qualifiés  des  deux  premiers  ordres  de  chaque  côté  de 
l'autel.  Sur  les  observations  du  Tiers  qui  n'y  était  pas  repré- 
senté, on  «  ôte  toutes  les  chaises  »  du  chœur,  et  tout  le  monde 
s'assoit  sur  les  bancs  préparés.  Le  cardinal  de  Sourdis 
célèbre  la  messe  :  le  sermon  est  prononcé  par  l'archevêque  de 
Lyon.  Après  la  communion,  le  cardinal  donne  l'absolution 
générale.  Heureuse  trêve,  trop  courte,  aux  conflits  d'opinions 
et  de  vanités  1 

Le  mercredi  5  novembre,  l'évoque  de  Luçon  vient  rendre 
compte  au  Tiers  État  des  résolutions  du  clergé  :  commencer 
immédiatement  le  travail  du  cahier;  «  ne  révéler  en  façon 
«  quelconque  ce  qui  serait  avisé  »,  et  fixer  le  tableau  des 
séances,  chaque  jour,  de  huit  à  onze  heures  du  matin  et  de 
deux  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  sauf  le  jeudi,  et  l'après- 
midi  du  samedi. 

Miron  remercie  l'évêque  de  Luçon  :  sur  le  premier  point  il 
objecte  la  vérification  des  pouvoirs  non  terminée  :  quant  au 
tableau  des  séances,  il  est  d'accord,  sauf  une  interruption  de 
plus,  le  mardi  soir,  «  pour  vaquer  au  Parlement  » . 

Le  clergé,  qui  ne  s'amusait  point  aux  noises  et  aux  pointillés 
des  vérifications  de  pouvoirs,  renvoie  au  Tiers  un  nouvel  ora- 
teur, l'évêque  de  Beauvais,  M.  Potier  de  Blancmesnil,  très 
judicieux  personnage,  pour  insister  sur  la  prompte  rédaction 
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du  cahier  général,  afin  que  les  députés  ne  retournent  dans 
leurs  provinces,  comme  en  1588,  sans  avoir  obtenu  réponse 
du  Roi.  il  expose  que  toutes  les  séances  du  matin  sont  consa- 
crées aux  articles  de  leur  cahier,  «  importants  à  l'État  et  à 
«  l'utilité  publique  »,  et  les  après-dîners  aux  questions  con- 
cernant l'ordre  et  ses  différents  membres  en  particulier.  Il 
indique  au  Tiers  cette  méthode  de  travail,  et  lui  propose  de  la 
suivre. 

L'évêque  de  Beauvais  parti,  un  grand  tumulte  s'élève  dans 
l'assemblée.  Pourquoi  cette  ingérence  du  clergé  dans  nos 
affaires?  Qu'est-ce  que  ces  articles  qui  «  importent  à  l'État  »? 
S'agit-il  de  la  publication  du  concile  de  Trente,  ajournée  par 
Henri  IV?  Les  esprits  fâcheux  s'irritent,  on  pressent  un 
orage.  Miron  se  fâche  et  «  rompt  l'assemblée  ». 

Le  lendemain  matin,  un  écuyer  de  la  Reine,  M.  de  la 
Mothe,  vient  dire  au  président  «  qu'il  eût  à  se  transporter  au 
«  Louvre  sur  les  onze  heures  avec  quatre  de  la  compagnie  ». 
Nouvelle  rumeur.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  On  court  chez 
M.  de  Villeroi,  puis  chez  le  procureur  général,  M.  de  Bel- 
lièvre,  pour  dénoncer  le  complot  de  l'ÉgUse.  L'arrivée  du 
nonce  et  ses  démarches  en  vue  de  la  publication  des  articles 
du  concile  de  Trente  affolaient  le  clcui  ultra-politique  auquel 
le  procureur  général  appartenait. 

Bellièvre  était  hanté  «  par  les  entreprises  de  la  cour 
«  Romaine  et  les  continuelles  menées  et  pratiques  qui  s'y 
«  font  par  les  ennemis  de  la  couronne  à  i' encontre  de  nous... 
«  pour  ruiner  les  libertés  gallicanes  seules  qui  nous 
«  restent  1  »  Tant  l'esprit  insinuant  de  la  Réforme  avait 
pénétré  les  esprits  les  meilleurs,  en  dehors  de  ceux  qu'il  avait 
conquis  aux  erreurs  funestes  et  aux  hérésies  caractérisées  de 
la  religion  nouvelle  ! 

La  Reine  mère,  qui  voulait  apaiser  cette  singulière  émo- 
tion, recommande  à  Miron  de  se  mettre  d'urgence  au  travail 
du  cahier  dans  la  forme  ancienne,  et  fait  espérer  qu'on 
«  y  répondra  favorablement  avant  que  la  compagnie  se  dé- 
«  partit,  » 
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Tel  était  l'état  des  esprits  que,  sur  le  compte  rendu  de  Tau- 
dience  royale,  plusieurs  députés  proposent  d'envoyer  une  délé- 
gation à  la  Reine  pour  la  remercier.  Miron  juge  la  motion 
impertinente  et  l'écarté.  On  n'enverra  au  Louvre  qu'une 
députation  chargée  de  demander  avec  les  deux  autres  ordres 
a  la  surséance,  pendant  les  États,  des  commissions  extraor- 
«  dinaires  ». 

Les  séances  du  matin  seront  consacrées  aux  affaires  d'in- 
térêt général  communes  aux  trois  ordres;  celles  de  l'après- 
midi,  au  cahier  général,  par  la  collation  des  cahiers  provin- 
ciaux. 

Qui  portera  la  parole  à  la  clôture  des  États?  Qui  présentera 
Roi  le  cahier  général?  Cette  question  est  remise  à  plus 
ird. 

Le  samedi  8,  a  lieu  la  prestation  solennelle  du  serment. 
Nous  jurons  tous,  dit  Miron,  en  nos  âmes,  de  bien  et  sain- 
tement exercer  nos  charges  de  députés  et  y  servir  le  public 
rehgieusement,  le  Roi  fidèlement,  et  de  tenir  secret  tout  ce 
«  qui  se  passera  en  cette  assemblée.  » 


II.  —  La  question  religieuse  aux  États  généraux. 

Vivement  attaché  à  la  foi,  aux  origines  et  aux  traditions 
nationales,  le  peuple  de  France  s'était  levé  en  masse,  à  la  fin 
du  seizième  siècle,  contre  les  nouveautés  religieuses. 

D'instinct,  il  jugeait  que  l'étendard  de  la  réforme  contenait 
dans  ses  plis  des  appels  à  toutes  les  révoltes.  Il  voyait  l'unité 
de  foi  et  de  loi  menacée;  il  courait  à  sa  défense,  parce  que 
cette  unité  avait  été  toute  sa  force  jusque-là. 
.  Plus  ou  moins  marqué  de  colères  et  de  violences,  le  mouve- 
ment eût  faibli,  par  la  fatigue  même  qui  suit  l'effort,  s'il 
n'avait  été  profondément  juste,  et  si  la  nation  ne  s'était  pas 
retrempée  dans  ces  épreuves,  comme  dans  un  nouveau  bap- 
tême. Il  persiste  :  les  novateurs  se  chargent  de  l'entretenir 
par  l'ardeur  farouche  de  leurs  attaques;  il  s'affirme,  se  pro- 
longe et  triomphe  au  dix-septième  siècle,  et  prépare  la  géné- 
ration de  grands  hommes  et  de  grands  saints  qui  feront  le 
grand  siècle. 

Loin  de  désarmer,  les  protestants  agissent  et  combattent 
sans  relâche,  changeant  de  tactique  selon  les  besoins  ;  tantôt 
ils  cherchent  places  fortes,  hommes  d'armes,  alliances  étran- 
gères :  tantôt,  plus  insinuants,  ils  répandent  dans  les  âmes 
leur  humeur  inquiète  et  frondeuse,  la  passion  de  la  contro- 
verse et  de  la  critique,  les  tendances  dissolvantes  et  le  goût 
de  la  démolition.  Bientôt  ils  se  feront  les  obséquieux  servi- 
teurs du  Prince,  exaltant  son  pouvoir  personnel  à  l'égal  d'une 
Divinité.  Peu  à  peu  se  glisse  et  se  vulgarise  un  esprit  scep- 
tique, idolâtre  de  l'État,  infatué  de  science,  épris  d'art  et  de 
civilisation  païenne,  admirateur  des  .légistes,  enclin  aux 
innovations  que  Léon  XIII  signalait  comme  le  prélude  de  la 
Révolution  française. 
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Cet  état  d'âme  se  reflète  dans  la  physionomie  du  Tiers  et  par- 
ticulièrement des  magistrats  parisiens.  Il  divise,  dès  le  premier 
jour,  rassemblée  du  troisième  ordre,  alors  que  tout  comman- 
dait de  s'unir  :  l'urgence  des  réformes  pratiques,  les  embarras  du 
Trésor,  l'abus  des  pensions  et  faveurs,  les  intrigues  et  révoltes 
dirigées  contre  la  Régence,  le  souvenir  et  la  commune  répro- 
bation du  crime  qui  avait  mis  la  France  en  deuil  de  son  Roi, 
enfin  le  déchirement  irréparable  de  la  société  chrétienne  et 
la  scission  qui  atteignait  l'enseignement,  les  mœurs,  les 
familles,  les  institutions,  l'existence  même  de  l'État. 

Tout  autre  est  la  préoccupation  dominante  :  défendre  les 
libertés  gallicanes,  combattre  l'influence  du  nonce  à  Paris,  se 
mettre  en  garde,  au  besoin  s'insurger  contre  la  suprématie 
religieuse  du  Pontificat  romain,  telle  était  la  pensée  obsé- 
dante; et  cette  obsession  était  passionnée,  irréfléchie  jusqu'à 
Tabsurde,  intraitable  jusqu'à  la  violence,  opiniâtre  et  superbe 
jusqu'au  schisme. 

L'indépendance  de  l'autorité  civile  au  regard  du  pouvoir 
religieux  est  la  question  qui  tient  tous  les  esprits  en  suspens  à  la 
chambre  du  Tiers  :  il  faut  la  trancher,  toutes  affaires  cessantes  1 

Paris  ouvre  le  débat  :  le  premier  article  de  son  cahier  traite 
de  l'indépendance  de  la  couronne  vis-à-vis  du  Saint-Siège. 
Soigneusement  rédigé  au  Parlement,  comme  une  loi  d'État, 
presque  un  coup  d'État,  cet  article  occupera  la  moitié  de  la 
session  et  coûtera  plus  de  peines  à  lui  seul  que  les  autres  des 
divers  cahiers.  Il  reparaîtra  dans  les  arrêts  du  Parlement  après 
la  clôture  des  États  généraux,  servira  d'ultimatum  contre  la 
Reine  mère  et  sera  inséré  de  haute  lutte  au  traité  de  Loudun, 
en  1616,  par  le  double  effort  du  parti  protestant  et  des  magis- 
trats. * 

On  l'intitule  :  «  Loi  fondamentale  du  Royaume,  qui  soit 
«  inviolable  et  notoire  à  tous,  pour  arrêter  le  cours  de  la  per- 
«  nicieuse  doctrine  qui  s'établit  depuis  plusieurs  années 
[Contre  les  rois  et  puissances  souveraines  établies  de  Dieu 
jpar  des  esprits  séditieux  qui  ne  tendent  qu'à  les  troubler  et 

mbvertir.  » 
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De  quelle  pernicieuse  doctrine  s'agissait-il?  Si  la  mort 
d'Henri  III  paraissait  une  revanche  de  l'assassinat  des  deux 
Guise,  c'était  surtout  l'œuvre  d'un  cerveau  malade  ;  et  nul 
n'avait  découvert  le  mobile  des  attentats  dirigés  contre  Henri  IV 
par  BaiTière,  Chàtel  et  Ravaiilac.  Pour  un  peuple  catholique, 
les  anathèmes  renouvelés  de  l'Église  contre  les  régicides 
valaient  mieux  qu'une  sentence  de  Parlement.  Les  procédés 
de  l'Église  aux  États  généraux  étaient-ils  de  nature  à  froisser 
les  magistrats  de  Paris  ?  Le  clergé  ne  cesse  de  s'entremettre 
entre  la  noblesse  et  le  Tiers,  soutient  les  droits  du  troisième 
ordre  et  les  défend  en  toute  circonstance.  Son  orateur  et  son 
représentant,  dans  la  question  du  fameux  article,  sera  le  car- 
dinal du  Perron,  l'ami  d'Henri  IV,  son  fidèle  avant  et 
depuis  l'abjuration  royale... 

Le  Roi  ou  la  Reine  mère  ont-ils  quelque  crainte  de  cette 
«  doctrine  pernicieuse  »  ?  Ils  s'en  désintéressent  tout  à  fait  ; 
ils  interviendront  plus  tard  pour  arrêter  la  dispute  qui  met  le 
feu  aux  États  et  trouble  la  paix  publique. 

Au  fond,  les  magistrats  voulaient  régler  dogmatiquement 
les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  sans  consulter  l'Église,  et 
par  manière  de  concile  laïque  jugeant  sans  appel. 

Est-il  question  plus  délicate  et  qui  exige  plus  impérieuse- 
ment l'accord  des  deux  pouvoirs  pour  être  résolu  ?  Une  seule 
des  parties  en  cause  dénoncerait-elle  l'alliance  intime  par 
laquelle  la  monarchie  était  née,  la  patrie  constituée,  les 
libertés  civiles  et  communales  développées,  les  guerres  paci- 
fiées, et  les  mœurs  adoucies  1  D'ailleurs,  le  Pape,  en  dehors 
de  son  autorité  doctrinale,  n'était-il  pas  l'arbitre  le  plus  éclairé 
des  peuples  et  des  princes?  N'avait-il  pas  bien  mérité  de  la 
France  en  soutenant  les  catholiques  français  qui  disputaient  à 
Luther  et  Calvin  le  royaume  du  Christ  ?  N'avait-il  pas  du 
même  coup  rendu  à  la  France  son  Roi,  et  au  Roi  le  bienfait  de 
sa  foi?... 

La  passion  ne  raisonne  pas.  Le  15  décembre  1614,  Loysel, 
lieutenant  général  de  Senlis,  commence  la  lecture  du  cahier 
de  Paris.  L'  «  article  »  est  lu.  Après  quoi  les  représentants  de 
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province,  ayant  chacun  leur  cahier  à  la  main,  collationnent 
leur  texte  avec  celui  de  Paris  sur  le  même  sujet. 

La  Bourgogne,  la  Bretagne,  la  Picardie,  le  Dauphiné,  la  Pro- 
vence ont  une  motion  du  même  g-enre. 

Le  Languedoc  réclame  des  peines  criminelles  pour  les 
imprimeurs  délivres  pernicieux;  le  texte  de  Paris  sera  inséré; 
les  députés  le  signeront  de  leur  sang. 

Orléans,  la  Normandie,  la  Champagne^  le  Lyonnais  sont  très 
réservés. 

La  Normandie  propose  un  autre  texte  :  «  Il  n'y  a  puissance 
«  en  terre,  telle  qu'elle  soit,  qui  ait  droit  sur  le  temporel  du 
«  Royaume.  » 

La  Champagne  préfère  une  autre  formule  :  «  Les  prédica- 
«  teurs  et  lecteurs  ne  prêcheront,  enseigneront  ou  écriront 
«  aucune  doctrine  contraire  à  la  souveraineté  et  autorité  de 
«  Votre  Majesté,  droits  et  libertés  de  l'Église  gallicane,  les- 
«  quels  droits  et  libertés  seront  colligés  par  les  commissaires 
«  qu'il  plaira  à  V.  M.  choisir  et  députer.  L'autorité  du  Roi  est 
«  et  demeure  absolue  sur  tous  ses  sujets,  de  quelque  profes- 
se sion  qu'ils  soient.  » 

François  de  Beauharnais,  au  nom  de  Y  Orléanais,  pense  que 
le  titre  «  loy  fondamentale  »  est  trop  «  orgueilleux  au  frontis- 
«  pice  » .  Mieux  vaut,  dit-il,  «  insérer  l'article  au  cours  de  la 
«  préface  »  et  le  réduire  à  cette  proposition  :  «  Soient 
«  déclarés  criminels  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
«  condition  qu'elles  soient,  qui  prêcheront,  publieront,  ensei- 
«  gneront  qu'il  est  loisible  d'attenter  sur  la  personne  et  État 
a  du  Roy,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  de  reli- 
«  gion.  » 

Plus  prudents,  les  Lyonnais  sont  d'avis  qu'il  faut  soumettre 
l'article  aux  deux  autres  ordres  :  pour  eux,  la  «  doctrine  per- 
«  nicieuse  »  est  celle  qui  est  capable  de  divertir  de  la  vraie 
«  religion  un  bon  nombre  à  la  prétendue  »,  au  progrès  de  la- 
«  quelle  la  dite  doctrine  est  extrêmement  favorable.  » 

Plus  prudent  encore,  Bordeaux  demande  réflexion  jusqu'au 

idemain. 
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Les  réponses  de  Lyon  et  de  Bordeaux  soulèvent  une  tem- 
pête. Différer  le  vote?  Quelle  erreur  1  II  y  va  du  salut  public, 
disent  les  Parisiens.  Il  y  a  un  précédent  :  en  1355,  les  États 
généraux  ont  voté  un  article  semblable  pour  soutenir  Phi- 
lippe le  Bel  dans  ses  démêlés  avec  le  Pape.  Bref,  les  Pari- 
siens n'entendent  pas  qu'on  leur  résiste. 

On  vote  :  par  sept  voix  contre  cinq,  «  la  loi  fondamentale  » 
est  adoptée  sur  l'heure. 

Nombre  de  députés  regrettent  la  précipitation  du  scrutin. 
Les  deux  autres  ordres  s'étonnent  qu'on  vote  sur  un  article 
alors  que  le  cahier  n'est  pas  encore  composé.  Le  clergé  est 
ému  de  cette  manifestation  :  cinq  jours  après,  l'archevêque 
d'Aix  se  présente  à  la  chambre  du  Tiers  : 

«  S'il  y  a,  dit-il,  en  nos  cahiers,  des  particularités  concer- 
«  nant  la  justice  et  finances,  ils  ne  passeront  et  ne  seront 
«  arrêtés  par  nous,  sans  au  préalable  vous  les  avoir  commu- 
«  niques;  et  si,  de  même  en  vos  cahiers,  ils  se  trouvent  des 
«  propositions  qui  touchent  l'Église,  il  est  de  votre  bien- 
«  séance  que  vous  nous  en  communiquiez...  »  Miron  répond 
avec  quelque  embarras,  alléguant  la  longueur  des  conférences 
qui  prolongerait  la  durée  des  États.  «  Il  vaut  mieux,  réphque 
«  l'archevêque,  prolonger  les  Etats  que  traiter  précipitam- 
«  ment  les  affaires.  » 

La  mise  en  demeure  du  clergé  ne  laisse  pas  d'inquiéter  le 
Tiers  et  de  raviver  les  scrupules  de  plusieurs.  On  ajourne  la 
délibération  au  lendemain.  La  nuit  porte  si  souvent  conseil; 
elle  calme  les  esprits  surexcités. 

Le  lendemain,  on  décide  qu'il  en  serait  référé  au  deuxième 
ordre.  Marmiesse,  avocat  au  parlement  de  Toulouse  et  capi- 
toul  de  cette  ville,  est  délégué  près  de  la  noblesse;  il  lui 
demande  conseil  et  appui.  Le  deuxième  ordre  l'écoute  fort 
poliment  et  reconduit  de  même. 

Un  peu  mortifié,  mais  non  découragé,  Marmiesse  se  rend  à 
la  chambre  du  clergé;  il  se  confond  en  révérences  les  plus 
humbles;  il  compare  les  prélats  à  l'aigle,  «  oiseau  royal  », 
«  aux  chérubins  d'Ezéchiel  »;  il  invoque  saint  Jérôme,  Gré- 
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goire  de  Tours,  Procope,  Suétone,  sans  omettre  les  citations 
mythologiques  à  la  mode,  jugement  de  Paris  et  autres  digres- 
sions du  même  genre. 

«  Nos  cahiers  ne  verront  jamais  le  jour,  dit-il,  qu'au  préa- 
«  lable  les  articles  d'iceux  qui  concerneront  la  Foi  ne  vous 
«  soient  communiqués...  et  que  nous  ne  les  venions  plonger 
«  dans  les  eaux  de  la  salutaire  doctrine  de  l'Église...  Mais 
«  nous  vous  prions  de  considérer  que  nous  avons  à  parler  de 
«  plusieurs  choses  concernant  la  police  de  l'Église,  le  réta- 
«  blissement  de  la  discipline  ecclésiastique,  au  regard  des  per- 
«  sonnes,  la  réformation  de  quelques  petits  abus  qui  peuvent 
«  être  en  cet  ordre,  le  fait  des  juridictions  ecclésiastiques  et 
«  temporelles  et  autres  choses,  nous  vous  supplions  de  ne 
«  trouver  mauvais  si  nous  concluons  les  articles,  sans  les 
«  avoir  concertés,  examinés  et  disputés  avec  vous...  »  —  «  Il 
«  ne  vous  appartient  pas,  répond  le  cardinal  de  Sourdis,  de 
({  diviser  la  doctrine  avec  la  police,  et  en  l'une  et  l'autre,  vous 
«  devez  nous  déférer  la  communication.  » 

La  partie  est  liée,  pour  longtemps,  hélas! 
fe  Le  23  décembre,  Tévéque  de  Montpellier,  M.  de  Fenouillet, 
vient  à  la  chambre  du  Tiers  et  demande  «  avec  de  grandes  et 
«  vives  raisons  (1)  »  la  communication  de  l'article. 

«  Dans  vos  cahiers,  dit-il,  on  a  mis  un  article  de  la  tuition 

du  Roy.  On  nous  a  tenus  pour  suspects,  puisqu'on  ne  nous 
«  l'a  pas  communiqué.  Nous  louons  votre  zèle  à  conserver  si 
«  précieusement  la  vie  des  Rois...  Notre  ordre  se  joint  à 
«  cette  compagnie,  à  ce  qu'un  article  en  soit  dressé,  et  plus 
«  haut,  si  faire  se  peut...  Mais  ne  le  mêlez  pas  avec  d'autres 
«  propositions  débattues  avec  la  cour  de  Rome...  Il  y  a  deux 
«  puissances,  l'une  temporelle,  l'autre  spirituelle  :  on  les 
«  veut  entre-choquer...  Vous  vous  mettez  en  grand  péril,  si 
«  vous  voulez  franchir  le  devoir  de  votre  charge;  ce  que  vous 
«  faites,  voulant  séparer  la  discipline  de  l'Église  de  la  doc- 
«  trine  d'icelle. . .  Il  y  va  de  l'autorité  de  l'Église  et  de  son  chef, 

(1)  Flor'mond  Rapine. 
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«  et  c'est  pour  semer  le  schisme  dans  cette  assemblée,  qui 
«  n'est  ici  que  pour  procurer  la  paix...  De  la  façon  qu'il  est, 
«  l'article  est  pour  allumer  la  guerre  non  seulement  en 
«  France,  mais  par  toute  la  chrétienté...  Contre  les  perni- 
«  cieux  desseins,  l'Église  est  encore  l'autorité  la  plus  forte, 
«  et  c'est  d'elle  qu'il  faut  en  espérer  la  fin.  » 

Les  députés  du  Tiers,  dit  Rapine,  «  demeurèrent  tous 
«  ravis  »  de  ce  discours.  Miron  félicite  et  remercie  l'orateur  : 
il  tâche  d'excuser  la  compagnie  :  <f  On  a  fait  comme  les  en- 
«  fants  qui  recèlent  beaucoup  de  leurs  actions  à  leurs  pères 
«  de  peur  de  les  échauffer  et  irriter.  »  M.  de  Fenouillet  avait 
touché  juste  :  sans  aucune  colère,  il  avait  démasqiié  la 
cabale. 

Seuls  les  magistrats  parisiens  tenaient  encore  pour  leur 
«  loi  fondamentale  » . 

Bretagne,  Dauphiné,  Provence,  Lyonnais,  Orléanais, 
Guyenne  opinent  dans  Je  sens  de  la  communication  au  clergé. 
Normandie  et  Bourgogne  acceptent  l'entente  avec  le  clergé, 
avec  le  vœu  que  l'on  conserve  la  substance  de  l'article. 

Dans  le  sens  opposé,  deux  provinces  seulement  :  Picardie 
et  Languedoc. 

La  Champagne  admettait  la  communication,  mais  plus  tard, 
après  la  confection  du  cahier  général. 

En  somme,  deux  provinces  seulement  étaient  opposées  à  la 
communication,  ainsi  que  Paris.  Les  neuf  autres  l'accep- 
taient. 

Vaincus,  les  Parisiens  se  résignent  d'assez  mauvais  cœur. 
Ils  votent  la  communication,  avec  a  retentum  de  n'y  rien 
a  changer  ni  innover  ».  Afin  de  masquer  la  défaite,  on  ren- 
voie au  clergé  le  même  orateur,  Marmiesse,  qui  avait  notifié 
l'opposition  du  Tiers. 

Marmiesse  compare  le  Tiers  «  aux  murailles  de  Jéricho 
«  s' abattant  et  se  renversant  au  son  des  trompettes  sacerdo- 
«  taies  ».  a  Nous  fléchissons,  dit-il,  sous  la  voix  agréable 
«  d'un  grand  et  docte  prélat,  pressés  par  son  éloquente  parole 
«  contre  nos  premières  résolutions...  Nous  ne  discourons 
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«  point  au  sujet  de  cet  article...  notre  compagnie  nous  a 
«  défendu  d'en  parler...  Cet  article  sortant  de  vos  mains,  sans 
«  avoir  souffert  aucun  changement  ni  altération  en  sa  subs- 
«  tance  ni  en  sa  résolution,  portera  un  commandement  plus 
«  autorisé.  » 

Le  cardinal  de  Sourdis  demande  si  c'était  une  notification 
pure  et  simple,  ou  une  communication  selon  l'usage,  en  vue 
d'une  conférence  entre  les  deux  ordres.  Marmiesse  se  dérobe. 
Il  répond  par  une  figure  de  rhétorique  :  «  Comme  on  jetait  les 
(c  langues  des  victimes  et  bestes  immolées  dedans  le  feu,  sans 
«  qu'on  les  mangeât,  de  même  nous  jetons  les  langues  qui 
«  ont  dicté,  les  mains  qui  ont  écrit  cet  article  dans  le  feu  de 
«  votre  charité,  affection,  doctrine.  » 

La  comparaison  avec  les  langues  des  bêtes  parut  fâcheuse 
à  la  chambre  du  Tiers,  quand  Marmiesse  lui  rendit  compte  de 
sa  mission. 

Il  n'est  pas  désavoué  pourtant;  on  fera  la  même  communi- 
cation à  la  noblesse,  mais  Clapisson  en  est  chargé. 

Le  débat  s' élargissant,   le  clergé  croit  devoir  s'entendre 

avec   la   noblesse.   Avant    que    Clapisson   parût  devant   le 

deuxième  ordre,  le  cardinal  du  Perron  se  rend  auprès  de  la 

noblesse,  le  31  décembre,  accompagné  de  trente  évêques  et 

capitulaires.  Avec  sa  grande  autorité,  il  reprend  un  à  un  les 

arguments  exposés  par  l'évêque  de  Montpellier  à  la  chambre 

du  Tiers,  les  développe  et  les  fortifie.  L'indépendance  totale 

i  du  Roi,  en  ce  qui  regarde  le  temporel,  ne  l'affranchit  pas  de 

ses  devoirs  rehgieux  et  des  égards   qu'il  doit  au  pouvoir 

I  ecclésiastique,  en  matière  religieuse  ou  mixte.  L'inviolabilité 

I  certaine  de  la  personne  royale  n'exclut  pas  le  relâchement 

i  possible  du  serment  de  fidélité,  «  encore  que  sur  ce  point, 

i  «  dit-il,  il  y  ait  question  libre  ».  Anathème  aux  régicides  : 

r  mais  que  cet  anathème  ne  serve  pas  de  prétexte  à  légiférer 

i  contre  Rome  et  à  faire  condamner  par  l'État  «  une  opinion 

«  soutenable    sur    les    immunités    et    les    attributions    de 

«  l'Église  ». 

La  force  et  la  modération  de  son  discours  frappent  la 
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noblesse,  qui  «  remet  au  jugement  et  discrétion  du  clergé  de 
«  corriger  l'article  ou  de  Fôter  du  tout  ». 

A  cette  nouvelle,  l'avocat  général  Servin  monte  à  la  grand'- 
chambre,  où  l'on  délibérait  sur  un  vœu  des  États  concernant 
la  suppression  de  la  Paulette,  impôt  représentant  les  droits  de 
mutation  sur  les  charges  judiciaires  vénales.  Supprimer  l'im- 
pôt, c'était  supprimer  la  vénalité  des  charges  et  le  mode  de 
transmission  des  offices,  qui  était  pour  le  corps  judiciaire  la 
garantie  de  son  indépendance. 

Servin  prend  place,  et,  sous  le  coup  d'une  vive  émotion,  il 
demande  la  parole  : 

«  Différez  quelque  temps  cette  résolution,  dit-il,  qui  con- 
«  cerne  vos  intérêts  particuHers  1 

«  Songez  à  la  proposition  du  Tiers  État  qu'on  veut  ruiner 
«  et  abolir  tout  à  fait.  Il  y  va  de  l'État  et  du  salut  de  nos 
«  roisl...  Ne  permettez  pas  tant  de  brigues  qui  se  font  pour 
«  attirer  l'opinion  contre  la  résolution  si  sainte,  judicieuse  et 
«  louable  de  cet  article.  Je  demande  qu'il  en  soit  informé  !  » 

Les  gens  du  Roi,  MM.  Mole  et  Le  Bret,  appuient  ces  réqui- 
sitions. Sur  quoi  la  grand'chambre  délibère,  et  commission 
est  décernée  «  pour  être  informé  sur  de  telles  brigues  et  dan- 
«  gereuses  menées  ». 

Puis  le  2  janvier,  le  Parlement,  toutes  chambres  assemblées, 
ordonne  que  «les  arrêts  du  2  décembre  1581, 29  décembre  1594, 
«  7  janvier,'  19  juillet  1595,  21  mai,  8  juin  et  28  no- 
ce vembre  1610,  et  26  juillet  1614  seront  gardés  selon  leur 
«  forme  et  teneur,  afin  de  tenir  les  esprits  de  tous  les  sujets 
«  du  Roi,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  con- 
«  firmes  et  certains  des  dites  maximes  et  règles  pour  la 
«  sûreté  de  la  vie  du  Roi,  paix  et  tranquillité  publique,  avec 
«  défenses  d'y  contrevenir,  sous  les  peines  portées  par  les 
«  dits  arrêts.  » 

«  Le  roi,  disent  les  gens  du  Roi  dans  leurs  réquisitions,  ne 
«  reconnaît  aucun  supérieur  au  temporel  de  son  Royaume, 
«  sinon  Dieu  seul.  Nulle  puissance  n'a  droit  ni  pouvoir  de  dis- 
«  penser  les  sujets  du  serment  de  fidélité  et  obéissance  qu'ils 
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«  lui  doivent,  ni  de  suspendre,  priver  ou  déposer  de  son 
«  royaume.  » 

C'était  beaucoup  de  bruit  et  de  solennité  pour  affirmer 
deux  propositions  dont  la  première  n'est  pas  contestable  et  la 
seconde  n'a  jamais  été  contestée  en  France.  Le  point  délicat, 
le  seul,  était  la  prétention  doctrinale  d'obliger  les  consciences 
par  loi  d'Etat,  et  d'ajouter  au  «  credo  »  catholique  un  article 
de  foi,  défini  par  la  souveraineté  temporelle.  Roi,  Parlement 
ou  Etats  généraux.  La  Reine  mère  et  le  Roi  n'en  demandaient 
pas  tant,  et  s'inquiétaient  de  tout  «  ce  vacarme  ». 

Le  même  jour  où  le  Parlement  siégeait  toutes  chambres 
réunies,  le  cardinal  du  Perron,  fatigué  par  la  journée  du 
31  décembre,  se  fait  porter  à  la  chambre  du  Tiers,  entouré 
d'un  nombreux  cortège  d'évêques  et  d'abbés.  La  noblesse, 
attirée  par  la  gravité  du  débat,  assiste  en  nombre  à  la  séance. 
On  dirait  presque  une  assemblée  des  trois  ordres. 

La  chaise  du  cardinal  est  placée  devant  le  bureau  du  gref- 
fier. Miron,  par  déférence,  siège  à  gauche  du  prélat. 

Le  cardinal  parle  pendant  trois  heures  environ.  Il  félicite  le 
Tiers  des  hautes  fonctions  qui  sont  départies  à  ses  membres 
pour  l'administration  de  la  justice,  «  interprètes  de  la  volonté 
«  des  Rois,  exécuteurs  de  leurs  ordonnances,  entrant  en  pair 
«  de  leur  autorité,  participants  à  leur  puissance  souve- 
«  raine...  » 

Mais  «  rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu 
«  premièreiiient  ce  qui  lui  appartient.  Ainsi  le  clergé  recon- 
«  naît  avoir  une  grande  obligation  à  votre  compagnie  de  ce 
«  qu'elle  a  voulu  déférer  à  notre  ordre,  en  l'interprétation 
«  d'un  article  de  l'Église.  M.  de  Montpellier  a  été  député  pour 
«  vous  demander  communication  de  cet  article  qui  est  le  pre- 
«  mier  de  votre  cahier.  Il  n'a  rien  oublié,  à  vous  remontrer 
«  l'importance  d'iceluy  et  où  il  va. 

«  Je  suis  député  après  lui  et  renvoyé  vers  vous  pour  même 
«  sujet  et  pour  vous  représenter  que  quand  il  est  question  de 
«  la  foi  et  de  la  discipline  de  l'Église,  cela  ne  peut  être  mieux 
«  jugé  et  terminé  que  par  l'ordre  ecclésiastique. 
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«  C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  approuver  la  proposi- 
«  tion  de  votre  compagnie,  et  la  distinction  que  vous  apportez 
«  entre  la  foi  de  la  doctrine  et  la  discipline  de  l'Église  et  des 
«  Ecclésiastiques,  laquelle  distinction  nous  semble  bien 
0  étrange  :  d'autant  que  la  discipline  est  autant  sujette  à 
«  l'hérésie  que  la  doctrine...;  la  discipline  se  rapporte  telle- 
«  ment  à  ce  qui  est  de  la  foi  que  ce  qui  dépend  de  l'une  dé- 
a  pend  de  l'autre;  par  conséquent  ce  qui  est  de  tous  deux 
«  doit  être  jugé  par  notre  ordre. 

«  Nous  louons  grandement  la  piété  de  votre  compagnie  qui 
«  a  voulu  mettre  l'autorité  temporelle  aux  pieds  de  la  Croix 
«  de  Jésus-Christ,  tenant  pour  maxime  certaine  que  les  Rois 
«  n'ont  autorité  que  pour  exécuter  et  effectuer  ce  qui  est 
«  ordonné  par  l'Église,  en  ce  qui  concerne  la  doctrine  et  la 
«  discipline.  Tout  royaume  qui  ne  servira  point  Dieu  et  ne  se 
«  rendra  pas  obéissant  à  ses  commandements...  périra  mal- 
«  heureusement.  Les  Rois  de  la  terre,  en  se  prosternant 
«  devant  la  personne  du  Pape,  c'est  à  l'Église  qu'ils  rendent 
«  ce  devoir. 

«  J'ai  toujours  suivi  la  fortune  du  Roi  aux  guerres  civiles  ; 
«  j'ai  défendu  avec  courage  et  constance  ses  droits  hors  le 
(f  Royaume.  Il  est  aisé  de  louer  les  Athéniens  à  Athènes,  où 
«  personne  n'oserait  contredire.  Mais  j'ai  exalté  le  Roi  à 
«  Rome  avec  les  ambassadeurs  d'Espagne,  en  traitant  sa 
«  réconciliation  avec  le  Saint-Siège,  et  ai  fait  approuver 
«  toutes  les  nominations  faites  aux  bénéfices,  avant  qu'il  fût 
«  rentré  au  giron  de  l'Église.  Nous,  ecclésiastiques,  ne  vou- 
«  drions  en  façon  quelconque  diminuer  la  dignité  temporelle 
«  des  Rois,  moi  particulièrement,  hors  de  tout  soupçon. 

«  Plût  à  Dieu  qu'il  n'y  eût  qu'une  bouche  et  qu'une  voix, 
«  afin  de  faire  entendre  combien  les  intentions  des  sujets  du 
«  Roi  sont  portées  à  la  conservation  de  sa  personne, 
«  à  laquelle  tout  le  bonheur  de  la  France  est  attaché  fort 
«  étroitement!  Les  personnes  des  Rois  sont  sacrées  et  telle- 
«  ment  sacrées  que  ce  qui  regarde  leur  vie  et  sûreté  est  mdu- 
«  bitable. 
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«  Mais,  si  parmi  ces  maximes,  on  y  joint  des  questions 
«  douteuses...  cela  est  capable  de  ruiner  l'État  et  d'amener 
«  un  schisme  dans  l'Église. 

«  Le  seul  moyen  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  Rois  est  par 
«  les  lois  ecclésiastiques...  Ces  deux  misérables  assassins 
«  (Jacques  Clément  et  Ravaillac)  n*ont  entrepris  sur  nos  der- 
«  niers  rois,  par  aucune  retenue  des  lois  temporelles  et 
«  humaines.  11  faut  donc  chercher  des  lois  qui  imposent  frein 
«  à  la  conscience...  par  l'appréhension  d'une  damnation  éter- 
«  nelle...  Si  ces  deux  malheureux  eussent  cru  se  damner 
«  éternellement,  ils  n'auraient  jamais  entrepris  ces  horribles 
«  et  détestables  parricides.  Mais  ces  lois  qui  vont  au  spirituel 
«  et  aux  consciences  ne  se  peuvent  faire  que  par  ceux  qui  en 
a  ont  le  pouvoir  en  un  concile  général,  et  l'autorité  de 
«  l'Église  gallicane  ne  peut  décider  ces  choses. 

«  Quant  à  la  déposition  des  rois  et  la  dispense  du  serment 
«  de  fidélité,  j'en  parlerai  hardiment,  combien  qu'à  regret 
«  néanmoins...  Ce  point  est  problématique  et  l'a  toujours  été 
«  en  théologie,  qu'il  faut  distinguer  d'avec  l'État  et  police 
<(  temporelle.  Si  en  France  la  négative  est  tenue,  l'affirmative 
«  se  tient  par  les  quatre  parts  de  la  chrétienté;  pour  cela  ni 
«  les  uns,  ni  les  autres  ne  sont  excommuniés  et  privés  de  la 
<(  communion  de  l'Église. 

«  Je  propose  cette  question  comme  problématique,  il  tient 
«  la  négative  politique  :  ce  qui  va  à  la  conservation  de  la  vie 
«  du  Roi  et  de  sa  puissance.  Nous  y  voulons  contribuer  nos 
«  vues,  nos  biens^  nos  fortunes,  nos  vœux  et  nos  prières... 

«  Je  soutiens  qu'il  n'est  raisonnable,  en  ce  siècle,  de  traiter 
»  la  question  et  de  faire  un  point  de  foi  sur  cet  article... 
«  Croyez-nous  puisque  vous  nous  avez  honorés  de  ce  titre  de 
«  Pères.  L'article  a  été  dressé  et  proposé  par  mauvaises  gens, 
«  ennemis  de  la  Religion  et  de  l'État,  pour  introduire  Calvin 
«  et  sa  doctrine,  et  ces  mauvaises  gens  veulent,  sous  l'auto- 
«  rite  du  Roi,  combattre  l'Église  et  ce  qui  est  de  la  vérité 
«  d'icelle,  et  apportent  une  nouvelle  doctrine  qu'ils  n'ose- 
«  raient  soutenir  devant  moi...  Représentez-A^ous  que  toutes 
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«  et  quantes  fois,  que  la  France  a  été  mal  avec  le  Pape,  elle 
«  n'a  eu  que  du  malheur  et  de  la  désolation... 

«  Bref,  pour  le  spirituel,  nous  sommes  vos  guides  et  y 
«  sommes  obligés  par  notre  profession...  Croyons  que  Jac- 
«  ques  Clément  et  Ravaillac  (indignes  d'être  nommés)  sont 
«  allés  avec  les  anges  de  Lucifer  et  dévoués  au  Diable.  Si 
«  Ton  désire  plus  du  clergé,  c'est  une  oppression  en  l'Église, 
«  et  revenir  au  serment  d'Angleterre,  étrange  et  détes-j 
«  table...  ' 

«  Considérez,  je  vous  prie,  combien  les  consciences  et  for- 
«  tunes  temporelles  étaient  agitées  parmi  nous,  il  y  a  vingt 
«  ans.  Jetons  les  yeux  sur  les  misères  des  troubles  passés,  et 
«  gardons-nous  d'y  retomber.  Gardons-nous  de  diviser  si  peu 
«  qu'il  nous  reste  dans  la  chrétienté.  Notre  Roy  est  en  âge 
«  d^innocence,  établi  par  les  lois  et  par  son  père,  et  auquel 
«  on  ne  peut  imputer  aucune  chose.  Il  est  né  d'un  père  catho- 
«  lique,  tenu  sur  les  fonts  du  baptême  par  Sa  Sainteté,  qui 
«  désire  faire  tout  ce  qu'Elle  pourra  pour  la  conservation  de 
((  sa  vie  et  de  son  autorité. 

c(  Et  quant  à  nous  autres,  ecclésiastiques...  pour  ce  qui  est 
«  de  la  déposition,  le  Pape  et  nous  n'y  toucherons  jamais.  Et 
«  quand  Sa  Sainteté  aurait  volonté  d'accorder  votre  article, 
«  elle  ne  le  pourrait,  et  les  autres  princes  de  la  chrétienté  n'y 
«  consentiraient  jamais. 

«  Pour  notre  regard,  nous  contribuerons  avec  vous  de 
«  cœur  et  de  volonté,  et  conspirerons  en  un  même  vœu  de 
«  conserver  soigneusement  la  vie  de  notre  Roi,  et  d'entretenir 
«  l'union  du  Pape  avec  S.  M.  très  utile  et  très  nécessaire  à  la 
«  France.   » 

Sur  le  fond,  on  était  d'accord.  Ce  qui  inquiétait  le  clergé, 
c'était  la  forme  de  l'article,  son  titre  ambitieux,  ses  ten- 
dances, sa  composition  secrète  et  sa  délibération  hâtive. 

Miron  répond  au  cardinal  :  il  commence  par  une  prière  : 
«  Da  mihi.  Domine,  sermonem  rectum  et  bene  sonantem  in 
«  os  meum,  ut  placeant  verba  oris  mei  in  conspectu  prin- 
«  cipum.    » 
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Après  un  compliment  au  cardinal,  il  explique  la  sincérité 
des  intentions  du  Tiers  : 

«  J'eusse  désiré  pour  vous  et  pour  nous,  que  ce  glorieux 
«  concert  eût  été  fait  en  moindre  compagnie,  et  ne  serai 
((  point  honteux  de  dire  que  la  communication  de  l'article... 
«  a  été  contre  mon  avis,  puisque  nous  ne  pouvons  livrer 
«  l'article  aux  conditions  proposées  de  votre  part.  Mais  cet 
«  ordre,  vaincu  par  de  puissantes  semonces,  doctes  remon- 
«  trances  et  vives  persuasions...  a  satisfait  à  partie  de  votre 
«  désir,  et  vous  avons  envoyé  l'article  que  j'ai  toujours  prévu 
«  devoir  exciter  des  troubles,  non-seulemeot  entre  vous  et 
l  «  nous,  mais  parmi  vous-mêmes. 

«  Aussi  était-ce  comme  en  secret  que  nous...  entendions  le 
x(  présenter  au  Roy,  sans  en  empêcher  les  autres  ordres,  pour 
«  ce  qu'ainsi  qu'avez  fait  l'honneur  à  cette  compagnie  de 
«  reconnaître  qu'elle  rend  la  justice  au  nom  du  Roy,  c'est  à 
«  nous  de  veiller  à  ce  que  son  autorité  soit  conservée,  et  que 
^«  par  une  doctrine  nouvelle  et  étrangère,  elle  ne  soit  certaine, 
«  pour  les  inconvénients  qui  en  sont  arrivés,  et  qui  donnent 
«  trop  de  dispositions  à  de  nouveaux  désastres;  la  mort  de 
«  nos  rois  ayant  été  précédée  et  suivie  de  certains  écrits, 
«  sinon  malicieux,  au  moins  scandaleux  et  trop  désastreux  à 
«  la  France... 

«  Cet  article  a  été  composé  sans  qu'aucun  de  la  Religion 
«  prétendue  réformée  en  ait  approché  ni  qu'il  en  ait  rien  su... 

«  Quand  bien  même  cette  proposition  serait  problématique 
«  comme  vous  assurez  qu'elle  est  en  la  foy,  nous  pouvons 
«  prendre  tel  parti  qu'il  nous  plaira.  Ainsi  que  l'Église  par  la 
«  bulle  de  Sixte-Quint  a  déclaré  problématique  la  créance  de 
«  l'Immaculée  Conception  de  la  Vierge,  que  toute  l'Église 
(.(  gallicane  a  toujours  tenue  prévenue  de  grâce,  les  théolo- 
0  giens  de  Paris  l'enseignent  ainsi  et  le  font  tenir  pour  résolu 
«  en  la  foy  et  jurer  à  tous  leurs  suppôts. 

«  Puisqu'il  est  libre  de  rendre  cet  honneur  exubérant  à  la 
«  Vierge,  de  laquelle  nous  avons  tant  reçu  et  espérons  encore 
«  du  secours,  ne  lui  déférerons-nous  pas  cet  honneur,  sui- 
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«  vant  les  conseils  des  Pères  de  FÉglise,  qui  nous  permet  de 
«  croire  ce  qui  est  le  plus  avantageux?  De  même,  si  parna 
«  licet  componere  magnis,  s'il  est  problématique  en  la  foi  de 
«  rendre  cet  honneur  à  nos  Rois  de  les  tenir  indéposables 
«  pour  quelque  sujet  que  ce  soit,  serons-nous  et  vous  si 
«  ingrats  de  tant  de  bien  que  vous  confessez  hautement  tenir 
«  de  Leurs  Majestés,...  de  tenir  leur  couronne  flottante  et 
«  transmissible  à  la  volonté  du  grand  vicaire  de  celui  qui  a 
«  renoncé  à  cette  prétention... 

«  Je  crois  que  vous  (qui  avez  suivi  le  feu  Roi,  et  l'avez 
«  rendu  à  l'Église  et  l'Église  à  lui)  reconnaîtrez  en  avoir  déjà 
«  fait  le  jugement,  quand  vous-même  avez  pratiqué...  ce  que 
«  nous  désirons  être  écrit  et  reconnu  pour  foi  inviolable... 

«  Nous  tenons  la  personne  de  notre  Roi  Très  Chrétien, 
«  sujette  pour  le  spirituel  au  S'-Père,  puisqu'il  est  chrétien.  Et 
«  en  vain  lui  donnerait-on  le  titre  de  fils  aîné  de  l'Église,  s'il 
«  n'était  obéissant  à  sa  mère,  dont  le  Pape  est  le  chef...  Nous 
«  disons  que  le  Pape  ne  peut  passer  plus  avant  qu'à  ce  qui 
«  touche  l'âme...  Nos  rois  n'ayant  soumis  à  l'Église,  ni  à 
«  leur  baptême,  ni  à  leur  sacre,  autre  chose  que  leur  per- 
«  sonne,  et  non  leurs  dignités,  ni  leur  État,  l'Église  ne  peut 
«  entreprendre  de  juger  in  foro  Pétri  et  Pauli  que  sa  per- 
«  sonne. 

«  Nous  sommes  fort  éloignés  d'entrer  en  appréhension  pour 
«  notre  Roi  qui  a  ce  bonheur  et  cette  bénédiction  d'être  filleul 
«  de  Sa  Sainteté...  Se  pourrait-il  faire  que  le  doublement^ 
«  Père  oubliât  le  fils?  et  que  le  doublement  fils  manquât  de 
«  respect  et  d'obéissance  filiale  envers  son  père,  es  choses  où  \ 
«  se  doit  étendre  cette  paternité  spirituelle,  autant  relevée  de 
«  la  temporelle  que  le  Ciel  est  de  la  Terre? 

«  Aussi  notre  intention  a  été...  seulement  d'arrêter  le  cours 
«  de  ces  écrivains,  examinés  par  les  officiers  et  principale- 
«  ment  les  gens  du  Roi  (qui  doivent  toujours  être  au  guet 
«  pour  cela)...  Cette  compagnie,  en  laquelle  réside  le  corps 
«  de  la  justice  du  Royaume,  ne  peut  être  accusée  d'un  bon  et 
«  salutaire  avis  qu'elle  entend  donner  au  Roi  pour  sa  conser- 
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«  vation,  et  non  pour  une  loi  de  religion,  mais  pour  une  loi 
«  de  police  et  d'État.  S'il  y  a  quelques  mots  qui  ne  vous 
«  contentent,  cela  se  pouvait  réformer  par  une  secrète  com- 
«  munication,  ou  bien  attendre  la  volonté  du  Roy,  quand  le 
«  cahier  lui  aurait  été  présenté... 

a  L'intention  donc  de  cette  compagnie  a  été  de  maintenir 
«  l'Indépendance  de  la  couronne  de  nos  Rois...  que  ceux 
«  qui  écrivent  le  contraire  soient  châtiés  comme  criminels 
«  par  des  juges  séculiers,  n'entendant  pas  faire  une  loi  ecclé- 
«  siastique  de  cette  proposition,  mais  une  règle  de  police  qui 
«  oblige  tous  les  sujets  de  S.  M.  de  quelque  qualité  et  profes- 
«  sion  qu'ils  soient... 

«  S'il  y  a  néanmoins  quelques  mots  dans  notre  article  qui 
«  vous  donnent  sujet  de  soupçon,  qu'aurions  voulu  entre- 
«  prendre  sur  ce  qui  est  de  la  juridiction  de  l'Église,  qui  seule 
«  a  la  direction  des  censures  et  de  la  discipline  ecclésias- 
«  tiques,  nous  déclarons  que  les  mots  que  semble  toucher  ce 
«  reproche  n'ont  point  été  mis  pour  nous  arroger  le  pouvoir, 
«  de  notre  propre  autorité,  de  déclarer  damnable  ou  contraire 
«  à  la  parole  de  Dieu,  mais  par  relation  seulement,  ainsi 
«  qu'un  père  qui  instruit  ses  enfants  et  qui  leur  enseigne  ce 
«  qu'il  a  appris. ..  dans  les  Décrets,  les  Canons  et  les  Statuts  de 
«  l'Église.  Notre  article  n'est  donc  qu'une  répétition  de  cela 
«  même... 

«  Et  toutefois,  la  substance  de  l'article  demeurant,  s'il  y  a, 
«  comme  j'ai  dit,  quelques  mots  qui  vous  troublent,  nous 
«  envoyant  par  écrit  ce  que  vous  désirez  de  nous,  j'estime 
«  que  nous  y  pourrons  nous  accommoder,  en  n'altérant  rien 
«  toutefois  du  sujet  de  cet  article. 

«  Et  la  compagnie  s'efforcera  de  vous  rendre  tout  conten- 
«  tement  avec  la  même  obéissance  filiale  qu'elle  a  témoignée 
«  dès  le  commencement  de  l'assemblée,  laquelle  elle  joindra 
«  toujours  au  respect,  honneur  et  service  qu'elle  a  fait  et  fait 
«  derechef  profession  de  vous  rendre.  » 

Miron  n'avait  pleinement  satisfait  ni  le  clergé  ni  les  gens 
du  Tiers,  plus  royalistes  que  le  roi.  A  l'un,  il  paraissait  auto- 
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riser  l'ingérence  exclusive  des  juges  séculiers  en  matières 
mixtes  ou  même  réservées  à  l'Église,  sur  la  discipline  ecclé- 
siastique. Les  autres  lui  reprochèrent  de  s'accommoder  avec 
l'épiscopat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Miron  offrant  au  clergé  de  modifier  les 
termes,  le  cardinal  du  Perron  en  prend  acte  et  remercie.  Il 
souligne  l'inaptitude  du  Tiers  «  à  interpréter,  résoudre  et 
«  conclure  les  questions  douteuses  en  matière  de  religion  », 
et  se  retire,  exténué  de'  fatigue,  non  sans  rendre  hommage 
aux  intentions  de  l'assemblée. 

A  peine  le  cardinal  et  sa  nombreuse  suite  étaient-ils  rentrés 
à  la  chambre  du  clergé,  on  apprend  que,  le  même  jour,  le  Par- 
lement s'était  réuni,  toutes  chambres  assemblées,  et  avait 
tranché,  par  un  arrêt  solennel  et  suprême,  la  question  pen- 
dante aux  États . 

C'était  une  grave  atteinte  à  la  dignité  et  à  la  liberté  des 
États  généraux.  L'évêque  de  Mâcon,  au  nom  du  clergé,  se 
présente  au  Tiers  le  5  janvier,  apportant  le  fameux  article 
rectifié,  et  demande  à  l'assemblée  d'appuyer  la  plainte  du 
premier  ordre  contre  l'incorrection  du  Parlement.  Miron 
complimente  l'évêque,  cherche  à  excuser  «  la  Cour  »  d'avoir 
entrepris  «  contre  l'autorité  des  États  »  et  promet  qu'il  en 
serait  délibéré. 

Bientôt  messieurs  du  clergé  s'entendent  avec  la  noblesse  et 
prennent  rendez-vous  pour  aller  le  6  janvier,  au  Louvre,  se 
plaindre  du  Parlement.  L'audience  leur  est  accordée  ;  les 
observations  sont  présentées  de  part  et  d'autre,  non  sans  de 
vifs  incidents.  Le  duc  de  Bouillon,  «  religionnaire  »,  prend  à 
partie  l'évêque  d'Angers,  Charles  Miron  (1),  qui  récusait  la 
compétence  ecclésiastique  des  membres  du  Parlement  acquis 
à  la  religion  réformée.  Le  cardinal  de  Sourdis  appuie  l'obser- 
vation de  l'évêque;  M.  le  Prince  l'apostrophe  :  «  Vous  avez 
«  la  tête  bien  légère  »,  dit- il  au  cardinal.  —  «  Je  n'irai  pas 
«  cherclier  du  plomb  dans  la  vôtre  »,  répond  le  prélat. 

(1)  Voici  ce  que  dit  de  lui  le  cardinal  du  Perron,  dans  ses  Perroniana  : 
«  Grand  orateur,  grand  personnage  et  l'un  des  plus  beaux  esprits  du  siècle.  » 
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La  Reine  était  fatiguée  du  bruit  que  suscitait  cette  contro- 
verse. Elle  n'avait  point  convoqué  les  États  généraux,  et  sur- 
tout le  troisième  ordre,  pour  en  recevoir  des  leçons  de  poli- 
tique et  de  théologie  transcendantes.  Séance  tenante,  elle 
réunit  le  conseil,  qui  rend  l'arrêt  suivant  sans  désemparer  : 

«  Le  Roi  évoque  à  sa  propre  personne  les  différends  sur- 
«  venus  en  l'assemblée  des  trois  ordres  sur  un  article  pro- 
«  posé  à  la  Chambre  du  Tiers  État;  et  la  délibération  inter- 
«  venue  à  la  Cour  de  Parlement  sur  le  même  sujet,  pour 
«  bonnes  et  grandes  considérations; 

«  Surseoit  l'exécution  de  tous  arrêts  et  délibérations  sur 
«  ce  intervenus; 

«  Fait  défense  aux  dits  États  d'entrer  en  aucune  nouvelle 
«  délibération  sur  la  dite  matière,  et  à  la  dite  Cour  d'en 
«  prendre  aucune  juridiction  et  connaissance^  ni  passer  outre 
«  en  la  signature  et  publication  de  ce  qui  a  été  délibéré  en 
«  icelle  le  deuxième  jour  du  présent  mois.  » 

Copie  de  l'arrêt  est  remise,  le  lendemain  7  janvier,  à  Robert 
Miron,  par  M.  de  Loménie,  secrétaire  d'État,  afin  qu'elle  soit 
notifiée  à  l'assemblée  du  Tiers.  Clapisson  fait  la  lecture,  au 
milieu  d'un  profond  silence.  Miron  ajoute  «  que  S.  M.  savait 
«  bon  gré  et  remerciait  le  Tiers  État  de  ce  qu'il  avait  fait  et 
«  de  sa  bonne  volonté,  l'assurant  qu'il  saurait  bien  conserver 
«  son  État  et  sa  personne.  » 

Et  il  se  hâte  de  lever  la  séance.  A  en  croire  Rapine,  «  la 
«  compagnie  fut  fort  aise  d'être  déchargée  de  ce  vacarme  ». 

Le  Roi  mande  au  Louvre  Miron  et  quelques  députés  du 
Tiers  pour  onze  heures  ;  il  les  remercie  «  de  la  bonne  volonté 
«  qu^'ils  avaient  témoignée  à  la  conservation  de  sa  personne, 
«  laquelle  néantmoins  il  saurait  bien  conserver,  moyennant 
«  l'assistance  de  Dieu,  les  prie  de  travailler  continuellement 
«  à  leurs  cahiers,  et  dit  qu'il  entendait  que  le  25  du  mois  ils 
«  fussent  achevés.   » 

La  grande  majorité  du  Tiers  comprend  la  leçon  :  Rapine 
en  témoigne  :  le  Roi  voulait  qu'on  lui  laissât  la  paix,  et  qu'on 
travaillât  à  l'œuvre  des  États  généraux. 
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Mais  les  meneurs  de  la  cabale,  peu  nombreux  et  impor- 
tants, ne  se  tenaient  pas  pour  battus.  Ils  se  plaignent  bien 
haut  du  «  ton  piquant  et  insupportable  »  de  l'admonestation 
royale.  Ils  persuadent  à  Miron  d'intercéder  auprès  du  Roi;  ce 
qu'il  fait,  ne  pouvant  s'y  soustraire.  Le  Roi  ordonne  que  l'ar- 
ticle lui  soit  apporté. 

Nouveaux  mouvements  à  la  Chambre  du  Tiers  :  enlèvera- 
t-on  l'article  du  cahier  pour  le  porter  au  Roi?  Ou  fera-t-on 
simplement  une  copie  «  dessus  laquelle  sera  mis  :  extrait  d'un 
«  article  passé  et  résolu  en  la  chambre  du  Tiers  État  »?  On 
se  résout  à  ce  dernier  parti,  et  Miron  porte  la  copie  au  Roi, 
assisté  de  la  même  députation. 

L'audience  est  accordée  le  19.  Le  Roi  et  la  Reine  y  assis- 
taient. La  Reine  dit  que  «  le  Roi  remerciait  messieurs  du 
«  Tiers  de  bon  cœur,  et  qu'il  n'était  plus  besoin  de  mettre 
«  l'article  au  cahier,  attendu  l'évocation  qui  en  avait  été  faite, 
«  et  qu'il  le  tenait  pour  présenté  et  reçu  ».  «  Elle  promet  d'en 
«  décider  à  leur  contentement,  enjoint  et  commande  expres- 
«  sèment  qu'il  ne  soit  employé  davantage  au  cahier,  et  désire 
«  réponse  aujourd'hui  même  ». 

Répondre  le  soir!...  après  cette  nouvelle  admonestation 
qui  ne  permettait  plus  de  discuter  et  de  jouer  sur  les  mots?... 
«  Grand  bruit  et  murmure  »  toujours  du  même  côté.  Six 
provinces  veulent  qu'on  obéisse  et  qu'on  réponde  immédiate- 
ment. Six  autres  votent  l'ajournement  au  lendemain  20  jan- 
vier ;  et  de  ce  nombre,  la  province  de  Paris  qui  a  voix  prépon- 
dérante. 

Le  20  janvier  Miron  rappelle  la  volonté  royale  et  l'urgence 
de  la  réponse. 

On  vote  par  provinces.  Paris  veut  qu'on  fasse  au  Roi  des 
remontrances,  et  que  le  lieutenant  civil,  M.  de  Mesmes,  en  soit 
chargé.  La  Picardie^  la  Provence  et  V Orléanais  se  rangent  à  cet 
avis,  sous  prétexte  que  «  la  volonté  du  Roi  est  violentée  et 
«  qu'il  est  circonvenu  par  aucunes  personnes  qui  ne  désirent 
«  le  bien  du  Royaume  » . 

«  Il  faut  obéir  au  roi  »,  dit  la  Guyenne,,  «  nous  sommes 
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«  enfants  d'obéissance  » .  Ainsi  votent  la  Bretagne^  la  Cham- 
pagne, le  Dauphiné  et  la  Normandie,  disant  a  que  le  Roi  fasse 
«  de  l'article  ce  qu'il  voudra.  »  Tel  est  aussi  l'avis  de  la 
Bourgogne,  quoiqu'elle  admette  les  «  remontrances  ».  Les 
députés  de  Languedoc  sont  partis. 

La  majorité  des  provinces  se  prononçant  pour  l'obéissance, 
le  lieutenant-général  d' Abbeville  réclame  le  vote  par  bailliage, 
a  attendu  que  cette  affaire  est  d'extrême  conséquence  ». 
Miron  déclare  la  proposition  tardive^  le  vote  étant  commencé. 
L'agitation  est  vive.  Cent  vingt  députés  quittent  leur  siège  et 
a  baillent  leurs  noms  pour  former  opposition  ».  M.  de Mesmes 
exhorte  à  la  résistance  et  fait  voter  par  bailliages  quelques  pro- 
vinces. La  confusion  étant  extrême,  Miron  lève  la  séance  et 
demande  qu'on  l'assiste  pour  porter  la  réponse  au  Roi.  «  Vous 
a  ne  devez  aller  vers  le  Roy,  s'écrie  de  Mesmes,  que  la  com- 
«  pagnie  ne  vous  désavoue  de  sortir  auparavant  l'heure.  » 

Miron  tient  tête  à  l'orage,  et  se  rend  au  Louvre,  accompa- 
gné de  plusieurs  députés. 

Le  lendemain,  21  janvier,  le  «  vacarme  »  recommence.  Le 
président  rend  compte  de  l'audience  royale.  Des  clameurs 
couvrent  sa  voix.  Savaron  remplace  de  Mesmes,  «  excusé  pour 
«  maladie  »,  dans  son  rôle  d'opposant  passionné.  «  Ceux  qui, 
«  le  jour  précédent,  avaient  fait  tant  de  bruit,  en  faisaient 
«  encore  davantage.  »  Miron,  dont  les  poumons  n'étaient  pas 
assez  forts,  supplie  qu'on  l'écoute.  Vains  efforts!  Il  insiste,  et 
enfin,  soutenu  par  une  majorité  raisonnable,  il  dit  de  manière 
à  se  faire  entendre  : 

«  Le  Roi,  de  son  propre  mouvement,  sans  truchement  ni 
«  ministère  d'autre  personne  qui  lui  dictât,  prononça  qu'il 
«  remerciait  la  compagnie  du  soin  qu'elle  avait  de  la  conser- 
«  vation  de  sa  personne,  et  qu'il  était  très  aise  de  ce  qu'elle 
«  avait  obéi  à  son  commandement  :  qu'il  avait  pris  en  bonne 
«  part  l'intention  de  la  Chambre;  qu'à  la  vérité  il  avait  évoque 
«  à  soi  l'article,  non  pas  pour  le  supprimer  mais  pour  le  déci- 
de der;  promettait  de  le  répondre  si  favorablement  que  tout  le 
«  monde  en  demeurerait  satisfait  et  content,  à  quoi  il  s'étudie- 
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«  rait  d'autant  plus  que  l'affaire  le  touchait  par  ticulièrement.  » 

Évidemment  Miron  présentait  l'entrevue  royale  sous  les 
couleurs  les  plus  adoucies.  On  le  comprenait.  «  Ceux  qui 
«  avaient  envie  de  brouiller  crient  plus  que  devant.  » 

Et,  pendant  cet  édifiant  tumulte,  on  introduit  l'Université 
en  habits  rouges  et  violets,  fourrés  d'hermine  :  le  recteur  pré- 
sente son  cahier  et  en  donne  lecture  :  il  y  était  fait  mention 
du  «  déplorable  état  auquel  l'Université  était  alors  réduite  » 
par  la  concurrence  des  ordres  religieux,  et  principalement  des 
«  pernicieuses  doctrines  ».  L'Université  réclamait  «  un  ser- 
«  ment  à  imposer  à  tous  les  supérieurs  de  collèges  au  sujet 
«  de  la  Souveraineté  du  Roi,  une  révision  des  livres  héré- 
«  tiques  à  cet  égard,  et  la  poursuite  des  écrits  qui  tendent  à 
«  réversion  des  libertés  des  églises  de  ce  royaume...  » 

Miron  promet  d'insérer  le  cahier  du  recteur  au  cahier  gé- 
néral. Et  ces  messieurs  se  retirent,  aussi  solennellement 
qu'ils  sont  venus. 

Après  cet  entr'acte,  le  grand  débat  est  repris  :  une  motion 
du  lieutenant  général  d'Angers  rallie  tous  les  suffrages  :  «  Au 
«  lieu  du  dit  article  dans  le  cahier  général  et  sous  le  chapitre 
«  où  il  avait  été  colloque,  on  mettra  ces  mots  :  le  premier 
c(  article  na  été  ici  employé  pour  en  avoir  été  tiré  par  l'exprès 
«  commandement  de  S.  M.  qui  a  promis  de  le  répondre  favo- 
«  rablement  et  au  plus  tôt.  » 

La  tempête  était  apaisée.  Mais  la  moindre  étincelle  rallu- 
mera le  feu  :  le  bref  d'encouragement  envoyé  par  le  pape 
Paul  V  aux  deux  premiers  ordres  le  29  janvier  va  susciter 
encore  de  nouvelles  émotions. 

Paul  V  remet  toutes  choses  au  point,  avec  une  grande  pré- 
cision et  une  égale  mansuétude,  «  cum  non  immerito  timere 
«  possimus,  evolaverit  ne  in  Galliam  flamma  ex  miserabili 
«  Anglicano  incendio,  ad  conflagrationem  et  destruction em 
«  in  isto  christianissimo  regno  totius  veritatis  et  religionis, 
«  quam  divino  auxilio  freti,  confidimus  semper  auctum  iri 
«  patrocinio  tam  pii  régis,  a  Religiosissima  matre  vereque 
«  Christianissima.  » 
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Naturellement  le  bref  de  Paul  V  avait  mis  les  Parisiens 
en  fort  méchante  humeur  :  ils  le  montrent  en  faisant  voter 
par  le  Tiers,  qu'on  regrettait  «  que  le  clergé  eût  ouvert  et  lu 
«  le  Bref,  sans  l'avoir  au  préalable  porté  au  roi  ».  Manifeste 
assez  étrange  de  la  part  du  Tiers  État,  qui  savait  d'ailleurs  le 
parfait  accord  du  Pape  avec  le  Roi. 

Les  rapports  avec  le  clergé  s'en  ressentaient.  M.  le  Grand, 
député  de  Chaumont-en-Bassigny,  député  avec  plusieurs  de 
ses  collègues  à  la  chambre  du  clergé  pour  la  présentation  du 
cahier  général,  s'était  attiré  l'observation  suivante  du  cardinal 
de  Sourdis  :  «  Dès  longtemps  les  cahiers  eussent  été  présentés 
«  n'eût  été  qu'aucuns  s'étaient  voulu  mêler  de  prendre  con- 
«  naissance  de  points  et  matières  qui  ne  leur  appartenaient 
«  pas.  » 

Au  rapport  qu'en  fait  M.  le  Grand  à  la  chambre  du  Tiers, 
M.  de  Mesmes  s'enflamme  :  il  veut  qu'on  aille  sur  l'heure  de- 
mander raison  au  clergé.  Miron  intervient,  et  calme  l'orage, 
non  sans  peine.  Lui  qui  expliquait  la  bonne  foi  du  Tiers  par 
ses  propres  sentiments,  commençait  à  s'apercevoir  de  la 
cabale  organisée,  et  de  la  part  qu'y  prenaient  les  religion- 
naires. 

Au  moment  de  signer  la  minute  du  cahier  général,  une 
question  se  pose  :  l'article  devait-il  y  être  inséré  textuelle- 
ment? D'aucuns  pensaient  qu'il  devait  figurer  seulement  au 
procès-verbal  des  délibérations.  Les  Parisiens  insistent  et 
l'emportent.  L'article  reste  inséré  d'un  bout  à  l'autre,  sans 
même  les  retouches  proposées  par  le  clergé  et  admises  par  le 
Tiers.  En  marge  on  écrit  :  «  Cet  article  n'est  inséré  en  la 
«  grosse  présentée  au  Roy,  d'autant  que  S.  M.  l'a  évoqué  par 
«  avance  à  sa  personne  et  a  promis  de  le  répondre  favorable- 
«  ment  et  est  supplié  de  le  faire.  » 

Sur  la  copie  du  cahier  général,  dénommée  «  grosse  »  qui 
devait  être  présentée  au  Roi,  l'article  disparaît,  et  à  la  place  on 
inscrit  :  «  Le  premier  article  extrait  du  cahier  général  ne  se 
«  trouve  ici  rapporté,  ayant  été  tiré  par  le  très  exprès  com- 
«  mandement  du  Roy  qui  a  promis  d'y  faire  réponse,  o 
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Cette  formule  était  plus  réservée  que  l'autre,  fort  justement. 
Ainsi  finit  la  querelle  qui  consuma  la  meilleure  partie  des 
forces  du  Troisième  ordre,  indisposa  le  Roi  et  troubla  mieux 
qu'aucune  autre,  l'entente  nécessaire  entre  les  trois  ordres. 

La  réponse  du  Roi  ne  parut  jamais. 

Quant  à  l'article,  il  retourna  d'où  il  était  venu,  au  Parle- 
ment, qui  l'avait  fabriqué  pour  l'imposer  aux  États  généraux, 
et  Fimposer  aussi  à  la  Couronne,  en  qualité  de  Tuteur  des 
Rois,  et  de  «  conclave  du  premier  Sénat  d'Europe  »,  comme 
l'appelait  Florimond  Rapine. 

Le  Parlement  décide,  en  mai  1615,  que  l'on  convoquerait 
toutes  les  chambres,  avec  les  princes,  ducs  et  pairs,  «  ayant 
«  voix  délibérative  »,  pour  aviser  sur  les  «  choses  intéressant 
«  le  service  du  Roi,  le  bien  de  l'Etat  et  le  soulagement  du 
«  peuple  ».  Le  roi  en  conseil  casse  l'arrêt  du  Parlement. 

Les  magistrats  formulent  leurs  remontrances,  et  obtiennent 
audience  le  22  mai  pour  les  présenter  au  Roi. 

Ces  remontrances  contenaient  un  plan  de  réformes  extraites 
des  cahiers  du  Tiers  :  elles  tendaient  notamment  «  à  ce  que  la 
«  souveraineté  royale  fût  garantie  contre  les  empiétements  de 
«  l'Église  Romaine  ».  Nouvel  arrêt  du  conseil  du  Roi,  du 
23  mai,  qui  annule  les  remontrances  et  en  ordonne  la  radia- 
tion sur  les  registres. 

Il  suffit  désormais  que  le  Parlement  entre  en  lutte  avec  le 
Louvre  pour  que  tous  les  mécontents  applaudissent,  et,  au 
premier  rang,  les  princes  «  religionnaires  ».  Des  paroles  on 
passe  aux  actes.  Calvinistes  et  mécontents,  ligués  contre  la 
Reine  mère,  mettent  des  troupes  en  campagne,  Condé,  les 
ducs  de  Vendôme,  de  la  Trémouilîe,  Mayenne,  Longueville, 
Bouillon,  Rohan,  Soubise  et  Sully  même.  Aux  premiers  mou- 
vements de  troupe,  la  Reine  mère  capitulera,  en  mai  1616,  à 
Loudun  :  le  traité  signé  à  Loudun  révoque  l'arrêt  du  conseil 
du  23  mai,  et  promet  une  réponse  du  Roi,  dans  un  déJai  de 
trois  mois,  aux  cahiers  du  Tiers,  notamment  à  «  l'article  sur 
«  la  foi  fondamentale  » . 

S'allier  aux  ennemis  de  la  foi  dans  une  guerre  au  Roi,  quel 
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épilogue  des  controverses  théologiques  au  Parlement,  quelle 
paraphrase  de  la  loi  fondamentale  1 

Et  pourtant  l'article  reparaîtra  en  1682,  et  plus  tard  dans 
la  constitution  civile  du  clergé.  Serment  requis  du  clergé 
en  1614,  serment  obligé  en  1682,  serment  constitutionnel 
de  1791,  tout  se  lie.  La  monarchie  qui  sombre  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  montrera,  hélas!  qu'elle  ne  peut  survivre  à  la 
déchristianisation  publique,  et  la  théorie  du  Dieu-État  sera 
reprise  par  les  jacobins  à  leur  profit. 

Certes,  il  y  a  une  foi  politique,  heureux  les  peuples  qui  la 
conservent.  Les  hommes  de  1614  en  étaient  pénétrés.  On  est 
encore  ému  des  chaudes  inspirations  qu'elle  suggéra  aux 
orateurs  du  Tiers.  Mais  combien  cette  foi  diflère,  en  nature, 
en  principe  et  en  solidité,  de  la  foi  religieuse  î  Combien  forte 
si  elle  s'appuie  sur  l'autre,  combien  faible  autrement! 
Le  tort  du  Tiers  est  de  ne  l'avoir  pas  assez  compris. 
En  1614,  après  la  scission  du  royaume  en  deux  cultes,  les 
légistes  n'ont  pas  vu  que  la  grande  affaire  était  le  règlement 
des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  de  sorte  que  l'accord  des 
deux  puissances,  spirituelle  et  temporelle,  fût  plus  intime 
non  par  une  confusion  dommageable  à  l'une  et  à  l'autre,  mais 
par  une  distinction  des  pouvoirs  profitable  à  chacun.  Combien 
il  importait  alors  de  ne  pas  oublier  que  la  loi  divine  n'atteint 
pas  seulement  l'individu,  mais  la  famille,  la  cité,  l'État  auquel 
il  appartient!  Que  l'homme,  le  citoyen  et  l'homme  d'État  y 
sont  également  soumis  !  Et  qu'à  ce  titre,  peuples  et  individus, 
gouvernements  et  citoyens  doivent  obéir  à  la  loi  douce  et  à 
l'autorité  du  successeur  de  Pierre  qui  l'interprète  souveraine- 
ment. 

Augustin  Thierry  a  fait,  à  propos  des  États  de  1614,  une 

I  remarque  intéressante  : 

(  ^  «  C'est  la  première  fois,  dit  il,  que  le  Tiers  dans  sa  marche 
«  ascendante  vers  l'égalité  sociale  et  la  participation  au  gou- 
«  vernement,  oublie  le  patronage  de  l'Église  qui  l'avait  tou- 

^fcjours  soutenu  dans  ses  doléances  contre  la  noblesse,  soit 

^Eians  ses  revendications  auprès  du  Roi.  En  adorant  le  pouvoir 

I 
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«  civil,  il  reniait  pour  partie  celui  du  Pape.  Sans  le  savoir  les 
«  députés  des  bonnes  villes  sacrifiaient  les  franchises  popu- 
«  laires,  inséparablement  liées  à  celles  de  l'Église,  et  le 
«  peuple,  en  se  détachant  de  FÉglise,  s'asservissait  de  ses 
«  propres  mains.  » 


III.  —  Vaines  querelles  entre  les  deux  ordres  laïcs. 

Si  le  Tiers  avait  les  démêlés  les  plus  graves  avec  le  clergé, 
il  en  avait  d'autres  avec  la  noblesse,  mais  de  moindre  enver- 
gure. «  Paulo  minora  »...  batailles  de  vanité,  de  prérogatives 
et  de  préséances  inévitables  dans  une  assemblée  nombreuse 
d'hommes  de  diverses  conditions,  importants  ou  se  croyant 
tels!  Batailles  plu§  vives  peut-être  que  jamais,  parce  que,  les 
charges  de  l'État  et  les  emplois  publics,  passant  de  plus  en 
plus  aux  mains  de  la  bourgeoisie,  la  noblesse  perdait  beau- 
coup de  ses  anciennes  attributions,  sans  perdre  ses  préten- 
tions fondées  sur  d'anciens  et  magnifiques  services. 

Au  sentiment  d'orgueil  et  de  fierté  de  la  bourgeoisie,  favo- 
risée par  la  bienveillance  royale  et  l'exercice  des  hautes 
charges,  se  heurtait  la  méfiance  jalouse  des  privilèges  qui 
n'étaient  plus  justifiés  par  la  fonction.  Cet  état  social  tend  à 
s'affirmer  avec  les  besoins  d'argent  du  Roi,  la  vénalité  des 
charges  profitable  au  Trésor,  l'attitude  frondeuse  de  la 
noblesse  mécontente  et  la  félonie  des  seigneurs  huguenots. 
Préjugés  et  ressentiments  s'accentuaient  d'autant  plusl 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  on  se  conten- 
tait heureusement  de  «  picotages  »  entre  les  ordres  rivaux  et 
d'un  tournoi  curieux  de  phrases,  d'attitudes  et  de  différentes 
«  gloires  ».  C'est  ce  qui  complique  singulièrement  le  travail 
des  États  généraux. 

Les  premiers  sujets  d'étude  pratique,  à  la  chambre  des 
Tiers,  étaient  la  nature  et  l'assiette  des  impôts  directs. 

La  taille^  surtout,  qui  frappait  le  plus  grand  nombre,  inquié- 
tait le  Tiers  :  un  personnel,  toujours  croissant,  de  collecteurs 
en  aggravait  le  poids  déjà  si  lourd.  Nombreux  étaient  les  con- 
tribuables qui  cherchaient  à  s'en  exempter,  et  toutes  faveurs 
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de  ce  genre  chargeaient  d'autant  plus  les  assujettis.  Supprimer 
les  exemptions  injustes,  et  les  créations  de  nouveaux  offices 
pour  la  perception  de  l'impôt  (1),  tel  était  un  des  principaux 
desiderata  du  Tiers. 

Les  pensions  excessives  des  grands  seigneurs,  rattachés 
ainsi  au  service  de  la  Reine  et  du  Roi,  étaient  également  cri- 
tiquées. 

Par  une  singulière  anomalie,  le  Tiers,  qui  cherche  à  dimi- 
nuer les  impôts,  se  fait  l'énergique  défenseur  d'un  impôt,  la 
Paulette,  qui  frappe  la  transmission  des  charges  de  judicature. 
Maintenir  cet  impôt,  il  le  peut,  il  le  doit  même,  puisque  c'est 
lui  qui  le  paye,  trou\^ant,  en  retour  de  ce  paiement,  le  droit 
d'acquérir  les  offices  et  de  les  transmettre  au  gré  du  titulaire. 
Tel  était  le  système  adopté  pour  le  recrutement  de  la  magis- 
trature, et  le  moyen  d'assurer  son  indépendance. 

Pourquoi  le  Tiers  s'efTorce-t-il  de  garder  cette  imposition 
et  qui  donc  avait  intérêt  à  priver  le  Trésor  d'un  appoint  si 
considérable?  La  noblesse,  piquée  par  le  projet  de  réduction 
des  pensions  excessives,  se  vengeait  en  demandant  la  sup- 
pression de  la  Paulette. 

Les  délibérations  devenaient  ainsi  des  polémiques  entre 
deux  ordres  sur  des  questions  toutes  personnelles. 

Comment  dès  lors  discuter  raisonnablement?  La  Paulette 
rapportait  par  an  1  600  mille  livres  :  les  redevables  ne  deman- 
daient qu'à  les  verser  toujours.  La  noblesse,  écartée  des 
charges  de  judicature,  veut -elle  s'y  faire  une  place?  Qu'elle 
demande  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges  !  Alors  on 
comprendra  sa  tactique.  Mais  réclamer  la  suppression  de 
l'impôt  pour  vexer  et  inquiéter  le  Tiers,  sans  autre  résultat 
qu'une  grande  perte  pour  le  Trésor  et  le  plaisir  d'une  repré- 
saille?  Pure  plaisanterie  1 

C'est  pourtant  ce  qui  occupe  les  deux  ordres  laïcs  du  15  no- 
vembre au  5  décembre  1614,  non  sans  retenir  l'attention  du 
clergé  qui  intervient  toujours  en  pacificateur.  Aux  uns,  il  dit 

(1)  Ces  nouveaux  offices  étaient  créés  en  vertu  de  commissions  extraordi- 
naire* qui  excitaient  le  mécontentement  public. 


ETATS   GENERAUX   DE   1614  83 

que  les  pensions,  prix  de  soumissions  nécessaires  et  chère- 
ment achetées,  ne  peuvent  pas  être  réduites,  sans  danger 
pour  la  paix  du  royaume.  Aux  autres  il  montre  que  la 
demande  de  suppression  de  la  Paulette  est  une  comédie 
déplorable  et  sans  intérêt  pour  eux,  du  moment  où  ils  ne 
réclamaient  pas  la  suppression  de  la  vénalité. 

Le  marquis  de  Choisy  vient  au  Tiers,  de  la  part  de  la  no- 
blesse, proposer  l'abolition  de  la  Paulette.  Que  fait  le  Tiers? 
Il  accepte  en  apparence  la  proposition,  mais  il  la  joint  à  deux 
autres  réformes,  la  surséance  des  pensions  et  l'allégement 
d'un  quart  de  la  taille.  L'impossibilité  de  ces  deux  dernières 
réformes  annulait  la  première.  En  maintenant  la  jonction  des 
trois  vœux,  le  Tiers  sauvait  la  situation. 

Le  lieutenant  général  de  Saintes,  président  de  la  province 
de  Guyenne  aux  États,  est  d'avis  que  les  trois  propositions 
soient  inscrites  en  tête  du  rôle  des  commissions  extraordi- 
naires dont  on  réclamait  la  surséance  ou  la  suppression. 

Ceux  du  Tiers,  qui  n'étaient  pas  dans  le  secret  de  la  com- 
binaison, trouvent  étrange  le  projet  d'abolir  la  Paulette.  D'où 
confusion,  murmures,  propos  discordants.  On  ira  voir  le 
clergé  d'abord  et  la  noblesse  ensuite.  Les  deux  premiers 
ordres  veulent  sérier  les  questions  et  les  résoudre  séparément. 

Ainsi  s'engagent  les  hostilités,  le  15  novembre.  L'arche- 
vêque d'Aix  est  député  vers  le  Tiers.  Il  estime  que  les  trois 
propositions  doivent  être  disjointes  pour  être  plus  aisément 
résolues.  Il  conseille  de  ne  rien  proposer  au  Roi  «  qu'on  n'eût 
«  espérance  et  moyen  d'obtenir  sur-le-champ  ».  Quant  aux 
pensions  réduites,  il  n'y  a  rien  à  espérer. 

Le  Tiers  avait  le  temps  de  se  ressaisir;  il  décide  «  que  les 
«  propositions  ne  seront  séparées  en  façon  quelconque  et  que 
«  ce  qui  avait  été  résolu  demeurerait.  »  Savaron,  président  au 
présidial  de  Clermont,  ira  porter  cette  résolution  aux  deux 
autres  ordres. 

Au  clergé,  Savaron  est  bien  reçu.  Il  expose  la  différence 
entre  la  surséance  du  Droit  annuel  ou  Paulette  et  celle  des 
pensions,  la  première  dommageable,  la  seconde  favorable  au 
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Trésor.  Il  ajoute  qu'au  lieu  d'attaquer  le  droit  annuel,  mieux 
valait  attaquer  la  vénalité  des  charges  qui  pouvait  «  fermer  la 
((  porte  à  la  verlu  » . 

Devant  la  noblesse,  le  président  Savaron  tient  le  même 
langage  :  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  le  Droit  annuel  qui  ferme  à  la 
«  noblesse  la  porte  des  charges,  mais  la  vénalité  qui  apporte 
«  corriiptele  »  à  la  justice.  »  Si  les  pensions  atteignent  un 
chiffre  énorme,  c'est  que  «  le  Roi  ne  trouve  plus  de  servi- 
«  teurs  s'il  ne  leur  donne  pension,  et  cela  est  à  la  foule  et 
«  oppression  du  peuple.  »  11  est  à  craindre  «  que  le  peuple  ne 
«  se  porte  au  désespoir  et  ne  secoue  le  joug,  comme  les 
«  anciens  Français  l'avaient  secoué  aux  Romains,  à  cause  des 
«  grands  tributs  et  impositions.  Le  peuple  est  si  chargé  de 
«  tailles  qu'il  est  à  craindre  qu'il  n'en  arrive  une  pareille 
«  chose.  »  Savaron  «  prie  Dieu  qu'il  soit  mauvais  pro- 
«  phète  ». 

Le  ton  et  les  termes  de  la  harangue  sonnaient  un  peu  la 
bataille.  Il  est  répondu  à  Savaron  fort  aigrement,  mais  avec 
une  politesse  parfaite.  Savaron  rentre  à  la  chambre  du  Tiers, 
extrêmement  mortifié,  se  plaignant  «  d'avoir  été  mal  traité  de 
«  fait  et  de  parole.  »  Il  médite  une  revanche  :  le  Tiers  la  lui 
offre  en  le  désignant  pour  la  députation  au  Louvre,  concer- 
nant la  révocation  des  quatre-vingts  commissions  extraordi- 
naires établies  depuis  1610,  demandée  parles  trois  ordres,  et 
aussi  pour  présenter  au  Roi  le  programme  des  trois  vœux 
arrêté  par  la  chambre  du  Tiers,  en  y  comprenant  la  vénalité 
des  charges. 

Pressentant  un  nouvel  orage,  le  clergé  envoie  au  Tiers  un 
conseiller  de  paix,  Févêque  de  Beauvais,  René  Potier.  «  Ne 
«  vous  désunissez  pas  de  nous  et  de  la  noblesse,  dit-il.  Rien 
«  n'en  peut  arriver  de  bon;  au  lieu  du  fruit  qu'on  espère 
«  des  États,  ils  ne  produiront  que  des  épines.  Il  vaut  mieux 
«  se  porter  à  ce  qui  est  faisable  qu'à  ce  qui  est  du  tout  impos- 
«  sible.  »  Et  il  insiste  pour  la  disjonction  des  articles.  La 
résolution  était  prise  :  les  députés  du  Tiers  s'y  tiennent 
énergiquement. 
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Le  Tiers  ira  seul  porter  les  remontrances  au  Louvre,  lais- 
sant les  deux  ordres  agir  en  dehors  de  lui.  Toutefois,  avant 
l'audience  royale,  Savaron  salue  le  clergé,  qui  avait  toujours 
été  bienveillant  pour  lui  et  ses  collègues. 

«  Vous  êtes  nos  seigneurs  et  nos  anges,  dit-il,  vous 
«  moyennez  la  concorde  et  Tunion  entre  tous  les  ordres... 
«  Vous  nous  avez  fait  croire  que  vous  trouviez  nos  remon- 
«  trances  justes  et  que  vous  les  vouliez  embrasser  les  unes 
«  après  les  autres.  Mais  vous  nous  avez  voulu  faire  goûter 
«  par  des  discours  sucrés  une  viande  que  nous  ne  pouvons 
«  bonnement  digérer. 

«  Car  à  quel  propos  voulez-vous  disjoindre  nos  requêtes 
«  pour  favoriser  les  unes  à  présent  et  rejeter  les  autres  dans 
«  nos  cahiers?...  Quand  vous  vous  buttez  à  l'extinction  du 
«  Droit  annuel,  votre  intention  n'est  autre  que  d'attaquer  les 
«  officiers  qui  possèdent  des  charges.  Vous  voulez  ôter  des 
«  coffres  du  Roi  1  600  000  livres  qui  lui  reviennent  par  chacun 
«  an  de  la  Paulette,  et  voulez  surcharger  de  cinq  millions  de 
((  livres  l'état  que  le  Roi  paye  tous  les  ans  pour  acheter  à 
«  deniers  comptants  la  fidélité  de  ses  sujets.  Et  quelle  utilité 
«  peut  produire  l'abolition  de  la  Paulette,  si  vous  supportez 
«  la  vénalité  des  offices? 

«  Nous  vous  supplions  bien  humblement,  Messieurs,  de  ne 
«  nous  refuser,  en  si  saintes  demandes,  l'union  de  votre 
«  ordre.  C'est  pour  le  peuple  que  nous  travaillons;  c'est  pour 
((  le  bien  du  Roi  que  nous  nous  portons.  C'est  contre  nos 
«  intérêts  que  nous  combattons.   » 

Le  cardinal  du  Perron  répond  toujours  dans  le  sens  de  la 
disjonction  des  articles.  Il  ajoute  que  le  clergé  ne  s'occupera 
point  de  la  vénalité  des  offices;  personne  n'en  a  demandé  la 
suppression. 

Au  Louvre,  la  députation  du  Tiers  est  reçue  par  le  Roi  et 
la  Reine.  Très  librement,  et  avec  la  verve  malicieuse  qui  lui 
était  habituelle,  Savaron  présente  les  requêtes,  abandonne  le 
droit  annuel  tout  en  paraissant  le  justifier  et  critique  l'état 
des  pensions.  «  Quelle  pitié  que  V.  M.  fournisse  par  chacun 
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«  an  cinq  millions  six  cent  soixante  mille  livres,  à  quoi  se 
«  monte  l'État  des  Pensions,  qui  sortent  de  votre  coffre?  Si 
c  cette  somme  était  employée  au  soulagement  du  peuple, 
((  n'aurait-il  pas  de  quoi  bénir  vos  royales  vertus?  Et  cepen- 
«  dant,  on  ne  parle  rien  moins  que  de  cela;  Ton  en  remet  la 
«  modération  aux  cahiers,  et  veut-on  à  présent  que  Vostre 
«  Majesté  surseoie  les  quittances  de  la  Paulette.  Le  Tiers 
«  État  accorde  l'un  et  demande  très  instamment  l'autre,  non 
«  avec  des  paroles  de  joye,  mais  avec  très  humbles  supplica- 
«  tions,  et  avec  la  modestie  qu'il  faut  observer  en  parlant  à 
«  son  roi.  »  Le  Roi  et  la  Reine  font  la  réponse  habituelle  : 
«  Qu'on  presse  les  cahiers;  il  y  sera  répondu  favorablement.  » 

Les  harangues  de  Savaron  à  la  noblesse  et  devant  le  Roi 
avaient  excité  la  colère  du  deuxième  ordre  :  mémoire  est 
dressé  par  la  noblesse  de  ses  griefs  contre  le  troisième  ordre 
et  le  marquis  d'Urfé  le  communique  au  clergé. 

On  en  délibérait,  à  la  chambre  du  Tiers,  lorsque  se  pré- 
sente l'évêque  de  Luçon,  Armand  de  Richelieu,  le  matin  du 
20  novembre. 

«  J'ai  été  député  par  le  clergé,  dit-il,  pour  renouer  la  paix 
«  et  l'union  qui  semble  se  dissoudre  entre  les  trois  ordres, 
«  par  la  défiance  que  le  Tiers  État  a  conçue  de  Messieurs 
«  du  Clergé  et  par  les  paroles  injurieuses  que  votre  député  a 
«  prononcées  en  présence  de  Leurs  Majestés,  contre  l'honneur 
a  de  la  noblesse  qui  s'en  est  tellement  scandalisée,  que  le 
«  clergé  a  jugé  nécessaire  d'être  éclairci  de  votre  intention, 
«  afin  d'éteindre  le  feu  de  la  discorde,  qui  consommerait  en 
«  moins  de  rien  le  fruit  que  toute  la  France  espère  des  États.  « 

Miron  demande  «  de  quelles  paroles  la  noblesse  «  se  sentait 
((  piquée  ».  Il  fait  signe  à  Savaron  qui  s'approche  de  l'évêque; 
alors  M.  de  Richelieu  cite  le  propos  incriminé  :  «  Que  la 
«  noblesse  s'était  retirée  d'elle-même  de  l'honneur  et  qu'elle  ser- 
«  vait  le  Roi  à  prix  d'argent.  » 

Savaron  s'explique  :  «  Je  suis  très  aise,  dit-il,  d'avoir  pour 
«  juges  de  mon  innocence  Messieurs  de  l'Église.  De  fait,  de 
«  volonté,  ni  de  peu'oles  je  n'ai  offensé  Messieurs  de  la  No- 


il 


ÉTATS   GÉNÉRAUX    DE   1614  87 

|-«  blesse,  et  rien  ne  m'est  échappé  pour  raison  de  quoi  on  me 
ï  doive  soumettre  à  aucune  réparation. 

«  Il  y  a  25  ans  que  j'ai  l'honneur  d'être  officier  du  Roi,  et 
i  je  l'ai  servi  en  une  cour  souveraine,  avant  d'être  appelé 
r  par  S.  M.  en  la  charge  en  laquelle  il  lui  a  plu  me  cons- 
(  tituer.  J'ai  porté  auparavant  les  armes,  de  manière  que  j'ai 
m  «  moyen  de  répondre  à  tout  le  monde  en  l'une  et  en  l'autre 
«  profession. 

«  Néanmoins,  pour  contenter  Messieurs  du  Clergé,  je  suis 
«  prêt  de  leur  faire  connaître  que  tout  ce  que  j'ai  dit  était  du 
«  tout  à  l'avantage  de  la  noblesse.  Car,  j'ai  principalement 
«  fondé  mon  discours  sur  la  vénalité  des  offices  qui  a  occa- 
«  sionné  la  noblesse  de  se  reculer  des  honneurs... 

«  Il  y  a  deux  sortes  d'honneur,  l'un  faux,  l'autre  vrai.  Le 
«  faux  honneur  est  celui  qui  s'achète  à  prix  d'argent,  par 
«  lequel  les  idiots  et  les  incapables  sont  élevés  en  dignités,  et 
«  sont  ne  plus  ne  moins  que  le  singe  travesti,  lequel  de 
«  son  naturel  aime  la  cime  des  arbres  :  et  tant  plus  il  est 
«  haut,  tant  plus  il  fait  voir  qu'il  est  singe. 

«  Le  vrai  honneur  est  celui  qui  s'acquiert  par  la  vertu. 

«  Je  n'ai  point  entendu  parler  du  dernier  honneur  (sachant 
«  bien  qu'il  y  a  beaucoup  de  messieurs  de  la  noblesse  qui 
«  sont  compris  dans  le  Tiers  État,  qui  savent  cultiver  l'hon- 
c(  neur,  sont  très  suffisants  en  leurs  charges,  lesquelles  sont 
«  anoblies  par  le  mérite  de  leurs  personnes),  mais  bien  du 
«  premier  et  faux  honneur,  qui  s'acquiert  en  invoquant  la 
«  Déesse  Pécune,  qui  ne  se  distribue  pas  par  égalité  de  mé- 
«  rites,  mais  par  inégalité  de  fortune. 

«  Voilà  pourquoi  la  noblesse  s'est  retirée  de  tels  honneurs  et 
«  le  moyen  de  l'y  rappeler  est  de  retrancher  la  vénalité  des 
«  offices,  esquels  chacun  sera  reçu  à  mesure  qu'on  se  rendra 
«  capable. 

«  Et,  pour  le  regard  de  ce  que  j'ai  dit  qu'il  semblait  que  le 
«  Roi  achetât,  par  le  moyen  des  pensions,  la  fidélité  de  ses 

i  sujets,  la  noblesse  n'a  aucune  occasion  de  s'en  plaindre.  Je 
n'ai  spécifié  personne,  ains  parlé  généralement  sans  noter 
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«  le  clergé,  la  noblesse,  ni  le  Tiers  État  en  particulier.  Car 
«  des  trois  ordres,  il  y  a  des  pensionnaires,  et  non  de  la 
«  noblesse  seulement. 

«  De  vrai,  c'est  faire  honte  à  l'État!  et  donner  créance  aux 
«  voisins  que  l'humeur  française  ne  se  peut  retenir  à  la  fidé- 
«  lité  de  son  Roi  que  par  les  pensions  !  lesquelles  à  bon  droit 
«  le  Roi  peut  pratiquer  dans  les  pays  étrangers  pour  s'ac- 
«  quérir  des  serviteurs  et  des  intelligences,  mais  non  pas 
«  dans  son  Royaume.  Je  l'ai  dit  sans  aucun  dessein  d'offenser 
«  personne  en  particulier.   » 

Cette  déclaration  était  habile;  mais  elle  n'effaçait  pas  l'im- 
pression produite  par  la  phrase  de  son  discours,  où  il  avait 
loué  la  fierté  des  gens  qui  versent  leur  argent  au  Roi,  en  face 
des  pensionnaires  qui  vivent  de  l'argent  du  Roi. 

L'évéque  de  Luçon  se  contente  des  explications  de  Savaron 
et  demande  qu'elles  soient  renouvelées  par  lui-même  ou  par 
quelque  autre,  à  la  chambre  de  la  noblesse. 

Après  son  départ,  l'assemblée  s'agite  et  murmure.  On 
raconte  le  propos  d'un  gentilhomme  :  «  Il  faut  abandonner 
a  Savaron  aux  pages  et  aux  laquais  » .  Où,  quand,  par  qui  le 
propos  a-t-il  été  tenu?  Il  n'importe,  c'est  un  affront  insuppor- 
table. On  en  demandera  raison  à  la  noblesse.  A  côté  de  cet 
outrage,  qu'est-ce  que  les  griefs  du  deuxième  ordre? 

Ira-t-on  remercier  le  clergé?  ou  visiter  les  deux  ordres  en 
commençant  par  le  clergé?  On  s'arrête  à  ce  dernier  parti. 
C'est  le  lieutenant  civil,  M.  de  Mesmes,  qui  portera  la  parole. 

Le  22  novembre,  M.  de  Mesmes  se  rend  à  la  chambre  du 
clergé  :  il  le  prie  de  s'entremettre  pour  la  réparation  due  au 
Tiers,  comme  il  l'avait  fait  pour  obtenir  du  Tiers  satisfaction 
pour  la  noblesse.  Le  cardinal  du  Perron  le  reçoit  fort  courtoi- 
sement et  promet  ses  bons  offices. 

Deux  jours  après,  le  24  novembre,  l'archevêque  d'Aix  rend 
la  visite  :  «  Les  paroles  de  M.  Savaron,  dit-il,  quoiqu'elles 
«  aient  été  proférées  de  droit  sens  et  à  bonne  intention,  on 
«  néanmoins  offensé  des  courages  qui  se  piquent  pour  peu, 
«  étant  d'une  profession  qui  les  porte  à  avoir  plutôt  la  main 
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«  aux  armes  qu'aux  lois...  »  Et,  ce  disant,  il  lit  un  projet 
d'adresse  au  deuxième  ordre,  dont  voici  un  extrait  : 

«  Le  Tiers  État  ayant  entendu  que  quelques  paroles  de  ses 
a  députés  auraient  déplu  à  Messieurs  de  la  noblesse,  n'a  eu 
«  intention  ni  en  général,  ni  par  la  bouche  de  ses  députés, 
«  d'offenser  en  rien  que  ce  fût  Messieurs  de  la  noblesse,  qu'il 
«  reconnaît  être  une  des  colonnes  de  l'État,  maintenant  la 
«  couronne  par  sa  générosité  contre  les  assauts  et  les  entre- 
«  prises  des  ennemis.  » 

«  —  Il  n'est  pas  besoin,  répond  le  président  Miron,  de  dire 
«  nommément  et  précisément  les  paroles  contenues  dans 
«  l'écrit.  Le  sieur  Savaron  a  bien  fait  connaître  qu'il  n'avait 
«  aucune  intention  d'offenser  Messieurs  de  la  noblesse.  Il 
«  faut  que  la  noblesse  reconnaisse  que  le  Tiers  État  est  com- 
«  posé  de  plusieurs  membres  parmi  lesquels  il  y  a  des  per- 
ce sonnes  d'autorité  et  de  marque,  à  la  fidélité  desquelles  la 
«  Justice,  fille  aînée  des  Rois,  a  été  confiée,  vertu  qui  ne 
«  mérite  pas  moins  de  respect  que  le  courage  des  nobles  les- 
«  quels  de  vrai  maintiennent  la  paix  au  dehors  le  Royaume, 
«  et  la  Justice  au  dedans.  Mais  tous  y  servent  selon  leurs 
«  charges  et  fonctions,  qui  ne  sont  pas  moins  nécessaires  les 
«  unes  que  les  autres. 

«  Du  reste  il  n'a  rien  été  touché  de  la  satisfaction  que  le 
«  Tiers  État  a  requise  des  paroles  insupportables  proférées 
«  contre  le  s'  Savaron.  Cette  offense  est  bien  plus  grieve  que 
«  celle  que  la  noblesse  dit  lui  avoir  été  faite;  et  comme  elle 
«  désire  recevoir  contentement  du  Tiers  État,  le  Tiers  État 
«  en  désire  recevoir  d'elle.  » 

«  —  Il  ne  faut  pas  trouver  étrange,  réplique  l'archevêque, 
«  s'il  n'a  rien  été  dit  des  paroles  qui  avaient  été  proférées, 
«  lesquelles  le  clergé  et  la  noblesse  trouvaient  si  imperti- 
«  nentes,  si  indiscrètes  et  téméraires  qu'elles  n'étaient 
«  avouées  d'aucun.  Quant  à  moi,  je  n'ose  pas  les  prononcer... 
«  C'est  ainsi  qu'il  faut  faire  des  choses  si  légères  et  ressentant 
«  la  tête  bouillante  et  indiscrète  d'un  jeune  homme  et  d'un 
«  étourdi.  Encore  ne  sont-elles  pas  pleinement  prouvées,  et 
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«f  voilà  pourquoi  le  clergé,  les  méprisant  n'a  rien  résolu  et 
«  jugé  à  cet  égard...  Je  vous  prie,  au  nom  de  Jésus-Christ, 
«  d'embrasser  la  paix  et  ne  pas  pointiller  avec  la  noblesse,  en 
«  choses  de  si  petite  conséquence.  Il  ne  peut  rien  arriver  de 
«  bon  de  ces  aniniosités  les  uns  contre  les  autres.  Envoyez 
«  quelqu'un  des  vôtres  vers  la  noblesse,  pour  lui  rendre  le 
«  contentement  qu'elle  désire.  Selon  ce  qui  est  contenu  dans 
«r  le  papier  que  j'ai  lu,  et,  là  même,  la  noblesse  contentera  le 
«  Tiers  État  de  Toffense  rendue  par  le  gentilhomme.   » 

Sur  ces  entrefaites,  entre  le  cardinal  de  Sourdis  :  les  deux 
prélats  s'entretiennent  à  part  avec  Miron  et  M.  de  Mesmes  les 
«  suppliant  d'éviter  une  rupture  ». 

M.  de  Mesmes  se  présente  devant  la  noblesse  :  plusieurs 
membres  du  clergé  s'y  rendent  en  même  temps  de  leur  côté. 

«  Les  trois  ordres,  dit-il,  sont  trois  frères  enfants  de  leur 
«  mère  commune,  la  France.  Le  clergé  est  l'aîné,  la  noblesse 
a  le  puis-né,  le  Tiers  État  le  cadet.  Pour  cette  considération 
«  le  Tiers  État  a  toujours  reconnu  Messieurs  de  la  noblesse 
a  comme  élevés  de  quelque  degré  par-dessus  lui.  Dès  l'entrée 
«  de  ces  États,  il  a  le  premier  fait  les  compliments  et  s'est 
«  toujours  maintenu  au  respect  et  honneur  qu'il  doit  à  cet 
«  ordre  qui  n'a  jamais  été  blessé  par  aucun  du  Tiers  État  de 
«  fait  ni  de  volonté.  Il  est  prêt  à  le  reconnaître  selon  l'écrit 
«  dressé  par  Messieurs  du  clergé  (1).  » 

Et,  cette  satisfaction  étant  donnée  à  la  noblesse,  il  con- 
tinue :  a  Mais  aussi,  la  noblesse  doit  reconnaître  le  Tiers  État 
«  comme  son  frère,  et  ne  le  pas  mépriser  tant  que  de  ne  le 
«  compter  pour  rien,  étant  composé  de  plusieurs  personnes 
«  remarquables  qui  ont  charges  et  dignités,  desquelles  vous 
«  avez  souvent  affaire,  et  lesquelles  vous  ne  dédaignez  pas 
«  d'exercer,  comme  de  fait  plusieurs  des  vôtres  sont  consti- 
«  tués.  Et  vous  ne  méprisez  pas  non  plus  de  prendre  alliance 
«  dans  le  Tiers  État  et  le  Tiers  État  chez  vous.  Ainsi  la 
«  noblesse  donne  la  paix  à  la  France;  ceux  du  Tiers  État  qui 

(4)  Rapine  fait  observer,  p.  151,  qu'il  n'en  a  pas  donné  lecture. 
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«  portent  le  caractère  de  juge  la  donnent  aux  familles  qui 
«  sont  en  division  entre  elles.  Au  reste,  il  se  trouve  bien  sou- 
(f  vent,  dans  les  familles  particulières,  que  les  aînés  ravalent 
«  les  maisons  et  les  cadets  les  relèvent  et  portent  au  point  de 
«  la  gloire.   » 

M.  de  Sennecé,  président  de  la  noblesse,  répond  avec  une 
politesse  froide^  sans  rien  dire  de  l'offense  personnelle  à 
Savaron. 

M.  de  Mesmes,  prenant  l'archevêque  d'Aix  à  part,  se  plaint 
de  ce  que  rien  n'avait  été  dit  de  cette  offense.  «  Je  ne  partirai 
«  pas  sans  recevoir  quelque  satisfaction...  autrement  je 
«  piquerai  la  noblesse.  »  L'archevêque  s'entretient  avec 
M.  de  Sennecé,  qui,  reprenant  sa  place,  ajoute  :  a  La  noblesse 
«  a  trouvé  peu  de  goût  aux  paroles  dont  vous  vous  plaignez; 
«  elle  ne  les  veut  aucunement  avouer,  comme  aussi  n'ont- 
«  elles  été  dites  dans  notre  compagnie.  » 

Les  députés  du  Tiers  et  du  clergé  partis,  ceux  delà  noblesse 
restent  en  séance,  échangeant  leurs  impressions.  On  trouve 
les  explications  de  M.  de  Mesmes  plus  blessantes  que  le  dis- 
cours de  Savaron.  L'allusion  aux  «  aînés  »  indignes  et  aux 
«  cadets  »  qui  relèvent  la  maison  «  est  parole  outrecuidée  ». 
On  s'en  plaindra  au  Roi.  Pourquoi  M.  de  Sennecé  a-t-il  toléré 
de  pareilles  explications?  «  Il  n'y  a  aucune  fraternité  entre 
0  eux  et  nous.  Nous  ne  voulons  pas  que  des  enfants  de  cor- 
ce  donniers  et  de  savetiers  nous  appellent  frères.  Il  y  autant 
«  de  différence  entre  eux  et  nous  comme  entre  le  maître  et  le 
«  valet.  »  Et  les  propos  de  ce  genre  circulent  dans  l'assem- 
blée. On  discute,  on  s'enflamme,  et  l'on  va  se  plaindre  «  sur- 
«  le-champ  »  au  Louvre...  11  était  trop  tard,  «  l'audience  est 
«  déniée  ».  On  retourne  le  lendemain.  Nouvel  insuccès. 

La  Reine  est  fatiguée  de  cette  querelle  :  elle  charge  le  chan- 
celier de  s'entremettre  :  ce  qu'il  fait,  et  de  son  mieux.  M.  de 
Mesmes  explique  qu'  «  il  n'a  pas  voulu  parler  de  la  noblesse 
«  en  particulier,  mais  bien  des  familles  particulières,  esquelles 
«  ils  se  trouvent  souvent  que  les  cadets  ont  en  partage  la 
«  bonne  fortune  et  l'esprit,  au  lieu  du  bien  de  la  maison.  » 
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Mais  très  ennuyé  de  l'algarade  du  chancelier,  il  demande 
au  Tiers  «  si  la  compagnie  le  veut  avouer  ou  désavouer  » .  On 
en  délibère  le  mercredi  26.  «  Si  je  suis  avoué,  dit  M.  de 
«  Mesmes,  la  cause  en  sera  meilleure.  Si  je  suis  désavoué,  je 
«  ne  crains  pas  de  succomber  sous  le  faix.  Aucuns  de  la 
«  noblesse  m'ont  regardé  de  travers;  dans  quatre  jours  ils 
«  me  viendront  faire  la  révérence.  Ils  ne  peuvent  se  passer 
«  de  nous  ..  Avisez  donc  ce  qui  est  à  faire.  » 

Il  n'est  pas  seulement  avoué,  il  est  remercié  d'acclamation. 

Miron  demande  «  qu'on  travaille  désormais  au  cahier,  sans 
«  s'arrêter  à  ces  pointillés  ». 

La  noblesse  s'y  arrêtait  :  elle  ne  pouvait  pardonner  le  lan- 
gage du  lieutenant  civil.  Le  clergé  est  encore  prié  d'inter- 
venir, et  l'évêque  de  Paris,  M.  de  Gondy,  se  présente  à  la 
chambre  du  Tiers  : 

«  Les  esprits  de  la  noblesse,  dit-il,  se  sont  tellement 
«  échauffés  par  les  dernières  paroles  de  votre  députation, 
«  qu'ils  en  ont  fait  plainte  au  Roi,  qui  nous  a  chargés  de  pour- 
«  suivre  la  composition  de  ces  différends,  d'où  il  pourrait 
«  naître  des  difficultés  plus  grandes,  si  Tonne  coupe  la  racine 
a  de  la  confusion  en  sa  naissance.  Nous  aimons  et  chérissons 
«  également  l'intérêt  de  la  noblesse  et  du  Tiers  État,  et  dési- 
«  rons,  par  une  affection  paternelle,  mettre  les  choses  au 
«  point  qu'elles  doivent  être,  pour  les  régler  au  compas  de  la 
«  justice  et  de  la  raison.   » 

Miron  lui  répond  :  «  C'est  un  malheur  de  prendre  les  paroles 
a  en  un  autre  sens  qu'elles  n'ont  été  dites...  Jusqu'ici  nous 
«  n'avons  eu  volonté  en  façon  quelconque  d'offenser  Mes- 
«  sieurs  de  la  noblesse.  » 

Après  délibération,  il  est  avisé  qu'on  priera  le  clergé  de 
faire  entendre  lui-même  à  la  noblesse  les  bonnes  intentions  et 
dispositions  du  Tiers,  et  que  «  la  compagnie  n'accorderait 
«  autre  satisfaction  » . 

Ce  n'était  pas  une  solution  :  le  débat  restait  ouvert.  Miron, 
allant  au  Louvre,  rencontre  le  chancelier  qui  avait  ordre  de 
terminer  «  les  contentions  et  brouilleries  ».  Le  Roi  voulait 
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«  qu'on  députât  quelqu'un  du  Tiers,  vers  la  noblesse  pour  la 
«  contenter  ».  Le  prince  de  Condé,  passant  par  là,  interroge 
Miron,  et  se  fait  raconter  le  différend  :  il  pense  lui  aussi,  que 
le  Tiers  doit  une  visite  à  la  noblesse  pour  lui  présenter  les 
dernières  explications  données  au  premier  ordre.  Sur  quoi 
Miron  s'applique  à  «  minuter  en  un  papier  ce  qu'il  croyait 
«  devoir  être  dit  à  la  noblesse  ». 

Le  28  novembre,  Miron  rend  compte  à  l'assemblée  de  sa 
visite  au  Louvre  et  des  instructions  du  chancelier.  Il  donne 
lecture  de  la  déclaration  écrite  qu'il  a  préparée.  M.  de  Mesmes 
se  récrie  bien  fort;  il  aurait  voulu,  lui  aussi,  «  être  ouï  par  le 
«  chancelier  ».  «  Si  on  lit  cet  écrit  dans  la  chambre  delà 
«  noblesse,  dit-il,  je  proteste  de  jamais  ne  me  retrouver  en 
«  cette  compagnie.  Il  ne  faut  pas  que  la  noblesse  se  relève  si 
«  haut  par  dessus  le  Tiers  État,  vu  qu'un  quart  du  Tiers  est 
«  tiré  et  sorti  de  la  noblesse,  et  que  je  promets  de  tirer  un 
«  quart  de  la  noblesse  du  Tiers  État  ». 

M.  de  Mesmes  est  chaudement  applaudi.  On  sollicite  une 
nouvelle  intervention  du  premier  ordre  auprès  du  second.  Le 
clergé  décline  la  proposition  et  invite  les  députés  du  Tiers 
«  à  s'aider  d'eux-mêmes  ». 

Intrigué  de  l'entrevue  de  Miron  avec  le  chancelier,  M.  de 
Mesmes  va  trouver  le  chancelier  qui  lui  réitère  les  ordres 
supérieurs;  les  présidents  des  trois  ordres  sont  invités  à  venir 
conférer  au  sujet  du  mémoire  sur  «  les  commissions  extraor- 
«  dinaires  »,  en  conseil  du  Roi,  avec  quelques  députés  de 
chaque  chambre. 

Le  2  décembre,  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  vient 
«  à  l'antisalle  »  de  la  chambre  du  Tiers,  et  demande  à  parler 
au  président...  Miron  s'entretient  avec  lui  :  «  Le  Roi,  dit  le 
«  cardinal,  veut  éteindre  le  feu  qui  peut  naître.  Envoyez  quel- 
«  qu'un  à  la  chambre  de  la  noblesse;  leur  langage  sera  con- 
«  forme  au  papier^  et  les  députés  du  clergé  les  assisteront.  » 

Miron  rentre  en  séance  et  communique  les  instances  nou- 
velles de  la  noblesse  et  du  clergé.  «  Il  n'y  a  rien  de  nouveau, 
a  s'écrie  M.  de  Mesmes,  qui  doive  faire  changer  notre  délibé- 
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a  ration  précédente.  »  Il  est  décidé  qu'on  ira  devant  le  Roi 
lui-même  porter  «  à  la  noblesse  toute  sorte  d'honnêtes  paroles 
«  qui  la  puissent  contenter  » . 

La  solution  était  ingénieuse.  Miron  l'approuve  et  se  charge 
de  la  faire  agréer  en  haut  lieu. 

Il  est  convenu  que,  le  4  décembre,  à  neuf  heures  du  matin, 
le  Tiers  enverra  des  députés  pour  le  «  fait  du  mémoire  »  au 
Louvre  :  même  avis  est  donné  aux  deux  autres  chambres, 
pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure.  Ce  sera  une  représen- 
tation complète  des  trois  ordres. 

Le  4  décembre,  la  réunion  se  tient  au  conseil  du  Roi;  le 
président  Jeannin  y  assiste  :  il  commence  l'examen  du 
cf  mémoire  sur  les  commissions  extraordinaires  » ,  en  critique 
certaines  parties,  réclame  quelques  explications.  Un  échange 
d'observations  s'établit.  Les  députés  de  la  noblesse  et  du 
clergé  appuient  plusieurs  propositions  du  Tiers. 

Le  président  Jeannin  conclut  ainsi  :  «  Pour  le  regard  de  la 
((  vénalité  des  offices,  il  est  à  désirer  qu'elle  soit  abolie,  et  le 
«  roy  y  pourvoira,  répondant  vos  cahiers.  Pour  la  Paulette  ou 
«  droit  annuel,  il  a  été  sursis  Le  quart  des  pensions  de  l'année 
«  courante  a  été  retranché,  et  l'on  tirera  à  néant  les  pensions 
«  les  plus  inutiles.  Pour  le  regard  de  la  taille,  il  n'y  a  apparence 
«  d'en  demander  le  retranchement;  autrement  le  Roi  n'aurait 
«  moyen  de  supporter  les  charges  du  Royaume,  ni  vivre.  » 

Les  conclusions  du  président  Jeannin  sont  agréées  de  tout 
le  monde.  Au  moment  où  les  députés  du  Tiers  se  retirent,  le 
chancelier  les  rappelle  :  «  Le  Roi  et  la  Reine,  dit-il,  désirent 
«  que  le  Tiers  État  s'accorde  avec  la  noblesse;  l'occasion  s'en 
«  présente,  il  faut  remercier  messieurs  du  clergé  et  de  la 
«  noblesse  de  ce  qu'ils  ont  favorisé  les  demandes  du  Tiers 
«  chez  le  roi,  les  prier  de  continuer  et  en  prendre  occasion  de 
«  faire  quelques  compliments  à  la  noblesse.  » 

Le  lendemain,  M.  de  Murât,  lieutenant  général  de  Riom, 
remercie  le  clergé  au  nom  du  Tiers;  le  lieutenant  général 
d'Angers,  accompagné  de  Florimond  Rapine  et  quelques 
autres,  vont  remercier  la  noblesse.  Lorsqu'ils  entrent  dans  la 
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chambre  du  deuxième  ordre,  toute  la  noblesse  «  se  découvre 
«  et  se  lève  ».  Chacun  se  rassied,  se  couvre,  et  les  députés 
de  même. 

«  Notre  président,  dit  le  lieutenant  général  d'Angers,  nous 
«  a  fait  entendre  la  bonne  assistance  de  laquelle  vous  favori- 
«  sâtes  le  Tiers  État,  lorsque  le  Conseil  procédait  à  l'examen 
«  d'un  mémoire  contenant  plusieurs  commissions  onéreuses 
«  et  fâcheuses,  qui  mangent  et  consomment  le  peuple  :  en 
«  quoi  il  vous  a  d'autant  plus  d'obligation  que  vous  n'êtes  pas 
«  intéressés  es  dites  commissions...  Notre  compagnie  nous  a 
«  députés  pour  vous  en  remercier,  et  supplier  de  continuer 
«  vos  faveurs. . .  même  de  vous  joindre  à  nous,  pour  demander 
«  ensemble  Texécution  de  la  déclaration  du  Roi  du  mois  de 
«  juillet  1910.  Comme  aussi  nous  avons  charge  de  vous  dire 
«  de  la  part  de  notre  compagnie,  qu'elle  est  extrêmement 
«  marrie  des  mécontentements  que  vous  avez  eus  d'elle,  au 
G  sujet  de  quelques  paroles,  interprétées  en  autre  sens  que 
((  celui  qui  est  parti  de  la  bouche  de  nos  députés... 

«  Quand  il  vous  plaira  d'éprouver  nos  volontés,  nous  vous 
a  rendrons  témoignage  de  l'honneur,  respect  et  service,  qui 
«  vous  sera  toujours  par  nous  déféré...  » 

Le  président  de  Sennecé  «  se  soulève  un  peu,  le  chapeau  à 
«  la  main,  en  quoi  il  est  imité  de  la  noblesse,  puis  se  rassied, 
«  se  couvre  et  répond  :  «  La  noblesse  a  été  infiniment  satis- 
«  faite  et  contente,  qu'en  la  journée  d'hier,  vous  ayez  lié  et 
«  réuni  vos  volontés  aux  nôtres,  pour  en  faire  produire  un 
«  fruit  gracieux  à  S.  M.,  utile  et  désirable  au  peuple.  En 
«  toutes  occasions,  où  nous  jugerions  pouvoir  rendre  de  l'as- 
«  sistance  à  votre  compagnie,  nous  le  ferons  de  bien  bon 
«  cœur.  » 

M.  de  Montbrun,  assisté  de  cinq  gentilshommes,  rend 
presque  immédiatement  la  visite  du  Tiers,  o  avec  de  grands 
«  compliments  et  courtoisies  ».  On  convient,  séance  tenante, 
de  joindre  les  efforts  pour  obtenir  la  création  d'une  chambre 
de  justice  «  prise  du  corps  des  états^  pour  réprimer  les  abus  et 
«  malversations  des  financiers  »,  et  aussi  «  la  réduction  des 
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«  monnaies,  la  pistole  à  sept  livres  1 0  sols,  Fécu  d'or  à  78  sols  » . 

C'est  dans  cette  action  commune  au  service  de  l'intérêt 
public,  que  l'accord  se  fait  entre  les  «  aînés  »  et  les  «  cadets  ». 

La  paix  ainsi  conclue  faillit  se  rompre  le  3  février,  quelques 
jours  avant  la  clôture  des  États  :  heureusement  ce  ne  sera 
qu'une  alerte  ! 

Le  matin  du  3  février,  vers  les  onze  heures,  M.  de  Bonne- 
val,  député  pour  la  noblesse  du  Haut  Limousin,  rencontre 
M.  de  Chavaille,  s'  de  Fugières,  lieutenant  général  àUzerche, 
député  de  la  même  province  pour  le  Tiers  État,  à  quelques 
pas  de  la  porte  de  l'église  des  Augustins  :  «  Petit  galant,  lui 
«  dit-il,  vous  passez  devant  moi  sans  me  saluer.  Je  vous 
«  apprendrai  votre  devoir;  et  lorsque  vous  me  parlerez  par 
a  votre  bouche,  je  vous  ferai  connaître  la  façon  de  laquelle 
«  vous  devez  parler  d'un  homme  de  ma  sorte.  »  Chavaille 
s'approche  de  lui,  et  lui  dit  «  que  ceux  qui  lui  avaient  fait 
«  quelque  mauvais  rapport  ne  l'avaient  pas  bien  informé,  et 
«  qu'il  les  ferait  mentir.  »  Bonneval,  prenant  cette  explication 
pour  une  offense,  lui  donne  des  coups  de  bâton  sur  la  tête 
«  avec  tant  de  violence  que  le  bâton  s'en  rompit  »,  puis  met 
la  main  à  son  épée  et  «  l'eût  tué  »,  sans  l'intervention  de 
quelques  députés.  En  se  retirant,  Bonneval  menaça  Chavaille 
«  de  lui  méfaire  »,  lui  disant  «  qu'il  était  son  voisin  de  demi- 
«  lieue  et  qu'il  le  payerait  » . 

Chavaille  fait  sa  plainte  au  Tiers.  Séance  tenante,  Miron  et 
tous  les  députés  présents  vont  au  Louvre  porter  plainte  contre 
cet  attentat.  Le  Roi  et  la  Reine  se  promenaient  «  dans  la  ga- 
«  lerie  des  Peintures  ».  Chavaille  se  jette  aux  pieds  du  Roi; 
Miron  parle  pour  lui  : 

a  Sire, 

«  Le  Tiers  État  représentant  tout  votre  peuple  se  vient 
«  prosterner  à  vos  pieds,  avec  des  larmes  de  sang  et  les  san- 
«  glots  à  la  bouche,  marques  assurées  de  sa  pressante  dou- 
a  leur  pour  l'offense  qui  a  été  faite  à  V.  M.  dans  votre  ville... 
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«  dans  le  lieu  ou  proche  du  lieu  qu'il  vous  a  plu  élire  pour  la 
«  tenue  de  vos  États...  Je  serais  indigne  de  ma  charge,  si 
«  j'endurais  un  tel  attentat  contre  une  personne  de  la  qualité 
«  de  celui  que  vous  voyez  à  vos  pieds... 

«  Que  fera  la  noblesse  parmi  les  champs?  De  quelle  façon 
a  traitera-t-elle  ailleurs  vos  sujets  et  officiers,  puisqu'à  la  vue 
«  du  Louvre,  du  Parlement  et  des  États,  un  gentilhomme  a 
«  osé  traiter  à  coups  de  bâton  un  lieutenant  de  province,  un 
«  député  qui  est  en  votre  particulière  protection?  Que  devien- 
«  dra  cet  officier,  quand  il  sera  de  retour  en  sa  maison,  si  au 
a  milieu  de  votre  grande  ville,  capitale  de  votre  Royaume, 
«  que  vous  avez  choisie  pour  la  plus  libre  et  sûre  en  la  tenue 
a  de  vos  États,  il  a  été  indignement  traité?  Oii  est  le  respect 
«  des  lois?  Quelle  crainte  aura-t-on  de  leur  censure  parmi  la 
«  campagne,  puisque  dans  une  ville  de  Paris,  la  demeure  des 
«  Rois  et  des  Lois,  un  officier,  un  député,  une  personne  pu- 
«  blique  protégée  sous  la  liberté  qu'il  vous  a  plu  promettre 
«  pour  une  si  solennelle  action,  a  été  vilainement  outragée,  à 
«  la  façon  de  la  plus  abjecte  et  vile  personne  du  monde... 

«  Voilà  le  sujet  qui  nous  prosterne  à  vos  pieds,  requérant 
«  très  humblement  Votre  Majesté  qu'il  lui  plaise  faire  rendre 
a  justice  si  exemplaire  de  cette  injure,  que  la  postérité  la 
«  marque  comme  une  touche  de  votre  royale  justice.  Et  pour 
«  vous  en  témoigner,  Sire,  le  grand  ressentiment  que  votre 
«  Tiers  État  a  de  cette  plaie,  il  supplie  V.  M.  lui  pardonner  et 
«  trouver  bon  qu'il  ne  procède  à  aucune  délibération  pour  le 
«  fait  de  sa  charge,  jusques  à  ce  que  la  justice  en  ait  été 
«  saisie.  » 
Le  Roi  répond  «  qu'il  avait  un  grand  mécontentement  de 
cet  attentat,  duquel  il  voulait  que  justice  soit  faite,  et  le 
renvoyait  à  son  Parlement  »;  cependant  «  qu'il  comman- 
dait aux  députés  de  travailler  à  leurs  cahiers  sans  disconti- 
nuation ».  Dès  le  5  février,  le  Parlement  est  saisi  de 
l'affaire. 

En  vain  la  noblesse  intercède  près  du  Roi,  qui  est  inexo- 
rable. Le  clergé  offre  sa  médiation  pour  une  réparation  solen- 
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nelle  :  le  Tiers  décline  l'offre,  en  le  remerciant.  La  justice  suit 
son  cours. 

L'avant- veille  de  la  clôture  des  États,  Miron  conseille  d'en- 
voyer une  députation  aux  deux  autres  ordres ,  en  salut 
d'adieu  :  c'est  ce  qui  est  fait.  La  noblesse  rend  immédiatement 
la  visite;  et  son  orateur,  M.  de  Murines,  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  reconnaissons  la  bonne  intelligence  qui  a  été  con- 
«  tribuée  à  notre  ordre  par  votre  compagnie.  Nos  épées 
a  seront  toujours  vouées  et  trancheront  pour  votre  protec- 
«  tion.  Nous  y  sommes  d'autant  plus  obligés  que  l'exercice 
«  de  la  plus  signalée  et  nécessaire  vertu  qui  fût  en  l'État  (à 
«  savoir  la  justice)  réside  en  vous,  par  laquelle  le  dedans  du 
«  Royaume  est  maintenu  en  tranquillité.  Nous  emploierons 
«  toujours  nos  épées  pour  la  conservation  de  ceux  qui  font 
«  une  si  honorable  profession;  et  comme  l'épée  de  cet  ancien 
«  Romain,  passant  sous  la  statue  de  Thémis,  s'était  par 
«  miracle  accrochée  à  icelle,  nous  rendrons  témoignage  en 
«  toutes  occasions  que  nos  épées  ne  seront  désormais  portées 
«  que  pour  la  sûreté  de  l'État  et  de  la  justice,  et  en  cette  dévo- 
«  tion,  nous  vous  vouons  toutes  assistances,  bienveillance, 
«  protection  et  bien  humble  service.  » 

Miron  le  remercie  :  «  La  compagnie  qui  représente  tout  le 
«  peuple  et  les  officiers  de  France  ne  peut  que  se  louer  gran- 
«  dément  de  la  générosité  d'un  si  noble  ordre,  comme  est  le 
«  vôtre,  qui  sera  toujours  en  grand  respect  et  révérence  au 
«  Tiers  État.  EUe  lui  reste  obligée  de  tant  de  faveurs  qu'elle 
«  reçoit  de  Messieurs  de  la  noblesse,  desquels  le  Tiers  pro- 
«  teste  d'être  très-humble  serviteur,  et  supplie  que  s'il  s'était 
«  d'aventure  passé  quelque  chose  pendant  les  États  qui  leur 
«  eût  déplu,  de  l'oublier  et  ne  s'en  ressouvenir  pour  jamais. 

Les  vaines  querelles  finissaient  par  un  assaut  de  poHtesses 
et  de  compliments. 


IV.  —  Projets  de  réformes  administratives  et  financières. 
Confection  et  présentation  du  cahier  général. 

La  convocation  des  États  généraux  permettait  au  Roi  d'ex- 
poser aux  représentants  de  la  nation  Fétat  de  ses  affaires  et 
les  besoins  du  royaume  :  ce  qui  conférait  aux  députés  le  droit 
d'émettre  des  vœux  et  de  représenter  la  consultation  natio- 
nale, mais  aussi  l'obligation  de  participer  aux  charges  publi- 
ques et  de  voter  les  subsides  nécessaires  au  gouvernement. 
D'où  tendances  opposées  :  les  députés  proposant  des  écono- 
mies, le  Roi  réclamant  des  secours  proportionnés  aux  dépenses. 

Plusieurs  réformes  étaient  à  l'ordre  du  jour,  on  Fa  vu  : 

Révocation  des  «  commissions  »  ou  «  partis  »  créés  depuis 
peu  pour  la  levée  des  impositions. 

Réduction  ou  surséance  des  pensions  servies  par  le  trésor 
royal. 

Réduction  de  la  taille. 

Établissement  d'une  chambre  de  justice  pour  faire  rendre 
gorge  aux  financiers  d'importance. 

Sur  la  question  des  impôts,  les  trois  ordres  ne  s'entendaient 
point  :  on  sait  ce  que  l'imposition  de  la  Paulette,  si  fructueuse 
pour  le  fisc,  a  suscité  d'orages  dans  les  délibérations. 

La  révocation  des  commissions  extraordinaires  ralliait  au 
contraire  tous  les  suffrages;  et,  comme  le  disait  le  cardinal  du 
i Perron,  les  seules  propositions  qui  eussent  chance  d'être 
résolues  sans  délai  par  le  Roi  étaient  celles  que  présentaient 
les  trois  ordres  d'accord. 

Le  chancelier  examinait  attentivement  la  liste  des  commis- 
sions révocables.  Sauf  Foftîce  des  commis  des  trésoriers  de 
pension,  dont  le  profit  avait  été  assigné  à  la  Reine  comme 
gratification  par  le  Roi  défunt,  et  l'office  des  trésoriers  de 
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l'épargne  qu'elle  voudrait  également  maintenir,  les  proposi- 
tions des  trois  ordres  paraissent  adoptées. 

Quant  aux  pensions  à  réduire  ou  surseoir,  le  président 
Jeannin  expose  qu'elles  sont  le  prix  de  concours  précieux 
dont  l'État  a  besoin.  De  môme  pour  la  taille  «  n'étant  possible 
«  au  roi  de  supporter  les  charges  de  son  état,  sinon  par  le 
«  moyen  de  la  taille  » . 

Il  en  sera  de  même  pour  la  chambre  de  justice  à  l'usage 
des  financiers,  quoique  tout  le  monde  soit  d'accord  sur  ce 
point.  «  Il  faudrait  se  lever  bien  matin  pour  les  surprendre, 
«  dit  Rapine,  joint  que  la  plupart  sont  si  bien  alliés  qu'il 
«  serait  malaisé  de  les  convaincre  (1).  »  Les  plus  compromis 
traitaient  avec  le  Roi,  qui  faisait  grâce,  au  grand  profit  du 
Trésor. 

Quoi. qu'il  en  soit,  ces  diverses  propositions,  détachées  du 
cahier  général,  pour  une  prompte  solution,  étaient  accueillies 
avec  bonne  grâce  par  le  Roi,  qui  invitait  chaque  fois  les 
députés  à  parachever  leurs  cahiers  :  «  Qu'on  y  travaille,  il  les 
«  répondra  favorablement.  » 

Cette  réponse  invariable  trahissait  un  désir  très  vif  d'en 
finir  avec  les  États  généraux. 

La  division  perpétuelle  entre  les  ordres,  les  petites  affaires 
d'amour-propre  qui  mettaient  «  à  cervelle  »  les  députés,  ceux 
du  Tiers  surtout,  qui  représentaient  Paris,  les  membres  de  la 
Cour  du  Parlement,  impatients  de  leur  rôle  trop  modeste 
parmi  la  foule  des  provinciaux,  les  démarches  au  Louvre,  les 
demandes  d'audience,  l'agitation  perpétuelle  n'étaient  pas 
pour  disposer  favorablement  l'entourage  royal. 

Les  têtes  chaudes  du  Tiers  en  sont  exaspérées.  Loin  de 
regretter  les  querelles  incessantes  qui  font  tout  le  mal,  les 
exaltés  s'en  prennent  à  Miron,  trop  modéré,  suspect  d'obéis-. 
sance  à  la  Reine  et  au  Roi. 

Le  10  décembre,  Miron,  sortant  du  conseil,  annonce  aux 
États  que  presque  toutes  les  «  commissions  »  extraordinaires 

(1)  Fl.  Rapine,  p.  157. 
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sont  révoquées.  On  l'interrompt  :  «  Tout  ceci  est  bagatelle, 
«  au  respect  de  la  Taille,  non  encore  réduite,  et  c'est  là  qu'il 
«  fallait  insister.  —  Ne  parlez  pas  si  tumultueusement  et 
«  confusément,  dit  Miron,  écoutez  paisiblement,  et  faites  vos 
«  propositions  en  telle  sorte  que  chacun  les  puisse  ouïr  et 
«  g-oûter.  »  Puis  il  explique  que  le  chancelier  était  opposé  à 
toute  remise  de  la  taille,  et  que  l'on  était  convoqué  au  Louvre 
le  lendemain  «  pour  mettre  la  dernière  main  au  mémoire  des 
«  commissions  ». 

Le  Tiers  délibère  qu'il  y  a  lieu  de  voir  «  l'état  de  la  recette 
«  et  la  dépense  du  Roi.  afin  d'être  éclairci  de  ce  qu'il  pourrait 
«  demander  au  Roi  sans  nuire  à  ses  affaires  ». 

Le  11,  dans  une  salle  du  Louvre,  a  lieu  une  réunion  des 
députés  des  trois  ordres,  choisis  au  nombre  de  trois  dans 
chaque  chambre,  à  propos  de  la  réforme  judiciaire.  Le  Tiers 
eût  préféré  choisir  ses  délégués  lui-même.  Mais  «  on  passa 
((  par-dessus  cette  considération  » . 

Le  13  décembre,  on  s'occupe  de  la  confection  du  cahier 
général.  Il  était  temps.  Sur  quel  cahier  collationnera-t-on  les 
cahiers  de  provinces?  Sur  celui  de  Paris?  Grave  question.  On 
«  compilera  sur  le  cahier  de  Paris  »,  à  condition  qu'il  n'en 
résulterait  aucun  privilège  en  faveur  de  Paris. 

La  lecture,  toujours  interrompue,  n'avançait  point.  On 
émet  l'avis  que  les  douze  présidents  de  gouvernement  con- 
fèrent ensemble,  ne  laissant  à  la  délibération  de  l'assemblée 
que  les  affaires  discutables  ou  omises.  Rien  de  plus  sage. 
L'avis  est  rejeté.  La  lecture  recommence,  au  milieu  d'une 
étourdissante  confusion.  Parisiens  et  provinciaux  ne  cessaient 
de-  «  se  picoter  ».  L'absence  momentanée  deMiron  et  du  vice- 
président,  M.  de  Mesmes,  met  le  feu  aux  poudres.  On  n'avait 
désigné  qu'un  seul  vice-président,  le  lieutenant  civil. 

Le  premier  échevin  de  Paris  s'assoit  à  la  présidence.  Pro- 
testations indignées  des  étrangers  à  la  capitale,  qui  veulent 
faire  nommer  à  la  pluralité  des  voix  le  second  vice-président. 
Les  Parisiens  tiennent  bon  :  si  l'on  vote,  ils  menacent  de 
sortir.  On  vote  néanmoins  :  et,  à  la  pluralité  des  gouverne- 
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ments,  M.  Mouchet,  avocat  au  Parlement  de  Dijon,  est  nommé. 
Grand  émoi.  «  Tous  Messieurs  de  Paris  s'en  allèrent  et 
«  emportèrent  leur  cahier.  »  Mouchet  s'installe  à  la  prési- 
dence et  reçoit  les  délégués  des  autres  ordres. 

Le  lundi  15  décembre,  Miron  communique  au  Tiers  deux 
états  que  le  président  Jeannin  lui  avait  remis,  l'état  de  la 
dépense  pendant  la  régence  de  la  Reine,  et  le  tableau  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  courante,  à  charge  de  les 
rendre  le  mercredi  suivant.  C'était  une  déférence  au  vœu 
exprimé  par  l'assemblée.  Aucune  allusion  n'est  faite  à  l'inci- 
dent de  la  veille. 

Mais,  le  mardi  16,  nouvel  orage  :  Mouchet  se  plaint  de  ce 
que  le  greffier  Halé  n'avait  pas  enregistré  son  élection.  Halé 
répond  que  le  président  l'en  avait  empêché.  Mouchet  requiert 
l'enregistrement.  Miron  prie  l'assemblée  «  de  ne  se  point . 
«  ingérer  dans  l'affaire  et  d'en  renvoyer  la  connaissance  au 
«  Roi  ».  Il  avertit  que  «  l'affaire  était  de  plus  de  conséquence 
«  qu'on  ne  pensait  »,  et  que  le  Roi  a  ressenti  l'offense  faite  au^ 
premier  échevin  de  Paris.  : 

Vains  efforts.  L'assemblée  se  prononce  pour  l'enregistre-; 
ment.  «  Furent  priés,  M.  le  Président  Miron  et  le  sieur  Cla-j 
«  pisson  de  considérer  qu'ils  étaient  officiers  des  États  en  la 
«  compagnie  et  non  en  la  maison  de  ville;  qu'ils  devaient 
«  conserver  la  liberté  des  États,  sans  égard  à  l'intérêt  delà 
«  ville  de  Paris,  qui  n'avait  aucun  pouvoir  ni  puissance  sur 
«  les  autres  villes  du  Royaume.  »  Il  fallait  bien  céder.  Poui^ 
éviter  un  éclat,  Miron  accepte  l'enregistrement,  mais  en  mem^ 
temps  il  réclame  en  faveur  des  Parisiens  la  préséance  aux 
députations  chez  le  Roi  :  l'assemblée  lui  donne  raison  et  le 
bruit  cesse. 

Le  vœu,  concernant  la  taille,  n'avait  pas  été  oublié.  La 
remise  étant  impossible,  on  supprime  du  moins  les  dispenses 
indûment  accordées  aux  «  élus  particuliers  »,  aux  «  mon- 
«  noyeurs  »  et  à  «  ceux  qui  travaillent  la  soie  ». 

Le  jeudi  18  décembre,  les  états  de  la  dépense  et  de  la 
recette  du  Roi  n'avaient  même  pas  été  encore  examinés, 
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malgré  les  instances  de  Miron,  qui  avait  obtenu  la  communi- 
cation. Le  Tiers  avait  refusé  d'en  prendre  connaissance 
a  avant  qu'on  eût  fait  des  copies  pour  être  délivrées  aux 
«  provinces,  afin  de  les  examiner  mûrement  » .  La  noblesse 
a  et  le  clergé  avaient  agi  tout  autrement.  Dans  l'une  et  dans 
l'autre  de  ces  chambres,  douze  délégués  représentant  les 
douze  gouvernements  avaient  examiné  les  états  avec  l'atten- 
tion et  la  discrétion  voulues. 

Mais  le  Tiers  désirait  faire  une  petite  manifestation. 

Les  députés  des  trois  ordres  s' étant  trouvés  réunis,  le 
18  décembre,  au  conseil  du  Roi,  pour  le  fait  des  «  commissions 
a  révoquées  »,  le  chancelier  «  tance  fort  aigrement  le  Tiers, 
«  parce  qu'il  ne  s'était  pas  comporté  selon  la  modestie,  l'hon- 
«  neur  et  le  respect  dûs  à  Sa  Majesté,  ayant  dédaigné  de  voir 
«  et  lire  l'état  des  finances  du  Roy;  qu'en  cela,  il  avait  manqué 
«  à  la  bienséance,  de  laquelle  avaient  usé  Messieurs  du  clergé 
«  et  de  la  noblesse;  qu'en  ce  procédé  on  avait  abusé  de  la 
«  douceur  du  Roi.  »  Il  parlait  avec  «  une  action  véhémente  » 
et  «  en  grande  colère  »,  bien  que  réputé  «  l'homme  qui 
«  s'échappe  le  moins  de  toute  la  France  ». 

Miron  répond  aussitôt  «  que  ce  qui  avait  été  fait  ne  l'avait 
«  été  que  par  respect  et  révérence,  et  qu'on  n'avait  pas  voulu 
c  entendre  la  lecture  des  États,  avant  qu'il  eût  plu  au  Roi  de 
G  permettre  qu'on  en  prît  copie;  lorsque  nous  serons  au  cha- 
«  pitre  des  finances  du  cahier  général,  nous  les  examinerons 
«  mûrement  ». 

Habile  plaidoyer  et  ingénieuse  excuse.  Le  chancelier  paraît 
s'en  contenter. 

A  la  chambre  du  Tiers,  quand  on  apprend  ce  qui  s'était 
passé,  les  têtes  s'échauffent.  «  La  dignité  de  notre  ordre  ne 
«  méritait  pas  d'être  si  aigrement  traitée.  »  Il  faut  adresser 
«  de  très  humbles  prières  et  remontrances  »  à  M.  le  Chan- 
celier. 

Qui  s'en  chargera?  Miron  refuse  nettement  :  c'est  M.  du 
Puis  qui  est  délégué  et  qui  est  reçu  par  le  chancelier  avec 
bienveillance.  «  On  n'avait  pas  eu,  dit  le  chancelier,  l'inten- 
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«  tion  de  traiter  le  Tiers  avec  aigreur;  les  explications  du 
«  prés*  Miron  ont  été  fort  goûtées;  et  l'on  renverra  l'État  des 
«  Finances  pour  le  lire  et  le  voir  autant  de  fois  qu'on  voudra, 
«  mais  sans  en  prendre  copie  ou  divulguer,  ratione  imperis. 
a  Enfin,  qu'on  travaille  diligemment  au  cahier  I  » 

De  fait,  les  états  avaient  été  enregistrés.  Miron  avait  un 
peu  surpris  la  bonne  foi  du  cliancelier  pour  tirer  ses  collègues 
d'un  mauvais  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  la  visite  au  chancelier,  quatre 
conseillers  d'État  les  plus  qualifiés,  le  président  Jeannin, 
MM.  de  Maupeou,  Arnault  et  Dolé,  venaient  rappeler  aux 
membres  du  Tiers  leurs  devoirs  et  leurs  véritables  attribu- 
tions. 

{(  L'assemblée  des  États  se  convoque  à  deux  fins,  dit  le  pré- 
«  sident  Jeannin  :  déduire  au  Prince  les  plaintes,  désordres, 
«  oppressions  et  calamités,  afin  que,  le  mal  étant  connu,  il  y 
«  puisse  remédier;  et  faire  ouïr  par  les  sujets  les  nécessités 
«  de  leur  Prince,  pour  être  secondé  et  assisté  des  moyens 
«  nécessaires  et  pouvoir  soutenir  le  pesant  fardeau  de  l'État. 
«  La  Reine,  désirant  faire  connaître  la  sincérité  de  son  admi- 
«  nistration  et  lever  les  soupçons  que  le  peuple  conçoit  ordi- 
«  nairement  contre  les  directeurs  de  finances,  a  fait  dresser  un 
«  état  contenant  le  sommaire  du  maniement  des  finances  pen- 
ce   dant  la  Régence  pour  être  vu  et  lu  en  l'assemblée  des  États . 

«  Ce  que  néanmoins  vous  avez  refusé  de  faire,  sinon  à  cou- 
rt dition  d'en  faire  des  extraits  et  copies  pour  une  discussion 
«  publique. 

«  Es  états  de  1560  et  1576y  même  es  assemblées  de  nota- 
«  blés  de  1566  à  1596,  cela  n'a  été  pratiqué,  sinon  en  la 
«  forme  que  je  vous  cohorte  de  suivre;  à  savoir  d'examiner 
«  l'État  des  finances  dans  le  conseil,  en  présence  de  4  ou 
a  5  députés  de  chaque  ordre...  pour  en  faire  le  rapport  peu 
«  après  et  en  instruire  l'assemblée.  » 

Le  lundi  22,  Miron,  tenant  en  main  l'état  des  finances 
depuis  février  1611  et  l'état  des  recettes  et  dépenses  pour  1614, 
les  dépose  sur  sa  table,  et  en  fait  faire  la  lecture. 
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Du  Louvre,  on  ne  cessait  d'exhorter  les  députés  du  Tiers 
à  parfaire  leurs  cahiers  afin  que  le  cahier  général  fût  prêt 
pour  le  25  janvier.  On  avait  hâte  d'en  finir  avec  ces 
réunions  inutiles,  où  tant  de  voix  sonores  et  discordantes 
décourageaient  le  bon  vouloir  de  la  Reine  et  la  diplomatie 
de  Miron. 

Pourtant,  l'approche  du  25  janvier  calme  les  plus  agités, 
on  examine  un  mémoire  de  la  noblesse  sur  les  réformes  en 
matière  de  saisie  immobilière,  tendant  à  éviter  les  frais  qui 
mangeaient  presque  la  valeur  des  terres,  et  à  empêcher  le 
paiement  des  prix  d'adjudication  en  billets  usuraires.  On  y 
signalait  l'usure  pratiquée  par  des  notaires  «  courattiers  ». 
Travail  intéressant  I 

A  ce  sujet,  un  certain  M.  de  la  Pointe  présentait  un  projet 
d'institution  de  «  monts-de-piété  »  prêtant  sur  gage,  pour  un 
an  et  au  denier  16  jusqu'aux  deux  tiers  de  la  valeur  du  gage, 
«  comme  en  Italie,  en  Espagne,  Flandres  et  autres  lieux.  » 
Miron  promit  d'en  délibérer,  non  sans  quelque  défiance  pour 
cette  importation  étrangère,  en  France  «  où  il  n'y  a  déjà  que 
«  trop  d'usuriers  sans  en  créer  de  nouveaux  »  sous  un  pré- 
ce  texte  coloré  de  prêts  et  secours.  » 

.  C'était  la  coutume  que  les  princes  et  seigneurs  de  l'entou- 
rage du  roi  vinssent  rendre  visite  aux  États.  Le  duc  de  Ven- 
tadour  en  est  chargé.  Il  dit  à  la  chambre  du  Tiers  qu'il  fallait 
«  conclure  les  cahiers  promptement,  »  en  sorte  que  les  cahiers 
pussent  ((  être  présentés  dans  la  Salle  de  Bourbon,  le  troi- 
«  sième  du  mois  prochain,  ..  et  ne  demander  pas  les  choses 
«  impossibles  mais  ce  qui  se  peut  faire.  » 

Le  prince  de  Condé  ayant  aussi  l'intention  de  rendre  visite 
aux  États,  les  présidents  de  chaque  ordre  sont  invités  à  s'y 
opposer,  avec  la  déférence  voulue  :  on  sortira  au-devant  de 
lui,  et  on  le  priera  de  se  retirer. 

Le  3  février,  personne  n'était  prêt.  La  clôture  des  États  est 
remise  au  6  février:  «  Ce  jour  là,  si  l'on  n'est  prêt  pour  la 
«  cérémonie  il  sera  donné  défaut  contre  les  ordres  ne  com- 
«  paraissant  pas.  » 
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La  mise  en  demeure  exaspère  le  lieutenant  général  d'An- 
gers :  il  s'écrie  qu'il  faut  demander  congé  au  roi,  sans  aucune 
présentation  de  caliîer.  Miron  calme  l'effervescence.  Mais 
surgit  une  autre  question.  On  demandera  la  permanence  des 
États  «  jusqu'à  la  réponse  des  cahiers.  »  La  noblesse,  à  qui 
l'on  en  réfère,  se  joint  au  Tiers  État. 

Le  5  février,  nouvelle  visite  du  duc  de  Ventadour.  «  Il  faut 
«  apporter  une  judicieuse  modération  dans  les  demandes, 
«  pour  les  proportionner  à  ce  que  Sa  Majesté  peut  :  les 
«  affaires  et  grandes  charges  du  Royaume  ne  permettent  pas 
«  au  roi  d'exécuter  tout  ce  qu'il  désire  en  faveur  de  son 
«  peuple...  Depuis  le  trépas  du  Roi  défunt,  la  Reine  a  main- 
ce  tenu  le  royaume  en  paix,  avec  grande  et  admirable  pru- 
«  dence,  par  des  frais  inexprimables. 

«  Parachevez  vos  cahiers...  Le  Roy  promet  de  les  répondre 
«  si  favorablement  que  vous  aurez  sujet  de  vous  contenter. 
«  Désignez  un  député  par  chaque  province  pour  assister  à 
«  cette  réponse  afin  d'animer  de  vive  voix  et  de  donner  les 
«  raisons  des  articles  couchés  aux  cahiers.  Pour  le  reste  des 
a  députés,  le  Roy  n'entend  pas  qu'ils  se  séparent,  mais 
«  demeurent  jusqu'à  la  réponse  et  que  les  taxes  soient  con- 
«  tinuées  jusqu'à  ce  temps  là.  »  Pour  comble  de  bien- 
veillance, le  Roi  reporte  au  16  février  la  présentation  des 
cahiers. 

Miron  félicite  le  duc  de  Ventadour  et  le  remercie,  et  le  com- 
pare à  la  colombe  «  qui,  après  le  déluge,  apporta  le  rameau 
«  d'olive  reverdissant  ».  Toute  la  compagnie,  dit-il,  rend 
«  louange  et  gloire  au  Roy  et  à  la  Royne,  avec  témoignage 
«  d'une  très  humble  subjection,  et  obéissance.  » 

Avec  la  révocation  définitive  des  «  commissions  extraordi- 
naires »  et  la  suppression  des  offices  récemment  créés,  c'était 
une  double  satisfaction  pour  la  compagnie. 

On  vote,  d'accord  avec  la  noblesse  qui  en  avait  fait  la  propo- 
sition, l'établissement  d'un  nouvel  hôpital  à  S'  Marcel,  dans  la 
ville  de  Paris.  On  appuie  les  doléances  du  clergé,  au  sujet  des 
prétentions  des  «  religionnaires  »  contraires  aux  édits  de 
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pacification,  et  des  brigandages  commis  par  eux  en  Rouergue 
et  en  Béarn  (1). 

Chaque  député  verse  un  écu  à  l'huissier  de  la  chambre 
pour  les  Augustins,  dont  l'hospitalité  s'était  largement  prêtée 
aux  besoins  des  États,  et  un  demi-écu,  en  faveur  de  certains 
religieux  «  qui  passaient  jusques  aux  Indes  pour  y  planter 
«  la  foi.  » 

Le  lundi  16  février,  les  trois  ordres  envoient  une  députa- 
tion  au  Louvre,  déclarant  que  les  cahiers  étaient  prêts,  et 
demandant  au  Roi  la  continuation  «  de  l'assemblée  en  corps  » 
jusqu'à  la  réponse  aux  cahiers. 

Pendant  que  les  députés  se  rendaient  au  Louvre,  un  mot 
malheureux  est  prononcé,  dans  la  conversation,  par  l'évêque 
de  Grenoble  sur  le  nombre  excessif  des  officiers  de  justice  et 
le  chiffre  de  leurs  épices.  «  La  justice,  dit-il,  devient  une  \dle 
«  et  méchante  épicerie,  au  lieu  qu'elle  avait  été  autrefois 
«  très  pure  tenant  la  balance  juste!  »  Aussitôt  entendu,  le 
propos  est  reporté  :  les  magistrats  du  Tiers  en  sont  outrés; 
Miron  verse  un  baume  sur  la  blessure,  et  l'incident  n'a  pas 
de  suite. 

Le  roi  ajourne  encore  la  présentation  des  cahiers  au 
23  février. 

Le  samedi  21  février  le  cahier  général  du  Tiers  est  signé 
par  Miron,  M.  de  Mesmes  et  les  douze  présidents  de  province. 


(1)  L'archevêque  d'Aix  remontra  les  abominations  qui  avaient  été  faites  par 
ceux  de  la  ville  de  Millau  en  Rouergue,  où  les  prêtres  avaient  été  chassés  et 
battus,  le  Saint-Sacrement  foulé  aux  pieds,  les  ciboires  cassés,  les  autels  ren- 
versés, et  finalement  les  églises  indignement  profanées  par  saletés,  ordures  et 
vilenies,  et  les  reliques  des  saints  brisées;  de  quoi  Sa  Majesté  ayant  eu  plainte 
en  avait  fait  le  renvoi  en  la  chambre  mi-partie  de  Castres  :  et,  parce  qu'il 
était  à  craindre  que,  par  le  partage  des  opinions  de  cette  chambre,  une  si 
grande  méchanceté  ne  demeurât  impunie,  d'autant  qu'en  fait  de  partage,  on 
incline  toujours  à  la  douceur,  priait  la  compagnie  par  l'honneur  de  Dieu  et  le 
salut  des  consciences  de  se  joindre  à  eux,  pour  supplier  le  Roi  d'évoquer  un 
crime  si  détestable  et  le  renvoyer  es  grandes  chajnbres  du  Parlement  de 
Paris,  de  Bordeaux  et  de  Toulouse. 

M.  Miron,  avec  une  voix  entrecoupée  de  sanglots  et  de  larmes  qu'il  ver- 
sait en  abondance,  lui  promit  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  lui  avait 
proposé...  Et  en  effet  les  gouvernements  se  portèrent  tous  d'une  voix  à  cette 
opinion  d'assister  messieurs  du  clergé.  (Rapine,  p.  424  et  425.) 
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Puis  on  envoie  au  clergé  et  à  la  noblesse  une  députa- 
tion  chargée  des  compliments  d'usage.  Les  députés  de  la 
noblesse  et  du  clergé  rendent  la  visite  à  l'instant.  Miron  les 
reçoit  avec  la  plus  exquise  courtoisie.  Les  États  de  1614  sont 
terminés. 

Le  23,  il  y  avait  foule  aux  abords  de  la  salle  de  Bourbon. 
Les  députés  étaient  convoqués  pour  onze  heures.  «  Le  dé- 
«  sordre  et  la  confusion  fut  si  grande,  dit  Rapine  (1),  que  je 
cf  puis  dire  et  assurer  avec  vérité,  avoir  vu  de  mes  deux  yeux 
«  et  ne  le  puis  rapporter  sans  pudeur  et  sans  honte,  les  Car- 
«  dinaux,  les  Evéques,  les  Capitulants,  les  Prieurs,  les  Abbés, 
«  la  Noblesse  et  tout  le  Tiers  État,  pressés  et  poussés  sans 
«  ordre,  respect,  ni  considération,  au  milieu  des  piques  et 
«  hallebardes,  tant  le  désordre  fut  grand,  honteux  et  indigne. . . 
«  Les  trois  ordres  attendaient  à  la  porte  de  la  salle,  pendant 
«  que  plus  de  deux  mille  courtisans  muguets  et  muguettes  et 
«  une  infinité  de  gens  de  toute  sorte,  avaient  pris  les  meil- 
«  leures  places. 

«  Aussi  quand  tout  le  monde  fut  entré,  il  y  eut  une  telle 
«  presse  qu'il  ne  fut  pas  possible  de  faire  faire  silence  à  ceux 
«  qui  avaient  à  parler. 

«  Ainsi  était-il  bien  raisonnable vque  les  États  finissent  par 
«  où  ils  avaient  commencé,  et  continué  pendant  la  tenue 
a  d'iceux,  à  savoir  par  la  confusion  et  mauvaise  intelligence 
((  de  tous  les  ordres,  qui  n'avaient  eu  que  bien  peu  d'union 
«  entre  eux...  » 

Rapine  ne  peut  pas  se  consoler  de  ce  spectacle,  et  ses 
réflexions  mélancoliques  assombrissent  le  tableau. 

«  Toutes  les  galeries  étaient  pleines  d'hommes  et  de 
il  femmes.  Le  Roi,  la  Reine,  Madame,  les  princesses  du  sang 
«  et  autres,  M.  le  comte  de  Soissons,  M.  le  duc  de  Mayenne, 
«  M.  le  duc  de  Montbazon,  M.  le  duc  de  Retz  étaient  proches 
«  de  Leurs  Majestés  qui  étaient  sur  un  Théâtre  élevé,  sous  un 
«  daiz  parsemé  de  fleurs  de  lis  d'or,  M.  le  Chancelier  de  Sil- 

(1)  Rapine,  p.  440. 
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«  lery  était  à  côté  du  Roi,  et  proche  de  lui,  Messieurs  les  Con- 
«  seillers  d'État.  » 
M.  l'évéquede  Luçon  parle  pour  l'Église  et  porte  le  cahier 
i  au  Roi,  qui  le  prend  et  le  donne  au  chancelier. 

M.  de  Sennecé  parle  pour  la  noblesse,  un  quart  d'heure  seu- 
lement, et  «  porte  semblablement  son  cahier  au  Roi  »  qui  le 
remet  au  chancelier. 
r  Miron,  à  genoux  «  sur  un  carreau  de  velours,  proche  d'un 
;  «  petit  banc  couvert  d'un  drap  d'or  à  fleur  de  lys  sans- 
«  nombre  »,  parle  pour  le  Tiers  État  en  ces  termes  : 

«  Sire, 

«  Quand  je  jette  les  yeux  sur  cette  auguste  et  célèbre  com- 
«  pagnie,  honorée  de  la  présence  de  Votre  Majesté,  je  me 
«  souviens  d'une  coutume  ancienne  de  ce  Royaume,  remar- 
«  quée  par  Cédrenus,  historien  grec,  par  Segebert,  Aimoinus 
«  et  plusieurs  autres.  Ils  disent  que  tous  les  ans  au  mois  de 
«  mai,  se  faisait  une  assemblée  de  tous  les  ordres  en  laquelle 
«  présidait  le  Roi  assis  en  un  trône  d'or,  et  par  l'avis  de  ses 
«  sujets  pourvoyait  aux  affaires  importantes  de  l'État,  témoi- 
«  gnage  singulier  de  la  sincère  et  paternelle  affection  de  nos 
«  Rois,  lesquels,  dans  la  grandeur  de  leur  puissance,  et  émi- 
«  nence  de  leur  dignité,  n'étant  liés  à  autres  lois  qu'à  celles 
«  de  leur  volonté  propre,  ont  néantmoins  désiré  pourveoir 
«  aux  désordres  communs  par  le  conseil  de  leurs  sujets, 
«  c'est-à-dire  chercher  la  guérison  et  faire  choix  des  remèdes 
«  par  l'avis  des  malades  mesmes. 

«  Et  plût  à  Dieu,  Sire,  que  cette  forme  grandement  salu- 
«  taire,  depuis  empruntée  par  les  Rois  voisins,  n'eût  point 
«  été  altérée  par  le  cours  du  temps,  et  fût  demeurée  en  sa 
«  vigueur  entre  nous,  la  discipline  publique  florissante  sous 
«  nos  Pères  ne  fût  en  rien  déchue,  l'État  eût  été  conservé  en 
«  son  lustre  non  terni,  non  affaibli,  et  Votre  Majesté  ne  serait 
«  pas  aujourd'hui  empêchée  à  retrancher  les  abus  que  la 
«  licence  a  insensiblement  introduits. 
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«  Pour  cette  même  raison  les  premiers  Pères  de  l'Église  de 
«  Nice  et  d'Antioche,  ordonnèrent  que  tous  les  ans  se  feraient 
«  en  chaque  province  des  synodes  dont  l'utilité  et  la  salubrité 
«  est  remarquée  par  S'  Basile  en  l'oraison  qu'il  a  faite  In 
«  lacisis  et  par  S'  Augustin  en  l'épitre  118.  Et  comme  le 
«  mépris  de  cette  coutume  en  l'Église  a  tiré  après  soi  de 
«  grands  désordres  à  cause  des  plis  et  des  rides  qui  diffor- 
«  ment  ce  beau  visage,  le  même  est  arrivé  en  l'ordre  Politique. 

«  C'est  pourquoi,  Sire,  nous  ne  pouvons  assez  élever  l'obli- 
{(  gation  incomparable  que  vous  acquerrez  sur  nous,  ayant, 
((  après  les  acclamations  générales  de  vos  sujets  et  très  heu- 
«  reux  succès  de  vos  desseins,  désiré  affermir  le  repos  par  le 
«  lien  le  plus  étroit,  le  ciment  le  plus  ferme  de  tous,  qui  est 
«  l'établissement  des  lois  nouvelles  et  la  confirmation  des 
«  anciennes. 

«  A  cette  occasion,  Sire,  je  parais  derechef  aujourd'hui 
{(  devant  vous,  au  nom  du  Tiers  État  de  votre  Royaume, 
a  grandement  incommodé  et  affaibli  par  diversité  d'indispo- 
«  sitions  qui  le  travaillent,  pour  vous  représenter  ses  dou- 
ce leurs  et  ses  plaies  afin  que  votre  prudence  et  de  la  Reine 
«  votre  mère,  les  remèdes  nécessaires  y  puissent  être  ap- 
te portés. 

«  Et  comme  il  est  très  certain  que  le  premier  degré  pour 
«  parvenir  aux  remèdes  d'un  mal  est  d'avoir  la  connaissance 
«  de  la  source  et  origine  du  mal  même,  je  m'efforcerai,  Sire, 
«  sous  la  licence  qu'il  vous  a  plu  me  donner,  de  méditer 
«  profondément  en  la  recherche  de  cette  connaissance,  et 
«  supplierai  très  humblement  Votre  Majesté  me  pardonner, 
«  si  plus  dressé  et  accoutumé  à  l'action  qu'au  discours,  en  la 
«  déduction  d'un  sujet  riche,  fécond  et  important  qui  regarde 
«  autant  notre  postérité  que  nous-mêmes,  j'entreprends, 
«  avec  quelque  liberté,  vous  faire  naïvement  voir  le  mal  qui 
«  nous  presse  par  un  simple  et  véritable  récit  de  nos  défauts, 
«  plutôt  que  par  des  paroles  persuasives  et  choisies,  protes- 
«  tant  n'avoir  aucune  intention  de  blesser  personne  en  par- 
te ticulier,  ni  aucun  ordre  en  général. 
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«  Mais,  si,  m'acquittant  de  ma  charge  comme  je  suis  obligé, 
«  surpeine  de  prévarication,  je  touche  véritablement  les 
«  maux  dont  nous  sommes  travaillés,  qui  parlent  d'eux- 
«  mêmes,  je  supplie  toute  cette  compagnie  de  ne  s'en  tenir 
«  offensée,  se  remettant  devant  les  yeux,  que  celui  qui  fera 
«  autrement  sera  à  bon  droit  soupçonné  se  plaire  au  mal 
a  puisque  le  nom  même  de  sa  maladie  joint  aux  remèdes  que 
«  nous  allons  cherchant  en  cette  action,  lui  sera  odieux. 

«  Il  y  a.  Sire,  deux  principaux  points,  qui  ont  toujours  été 
«  la  base  et  l'appui  de  cet  État  la  piété  et  la  justice.  Ce  sont 
«  les  montagnes  saintes  qui  ont  servi  de  fondement  à  votre 
«  Royaume;  ce  sont  ces  deux  colonnes  d'airain,  pour  leur 
«  fermeté  et  durée,  dressées  à  l'entrée  du  Temple  de  Salomon, 
«  dont  le  chapiteau  portait  les  lis,  marque  de  l'Ecu  des  rois 
«  de  France,  auxquels  seuls  l'exécution  de  ce  saint  hiéro- 
«  gliphe  était  réservée.  Ces  deux  vertus,  Piété  et  Justice, 
«  fondamentales  de  l'entretien  de  cet  État,  Vierges,  comme 
«  les  appelle  Philon  et  incorruptibles,  ont  été  violées  et  ternies, 
«  ces  colonnes  ébranlées,  voire  renversées,  ces  riches  plantes 
«  flétries  par  ceux-mêmes  qui  les  devaient  cultiver  et  main- 
«  tenir,  dont  le  mauvais  choix,  éloigné  des  yeux  de  Votre 
«  Majesté,  a  tellement  surchargé  ces  machines  saintes,  par 
«  infinité  de  mauvaises  actions  de  plusieurs  Ecclésiastiques 
«  et  officiers  établis  en  la  Justice  Police  et  Finance,  et  autres 
«  de  toute  profession  (inutiles  à  tout  fors  qu'à  eux  mêmes), 
«  qu'il  ne  reste  plus  entre  nous  que  le  nom  et  l'ombre  de  ces 
«  vertus. 

a  Voilà,  Sire,  en  peu  de  paroles  la  source  et  origine  de  nos 
«  maux.  La  Piété  s'est  éloignée  de  nous,  par  défaut  de  Prélats, 
li  y  ayant  plusieurs  Évêchés  destitués  d'Évêques,  plusieurs 
«  troupeaux  sans  pasteurs,  le  revenu  néantmoins  recueilli 
«  par  des  nommés,  ou  par  des  économes  :  et  de  ceux  qui  sont 
«  en  titre,  la  plupart  fuient  la  résidence,  et  s'en  dispensent, 
«  dedans  le  mépris  qu'on  fait  a  présent  des  anciennes  lois 
«  ecclésiastiques,  desquelles  on  rejette  l'ordre  hiérarchique, 
«  et  fait-on  peu  de  cas  des  évêques,  au  préjudice  desquels 
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<c  diverses  exceptions  abusives  ont  été  ci-devant  usurpées,  et 
a  avec  trop  de  facilité  tolérées.  Par  ce  moyen,  l'autorité  des 
a  Évêques  a  été  affaiblie,  et  en  suite  de  ce  la  piété  abolie  et 
«  bannie  de  nous. 

a  Si  je  parle  trop  hardiment  de  ce  désordre,  j'ai  pour  garant 
«  de  cette  libre  plainte  ce  grand  prélat  Yves,  évéque  de 
«  Chartres  en  Tépitre  219,  Pierre  de  Blois  qui  vivait  environ 
a  de  son  temps  enr(épitre)  68,  et  cette  lumière  de  son  siècle, 
«  l'honneur  de  la  France,  la  gloire  de  la  Bourgogne,  Saint 
«  Bernard  au  3'  livre  de  la  «  Considération  »  qu'il  écrit  au 
«  pape  Eugène,  au  chapitre  2. 

«  Davantage  les  cures  qui  sont  sujettes  aux  Évêchés,  sont 
«  rejetées  pour  être  si  pauvres,  qu'un  homme  de  médiocre 
«  savoir  tiendrait  à  honte  d'y  être  appelé;  ou,  si  elles  ont 
«  quelques  amples  revenus,  les  plus  élevés  en  dignités  Ecclé- 
«  siastiques  ne  dédaignent  pas  d'en  avoir  le  titre  et  d'en 
a  prendre  les  fruits,  mais  en  refusent  l'exercice  et  la  charge, 
«  et  la  renvoyent  à  des  vicaires  pauvres  et  ignorants,  aux- 
«  quels  ils  donneront  quelques  petits  gages,  voire  au-dessous 
«  de  ceux  de  leurs  moindres  domestiques,  et  se  prétendent 
«  par  là  quittes  envers  Dieu  et  envers  les  hommes.  Et  s'en 
«  sont  trouvés  quelques-uns  tant  éloignés  de  la  pudeur,  du 
«  respect  des  lois  et  de  leur  honneur  propre,  qu'ils  en  ont  osé 
«  passer  contrats  publics  par-devant  notaires,  avec  l'expres- 
«  sion  de  telles  clauses. 

«  Ce  que  je  dis,  Sire,  avec  beaucoup  de  regret,  mais  avec 
«  d'autant  plus  de  liberté  que  l'abus  en  est  fréquent,  et  la 
a  preuve  par  écrit.  S'il  faut  parler  des  Abbayes  et  autres 
«  bénéfices  qui  sont  à  votre  nomination,  hélas  !  Sire,  quel 
«  article  de  notre  concordat  est  plus  altéré  que  celui-là  ?  et 
«  néanmoins,  c'est  la  loi  à  laquelle  Votre  Majesté  s'est  sou- 
«  mise  pour  recouvrer  et  se  conserver  ce  droit  de  nommer 
«  aux  bénéfices,  comme  ayant  été  par  là  le  seul  capable  de 
«  choisir  et  reconnaître  les  gens  de  bien  et  bons  ecclésiasti- 
«  ques  de  votre  Royaume,  comme  roi  Très  Chrétien  et  fils 
«  aîné  de  l'Église.  Toutefois  il  n'y  a  point  en  la  moitié  des 
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«  Abbayes  de  votre  Royaume,  d'abbés  qui  aient  titre  cano- 
«  nique,  la  plus  grande  part  étant  possédée  par  économes, 
«  autres  ouvertement  occupées  par  gentilshommes  et  gens  de 
«  toute  sorte,  gens  lais  qui  se  sont  contentés  des  simples  bre- 
«  vêts  de  don  de  Votre  Majesté,  ou  des  démissions  des  dona- 
t(  taires,  même  de  diverse  croyance,  tous  méprisant  de  satis- 
«  faire  aux  clauses  des  mêmes  brevets,  et  à  l'intention  de 
«  Votre  Majesté  qui  est  de  nommer  personnes  capables,  et 
«  obtenir  bulles  dans  six  ou  neuf  mois,  suivant  le  même  con- 
«  cordât  et  le  texte  formel  de  vos  ordonnances. 

«  Nous  ajoutons  à  ce  désordre  la  multiplicité  des  bénéfices 
«  qui  résident  en  une  seule  et  même  personne.  Mais  ce  qui 
«  est  le  comble  de  tous  maux  et  qui  fait  que  Dieu  verse  sur 
«  nous  tant  de  malheur,  c'est  la  simonie  ouverte,  et  déguisée 
«  par  pensions  réductibles,  et  la  confidence  si  ordinaire  qui 
«  s'est  remarquée  en  quelque  province  de  votre  Royaume, 
«  qu'il  n'y  avait  pas  trois  bénéfices  en  la  campagne,  voire  des 
«  cures  qui  fussent  possédées  par  vrais  titulaires,  ains  tenus 
«  au  profit  de  personnes  purement  laïques,  et  de  tout  sexe. 

«  Quant  à  la  noblesse,  il  s'y  est  glissé  tant  d'excès,  tant  de 
«  mépris  de  la  justice  et  des  juges,  tant  de  contraventions  à 
«  vos  ordonnances,  soit  pour  les  duels,  rencontres  feintes,  et 
«  simulées,  oppressions  des  pauvres,  détentions  injustes  de 
«  bénéfices,  violences  contre  les  plus  faibles,  et  autres 
«  désordres  que  quelques-uns,  pour  leurs  mauvaises  mœurs, 
«  donneraient  tout  sujet  de  ne  les  plus  reconnaître  en  ce 
«  degré,  oii  la  vertu  des  ancêtres  les  a  élevés  et  placés,  et 
«  leurs  défauts  propres  les  en  peuvent  à  bon  droit  faire 
«  déchoir. 

«  Les  grands  privilèges  dont  jouissent  les  nobles  et  les 
«  grands  fiefs  qu'ils  possèdent,  leur  ont  été  octroyés  pour 
«  leur  servir  d'aiguillons  à  la  vertu,  afin  qu'ils  fussent  comme 
«  victimes  dévouées  au  salut  et  repos  de  l'État,  que  ce  fus- 
<(  sent  des  digues  très-puissantes  contre  les  efforts  et  vio- 
«  lences  des  étrangers.  Aujourd'hui  leurs  principales  actions 
«  se  consomment    en    jeux    excessifs,    en    débauches,  en 
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«  dépenses  superflues,  en  violences  publiques  et  particulières, 
«  monstres  et  prodiges  de  ce  siècle,  qui  obscurcissent  l'éclat 
«  et  le  lustre  ancien  de  cet  ordre,  respectable  et  redouté  par 
«  tout  le  monde. 

«  Et,  pour  le  regard  de  la  justice, 

«  Les    longueurs    faites   et  subterfuges  pour  rendre  les 
a  procès  immortels  sont  infinis,  et  ne  reçoivent  pas  de  bornes 
«  entre  nous,  par  la  malice  des  parties  qui  ternissent  injus- 
((  tement  l'honneur  des  juges,  de  sorte  que  plusieurs  se  sont 
«  trouvés  enveloppés  et  comme  ensevelis  dans  les  ruines  des 
«  instances  intentées  par  leurs  pères.  Et,  pour  n'entrer  point 
«  en  une  déduction  particulière  qui  serait  peut-être  ennuyeuse 
«  à  Votre  Majesté,  il  me  suffira  de  dire  qu'il  y  a  peu,  à  pré- 
«  sent,  d'affaires  (procès  civil  ou  criminel),  si  quelque  grand 
«  ou  grandement  riche  y  est  intéressé,  qui  ne  passent  par 
«  toutes  les  juridictions  du  Royaume,  en  suite  des  évocations 
«  trop  fréquentes,  pour  le  seul  jugement  d'une  compétence 
«  avant  que  d'entrer  au  fond,  de  façon  que,  les  incidents 
«  étouffant  le  principal,  se  trouvent  à  la  fin  le  demandeur  et 
«  le  défendeur  entièrement  ruinés.  C'est  ce  qui  cause  tant  de 
«  duels,  tant  de  meurtres,  tant  d'assassins,  tant  de  querelles 
«  et  tant  de  mépris  de  juges  qui  n'en  sont  pas  toujours  cause. 
«  Les  pauvres  plaideurs  n'ayant  autre  recours,  se  trouvent 
«  accablés  d'injustice  par  la  multiplicité  de  justices,  c'est-à- 
«  dire  de  juridictions  diverses  et  contraires,  lesquelles  obligées 
«  à  leurs  «  traditives  »  peu  considérables,  aiment  mieux  souf- 
«  frir  voire  coopérer  à  l'oppression  et  ruine  entière  des  par- 
«  ties,  que  de  céder  ce  qu'elles  prétendent  être  de  leur  con- 
«  naissance  et  de  leur  ressort. 

«  Ainsi  l'empereur  de  Gonstantinople  Androneus  (comme 
«  nous  apprenons  du  8'  livre  de  Thistoire  de  Nicéphore  Gre- 
«  goras),  ayant  reconnu  les  maux  qu^apportait  la  longueur  et 
«  diversité  des  procédures  judiciaires  (dont  l'abus  s'était  rendu 
«  comme  incurable  par  le  laps  de  temps,  xœ  Ttepi  ra;  ^ixaçvocjTifxa, 
«  rechercha  et  apporta  les  remèdes  nécessaires  par  le  choix 
a  et  entretènement  de  personnes  capables. 
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«  Pardonnez-moi,  Sire,  si,  dedans  les  grandes  richesses  de 
ff  notre  langue,  parlant  d'un  empereur  de  Constantinople,  j'ai 
«  emprunté  les  termes  domestiques  et  naturels  de  sa  langue, 
«  pour  mieux  exprimer  cette  maladie  et  hydropisie  de  pra- 
«  tique,  qui  nous  travaille,  dont  l'excès  a  passé,  jusques  aux 
«  gens  de  villages,  lesquels  emploient  leurs  meilleures  jour- 
«  nées  aux  plaidoiries  et  y  sont  trop  librement  recueillis,  for- 
et mentes  et  entretenus,  à  intentions  de  provigner  les  procès  ; 
«  qui  leur  sont  une  espèce  de  taille,  et  autre  ravage  appro- 
«  chant  des  ruines  qu'ils  reçoivent  des  gens  de  guerre  tenant 
«  la  campagne,  dont  je  n'ai  pas  voulu  parler,  représentant  les 
a  désordres  qui  sont  parmi  la  noblesse.  Car,  encore  qu'elle 
«  fasse  ou  fasse  faire  la  plus  grande  part  de  la  gendarmerie, 
«  elle  ne  doit  pourtant  pas  être  blâmée  en  général  de  telles 
«   inhumanités. 

«  Nous  savons,  par  la  conversation  que  nous  avons  en- 
«  semble,  qu'il  y  a  peu  de  vrais  gentilshommes  qui  n'aient 
a  déplaisir  de  voir  les  barbaries  de  ceux,  lesquels  ayant  les 
«  armes  en  main,  ne  les  exercent  qu'à  opprimer,  détruire  et 
«  ruiner  le  pauvre  peuple,  chose  horrible  et  détestable,  non- 
«  seulement  à  voir,  mais  à  ouïr  raconter;  et  faut  avoir  un 
«  triple  acier,  et  un  grand  rempart  de  diamant  autour  du 
«  cœur,  pour  en  parler  sans  larmes  et  sans  soupirs. 

«  Le  pauvre  peuple  travaille  incessamment,  ne  pardonnant 
«  ni  à  son  corps  ni  quasi  à  son  âme,  c'est-à-dire  à  sa  vie,  pour 

nourrir  ^universel  du  Royaume,  il  laboure  la  terre,  il  l'amé- 
a  liore,  la  dépouille,  il  met  à  profit  ce  qu'elle  rapporte;  il  n'y 
(I  a  saison,  mois,  semaine,  jour  ni  heure,  qui  ne  requière  son 
K  travail  assidu.  En  un  mot,  il  se  rend  ministre  et  quasi 
«  médiateur  de  la  vie  que  Dieu  nous  donne,  et  qui  ne  peut 
ï  être  maintenue  sans  les  blés  de  la  terre;  et,  de  son  travail, 
ï  il  ne  lui  reste  que  la  sueur  et  la  misère  ;  ce  qui  lui  demeure 
«  de  plus  précieux  s'emploie    à  l'acquit   des  tailles,  de  la 

gabelle,  des  aides  et  autres  subventions  qui  se  paient  à 
«  Votre  Majesté;  et,  n'ayant  plus  rien,  encore  est-il  forcé 
«  d'en  trouver  pour  certaines  personnes,  lesquelles  abusant 
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«  du  nom  sacré  de  Votre  Majesté,  déchirent  votre  pauvre 
«  peuple  par  commissions,  recherches  et  autres  mauvaises 
«  intentions  trop  tolérées;  c'est  miracle  qu'il  puisse  fournir  à 
«  tant  de  demandes.  Aussi  s'en  va-t-il  accablé;  la  nourriture 
«  de  Votre  Majesté,  de  tout  l'État  ecclésiastique,  de  la  noblesse 
«  et  du  Tiers  État  est  assigné  sur  ses  bras. 

«  Sans  le  labeur  du  pauvre  peuple,  que  valent  à  l'Église  les 
«  dîmes,  les  grandes  possessions?  à  la  noblesse,  leurs  terres, 
((  leurs  grands  fiefs?  au  Tiers  État,  leurs  maisons,  leurs 
«  rentes,  leurs  héritages? 

«  Il  faut  passer  plus  outre  :  qui  donne  à  Votre  Majesté  les 
«  moyens  d'entretenir  la  dignité  Royale,  fournir  aux  dépenses 
«  nécessaires  de  l'État,  tant  dedans  que  dehors  le  Royaume? 
«  qui  donne  le  moyen  de  lever  des  gens  de  guerre?  que  le 
«  laboureur,  les  tailles,  le  taillon  que  le  peuple  paye  ordon- 
«  nées  en  France  pour  Fentretenement  des  gens  de  guerre... 
«  Ils  ne  sont  pas  sitôt  en  pied  qu'ils  n'écorchent  le  pauvre 
«  peuple  qui  les  paie;  ils  le  traitent  de  telle  façon  qu'ils  ne 
«  laissent  point  de  mots  pour  exprimer  leurs  cruautés  :  com- 
«  bien  ont  été  plus  doux  les  passages  des  Sarrasins,  quand  on 
«  les  a  vus  en  France,  que  ne  sont  aujourd'hui  les  rafraîchis- 
«  sements  des  gens  de  guerre  ! 

«  Les  tigres,  les  lions,  et  autres  bêtes  plus  farouches,  que 
«  la  nature  semble  avoir  produits  quand  elle  a  été  en  colère 
«  contre  les  hommes,  font  du  bien,  ou  du  moins  ne  font  point 
«  de  mal  à  ceux  qui  les  nourrissent.  Les  Lanices  donnent 
«  leurs  mamelles  à  ceux  qu'elles  engendrent,  dit  le  Prophète. 
«  Et  cette  race  de  vipères  (il  est  impossible  d'en  parler  sans 
«  passion)  étouffent  leurs  pères  nourriciers,  innocents  de  tous 
«  maux,  sinon  d'avoir  nourri  cette  engeance  serpentine. 

«  Si  Votre  Majesté  n'y  pourvoit,  il  est  à  craindre  que  le 
«  désespoir  ne  fasse  connaître  au  pauvre  peuple  que  le  soldat 
«  n'est  autre  chose  qu'un  paysan  portant  les  armes  ;  que, 
«  quand  le  vigneron  aura  pris  l'arquebuse,  d'enclume  qu'il 
«  est,  il  ne  devienne  marteau  :  ainsi  tout  le  monde  sera 
«  soldat,  il  n'y  aura  plus  de  laboureur,  les  villes,  la  noblesse, 
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FÉglise,  les  Princes  et  les  plus  grands  mourront  de  faim. 
«  J'ai  excusé  la  noblesse  de  ce  crime,  je  ne  veux  pas  m'en 
dédire  toutefois  aucunement  :  car,  à  dire  vrai,  la  noblesse 
ne  fait  pas  le  mal;  mais  si  elle  y  voulait  bien  travailler,  elle 
«  en  empêcherait  une  grande  partie.  Parce  que  les  nobles  sont 
«  exempts  de  telles  oppressions,  ou  ils  endurent,  ou  ils  dissi- 
«  mulent,  et  en  cela  il  y  a  quelque  chose  à  redire,  puisque  la 
«  charité  condamne  non  seulement  celle  qui  fait  le  mal,  mais 
«  encore  celle  qui  le  laisse  faire  le  pouvant  empêcher. 

«  Combien  de  gentilshommes  ont  envoyé  les  gens  d'armes 
chez  leurs  voisins,  et  quelquefois  en  leurs  propres  villages, 
«  pour  se  venger  d'eux  ou  de  corvées  non  faites  ou  de  contri- 
«  butions  non  payées  I  II  s'est  vu  depuis  quelque  temps  une 
«  seule  compagnie  de  gens  d'armes  avoir  ravagé  quasi  la 
«  moitié  de  la  France,  et  après  avoir  tout  consommé,  s'en 
«  retourner  chacun  en  sa  maison,  enrichi  de  la  substance  du 
«  pauvre  peuple,  sans  avoir  donné  un  coup  d'épée. 

«  De  sorte,  Sire,  qu'à  bien  considérer  tous  les  États  de 
«  votre  Royaume,  on  trouvera  les  vertus  de  nos  pères  entière- 
«  ment  taries  en  nous.  Cette  sainte  humeur  radicale  de  la 
«  crainte  de  Dieu  et  du  respect  des  lois,  conservant  la  ver- 
«  tueuse  générosité,  piété  et  justice,  est  desséchée.  Il  n'y  a 
«  plus  en  nous  de  santé  ;  la  gangrène  du  vice  a  tantôt  gagné 
a  les  plus  nobles  parties  de  ce  corps. 

«  Qui  pourvoira  donc  à  ces  désordres.  Sire?  Il  faut  que  ce 
«  soit  vous.  C'est  un  coup  de  majesté  :  vous  avez  assez  de 
«  moyen  de  le  faire.  Votre  pauvre  peuple,  qui  n'a  plus  que  la 
«  peau  sur  les  os,  qui  se  présente  devant  vous  tout  abattu, 
«  sans  force,  ayant  plutôt  l'image  de  mort  que  d'hommes, 
«  vous  en  supplie  au  nom  du  Dieu  Éternel  qui  vous  a  fait 
G  régner,  qui  vous  a  fait  homme  pour  avoir  pitié  des  hommes, 
a  qui  vous  a  fait  père  de  votre  peuple  pour  avoir  compassion 
«  de  vos  enfants. 

«  Mais,  comme  le  médecin  serait  blâmé,  ayant  reconnu  le 
«  mal,  de  le  laisser  sans  secours,  aussi  serions-nous  dignes 
«  de  repréhension,  si  nous  manquions  de  représenter  à  Voire 
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«  Majesté  les  remèdes  propres  pour  bannir  de  nous  tant  de 
«  maux,  puisqu'il  est  tout  certain  que  ces  remèdes  sont  en 
«  nous-mêmes,  et  singulièrement  en  Votre  Majesté. 

«  Nous  lisons  qu'en  une  des  Iles  Canaries,  il  n'y  a  aucune 
«  rivière,  puits,  ni  fontaines,  en  sorte  que  toute  cette  contrée 
«  est  entièrement  sèche  et  aride.  Mais  la  nature  provide,  ou 
«  plutôt  la  Providence  de  Dieu  Éternel  a  planté  au  milieu  de 
«  cette  île  un  arbre  qui  jette  de  l'eau  en  abondance  par  tous 
a  les  endroits,  par  la  racine,  par  le  tronc,  par  les  branches  et 
«  par  chacune  des  feuilles  même. 

«  Ce  Royaume,  Sire,  est  en  tous  ses  membres  entièrement 
«  desséché  de  toutes  sortes  de  vertus.  Mais  Dieu  qui  lui  a 
«  promis  une  éternité  par  sa  bonté  et  providence,  a  planté  au 
«  milieu  d'icelle  deux  arbres  de  merveilleuse  efficace,  jetant 
«  non  seulement  des  eaux  capables  de  nettoyer  tout  ce  qui 
«  est  impur  parmi  nous,  mais  aussi  y  a  attaché  des  fruits  de  la 
«  grâce,  pour  changer  nos  mauvaises  habitudes  en  meilleur 
«  état. 

«  Cesarbres,  Sire,  sont  votre  majesté  que  Dieu  a  établie  sur 
«  nous,  et  le  sage  conseil  de  la  Reine  qui  vous  assiste,  d'où 
«  comme  de  cet  arbre  procèdent  toute  sorte  de  vertus  capables 
«  de  relever  nos  chutes,  guérir  nos  plaies  et  remédier  à  tous 
«  nos  maux.  Vos  mœurs  pleines  d'innocence,  vos  sages  con- 
((  duites,  vos  droites  intentions  sont  suffisantes  pour  implorer 
K  encore  la  bénédiction  de  Dieu  sur  nous,  à  ce  que  son  juste 
«  courroux  ne  décoche  les  traits  de  ses  vengeances  et  chàti- 
«  ments  selon  nos  démérites. 

«  Votre  Majesté,  grâce  à  Dieu,  est  douée  de  toutes  les 
«  vertus  nécessaires  à  cette  réformation,  laquelle  il  ne  faut 
«  point  attendre  d'ailleurs  que  des  mêmes  pièces  qui  ont 
«  établi  le  fondement  de  cette  monarchie. 

a  J'ai  dit,  Sire,  que  le  fondement  de  cet  état  était  posé  sur 
«  les  vertus  de  Piété  et  de  Justice  comparées  aux  deux  co- 
«  lonnes  d'airain  ou  portique  de  Salomon,  la  première  qui 
«  était  au  côté  dextre,  appelée  d'un  mot  qui  signifie  en 
4t  hébreu  préparations,  et  la  seconde  à  senestre,  appelée  d'un 
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<t  mot  qui  signifie  force,  toutes  deux  ornées  d'un  chapiteau 
«  de  cinq  coudées  de  haut,  parsemé  de  Lys  symbole  de  pureté 
«  et  innocence,  et  de  grenade,  seule  entre  les  fruits  qui  porte 
«  couronne  signifiant  la  Royauté. 

«  Et  de  là  sommes  instruits  que  par  la  Piété  fondée  en  la 
«  pureté  des  mœurs,  nous  sommes  préparés  pour  parvenir  à 
«  la  justice,  vertu  forte,  entièrement  Royale,  premier  fleuron 
«  de  la  couronne  des  Rois,  et  qui  vous  doit  faire  mériter,  Sire, 
«  le  saint  et  auguste  nom  de  Juste,  à  bon  droit  donné  au  grand 
«  et  bien  heureux  Saint  Louis.  (Nom  qu'il  a  mérité  par  le 
«  travail  qu'il  a  pris,  avec  l'assistance  de  cette  grande  Prin- 
0  cesse  la  Reine  Blanche  sa  mère,  à  retrancher  les  abus  en 
«  toutes  professions,  et  signamment  à  bien  faire  observer  les 
«  lois  qu'il  avait  saintement  établies.) 

«  Ces  hauts  titres  de  saint,  de  grand,  de  Juste,  si  ne  les 
«  obtiennent-ils  pas  tous,  sans  en  avoir  produit  les  effets,  par 
«  un  assemblage  d'actions  vertueuses  qui  aient  fait  épandre 
«  leur  réputation  par  toutes  les  parties  de  l'univers. 

«  Et,  pour  ce,  aux  sacrifices  de  l'ancienne  loi,  l'épaule  des 
a  animaux  offerts  à  Dieu,  comme  figure  du  travail,  était  ré- 
«  servée  aux  Rois,  ainsi  qu'il  se  lit  avoir  été  baillé  au  Roi 
«  Saiil  en  l'histoire  sacrée. 

«  Votre  Majesté  a  chez  soi  un  exemple  trop  familier  de  ce 
«  que  je  dis,  du  feu  Roi  Henri  le  Grand  son  père  (que  Dieu 
«  absolve  I).  Qui  a  donné  ce  titre  d'auguste,  sinon  grand  soin 
«  et  continuel  travail  qu'il  a  apporté  à  la  restauration  et  aug- 
«  mentation  de  cet  État? 

«  Nous  reconnaissons  tous.  Sire,  et  remercions  Dieu  de  ce 
«  que  Votre  Majesté  a  en  soi  toutes  les  semences  et  principes 
«  des  grandes  vertus.  Le  nom  de  Juste  lui  appartiendra 
«  comme  à  Saint  Louis  et  au  feu  roi  Henry,  Mais  il  les  faut 
«  acquérir  et  conserver  par  une  suite  d'actions  vertueuses  et 
«  magnanimes  en  faisant  bien  observer  et  exécuter  les  lois; 
«  en  quoi  Votre  Majesté  surpassera  tous  ses  devanciers,  qui 
«  en  ont  établi  grand  nombre,  mais  peu  observées. 

«  La  gloire  des  princes  ne  gît  pas  tant  à  faire  multitude 
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«  d'ordonnances  qu'à  les  faire  bien  exécuter,  ainsi  que  ce 
«  grand  théologien  français  Jean  Gerson,  rapporte  avoir  été 
«  prononcé  par  ce  Roi  vraiment  juste,  Saint  Louis,  le  nom 
«  duquel  j'ai  souvent  à  la  bouche,  pour  devoir  être  un  perpé- 
«  tuel  exemple  à  Votre  Majesté. 

«  Or  cette  justice,  généralement  considérée,  comprend 
«  toutes  les  vertus  qui  regardent  Dieu  et  les  hommes,  et  peut 
«  être  comparée  à  ce  retz  qui  environnait  et  semblait  joindre 
«  les  chapiteaux  de  ces  deux  colonnes  de  Salomon,  dont  je 
«  vous  ai  parlé.  Car,  bien  qu'en  la  terre  la  piété  et  la  justice 
«  semblent  avoir  divers  fondements  et  divers  exercices,  l'une 
«  regardant  Dieu  et  l'autre  le  prochain.  Si  est-ce  que,  consi- 
«  dérant  le  but,  qui  est  le  chapiteau  des  colonnes,  elles 
«  tendent  à  même  fin  et  visent  au  Ciel,  pour  ce  que  l'une  et 
«  l'autre  unies  ensemble  ont  même  récompense  de  Dieu. 

«  Pour  donc  rétablir  le  corps  politique  de  cet  État,  en  cette 
«  piété  et  justice  qui  l'ont  fondé,  je  viens,  Sire,  au  bref  récit 
«  des  lois  dont  l'observance  nous  est  entièrement  nécessaire 
«  et  dont  le  fondement  et  l'exécution  gît  en  la  propre  per- 
ce sonne  de  Votre  Majesté;  qui  a  la  disposition  des  offices  et 
«  la  nomination  des  grands  bénéfices,  qui  doivent  être  donnés 
«  à  personnes  capables  en  mœurs  et  en  science.  Quand  ces 
«  qualités  se  rencontrent  en  ceux  qui  sont  de  grande  et 
«  illustre  maison,  ils  y  doivent  sans  doute  être  préférés.  Outre 
a  les  saints  décrets  e  ordonnances,  le  concordat  fait  avec 
«  notre  Très  Saint  Père  le  Pape  est  la  loi  qui  touche  ce  point  : 
a  il  ne  reste  qu'à  le  bien  garder. 

«  Par  là,  la  résidence  est  enjointe  à  Messieurs  les  Évêques 
«  et  autres  pasteurs.  Les  collations  des  cures  destinées  à  gens 
«  doctes,  il  y  échet  d'en  amplifier  le  revenu,  comme  étant  les 
«  charges  les  plus  nécessaires  en  l'Église,  pour  ce  que  les 
«  curés  sont  les  Pasteurs  immédiats  qui  communiquent  etj 
«  fréquentent  plus  familièrement  avec  le  peuple  et  qui 
«  manient  les  consciences  des  pauvres  gens. 

«  Et,  pour  ce  il  nous  a  semblé  à  propos,  sous  le  bon  plaisi^^] 
«  de  Votre  Majesté,  d'y  rejoindre  les  dîmes  dans  chacunes- 
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«  Paroisses  ou  de  retrancher  quelque  revenu  de  tant  de  béné- 
«  fices  simples  qui  voisinent  les  cures  ou  bien  les  y  unir  en- 
«  tièrement. 

«  Gela  se  pratique  tous  les  jours  pour  fonder  des  collèges, 
«  dont  notre  ville  de  Paris  regorge,  et  on  n'en  tient  compte,  y 
a  en  ayant  tantôt  plus  que  d'écoliers.  Cependant  il  s'en  intro- 
«  duit  nombre  dans  les  petites  villes  et  autres,  qui  n'ont  point 
«  d'universités  où,  les  sciences  n'étant  qu'à  demi  enseignées, 
«  on  peut  insinuer  en  l'esprit  des  Français  des  doctrines  étran- 
«  gères;  éloignées  de  notre  usage  et  contraires  aux  anciens 
«  conciles  et  décrets  reçus  en  ce  Royaume,  contre  le  saint 
«  précepte  de  Saint  Paul  aux  Romains,  qui  enjoint  de  veiller 
«  soigneusement,  à  ce  que  les  documents  des  anciens  soient 
0  religieusement  gardés  et  observés. 

«  Laisserez-vous,  Sire,  de  votre  règne,  périr  les  Universités 
«  et  signamment  celle  de  Paris,  votre  fille  aînée,  fondée  par 
«  Charlemagne,  ce  grand  dominateur  quasi  de  toute  l'Europe, 
«  lequel  à  pensé  que  son  état  n'était  pas  suffisamment  affermi, 
«  s'il  n'était  étayé  des  arts  libéraux.  Et,  pour  ce  il  chercha 
«  des  gens  doctes  de  toutes  parts,  qu'il  établit  en  cette  ville 
«  pour  étudier  incessamment,  et  par  leur  travail  assidu 
«  acquérir  la  connaissance  des  choses;  d'où  la  gloire  de  Dieu 
«  serait  maintenue  par  l'étude  de  la  théologie,  le  gouverne- 
«  ment  politique  et  distribution  de  la  justice  par  la  connais- 
«  sance  des  arts  et  sciences  humaines,  et  la  santé  du  corps 
«  par  ce  qui  est  de  la  médecine. 

«  Je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  les  admirables  effets  des 
«  autres  facultés.  Mais  la  Théologie  s'est  rendue  la  terreur  du 
«  Paganisme  et  le  bannissement  de  l'hérésie,  et  a  maintenu 
«  la  Religion  chrétienne  en  sa  jureté,  dont  il  ne  faut  autre  té 
«  moignage  que  cette  célèbre  assemblée  du  concile  de  Cons- 
«  tance,  d'où  les  Pères  envoyèrent  à  Paris  demander  de  la 
«  science,  pour  la  décision  des  questions  qui  s'y  traitaient 
«  comme  on  va  puiser  l'eau  vive  et  pure  à  sa  source  ménGie. 

«  En  traitant,  Sire,  des  choses  ecclésiastiques,  j'ai  parlé  de 
«  notre  université  comme  étant  tenue  de  cette  condition.  Je 
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0  continuerai  donc  à  représenter  à  Votre  Majesté  ce  qui  est 
«  nécessaire  à  la  Réformation  de  l'Église,  ou,  pour  mieux  dire, 
«  des  Ecclésiastiques,  des  quels  la  multiplicité  des  bénéfices 
«  doit  être  retranchée,  et  signamment  des  incompatibles,  sans 
«  en  rechercher  dispenses  qui  doivent  être  déclarées  nulles  et 
«  abusives. 

a  II  importe  pareillement  d'abréger  la  longueur,  régler  et 
«  modérer  les  frais  de  la  Justice  Ecclésiastique,  et  autres  ex- 
ce  péditions  qui  partent  des  mains  des  officiaux,  promoteurs 
«  et  secrétaires  de  Messieurs  les  Évêques  ;  à  quoi  nous  les 
«  supplions  de  veiller  soigneusement. 

«  Les  commandes  es  abbayes  et  Prieurés  conventuels  ont 
«  causé  de  grands  abus  en  l'ordre  de  St  Benoit  et  autres 
«  ordres  Religieux,  la  discipline  monastique  depuis  ce  temps- 
«  là  ayant  été  entièrement  abolie  es  maisons,  où  le  chef  est 
«  tenu  pour  étranger. 

«  Il  y  aurait  apparence  de  les  remettre  en  titre,  comme 
«  nous  le  requérons,  afin  que  les  abbés  eussent  le  pouvoir 
H  d'exercer  la  discipline  dans  leurs  monastères. 

«  Dieu  recevant  cette  justice  de  Votre  Majesté,  Sire,  pour 
«  ce  que  cet  ordre  regarde  immédiatement  son  service,  je  ne 
a  doute  point,  avec  le  grand  soin  particulier  que  vous  mettrez 
«  personnellement  à  ce  saint  exercice,  que  Votre  Majesté  ne- 
«  reçoive  au  réciproque  de  sa  divine  main  des  grâces  infuses 
«  pour  parvenir  à  l'autre  point,  qui  est  la  Justice  particulière 
«  et  distributive  due  à  vos  sujets,  tellement  travaillé  par  ce 
«  chaos  informe  et  monstrueux  de  procédures  judiciaires, 
«  qu'il  courbe  sous  le  faix  de  l'injustice  par  nombre  de  jus- 
«  tices  et  diversité  de  juridictions. 

«  Et,  comme  nous  avons  représenté  à  Votre  Majesté,  que 
«  l'impiété  n'est  causée  que  du  manquement  de  bons  Ecclé- 
«  siastiques,  et  que  le  remède  gît  en  l'établissement  des  plus 
«  capables  aux  dignités  et  charges  de  l'Eglise,  d'autre  part 
«  nous  trouvons  que  l'injustice  n'est  causée  que  de  multîpli- 
«  cité  de  justices,  et  nombre  excessif  d'officiers  et  de  juges, 
«  lesquels  étant  réduits,  réglés,   soulagés,  bien  salariés  ou 
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|;.a  châtiés  selon  leur  mérite  ou  démérite,  la  Justice  sera  en 
«  honneur  aux  bons,  en  crainte  aux  méchants,  les  lois  rever- 
I  «  diront  et  prendront  leur  première  couleur. 
^:  «  Pour  parvenir  à  ce  but  tant  désiré,  Votre  Majesté  est 
s*  très  humblement  suppliée  trouver  bon  de  supprimer  tant 
l  a  d'offices  inutiles  qui  ne  sont  qu'à  la  foule  et  oppression  du 
r<(  peuple,  ôter  la  vénalité  de  ceux  qui  doivent  demeurer,  et 
î.«  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu  d'en  disposer  gratuitement.  Nous 
|vff  la  supplions,  ôtant  le  droit  annuel  qui  de  tout  temps  a  suivi 
^r«  la  vénalité,  lever  pareillement  cette  rigueur  de  40  jours  (1) 
I  «  qui  s'est  glissée  par  tolérance  plus  que  par  autorité  publique. 
^  «  Cela  se  peut  dire  en  ces  termes,  Sire,  pour  ce  que  les  lais 
«  de  France  ne  tiennent  pas  pour  parfait  aucun  établissement 
«  public  et  qui  ait  trait  à  l'avenir,  sinon  après  avoir  été  auto- 
F^«  risé  par  la  vérification  des  Parlements.  Cet  usage  a  toujours 
«  été  approuvé  et  reçu  par  les  Rois  vos  prédécesseurs,  ainsi 
«  que  les  empereurs  chrétiens  portés  au  bien  comme  vous 
«  ont  soumis  leurs  principales  et  premières  lois  à  la  confîrma- 
«  tion  de  ceux  auxquels  ils  avaient  commis  les  premières 
«  charges  en  la  distribution  de  la  Justice:  considérant  com- 
«  bien  cette  loi  de  40  jours  (si  ainsi  se  doit  appeler)  a  causé 
«  de  misères  et  d'inhumanités  envers  les  officiers,  les  met- 
«  tant  en  proie  et  à  l'abandon,  leurs  veuves  et  orphelins  à  la 
a  merci  et  discrétion  des  plus  puissants,  contre  l'effort  et  vio- 
«  lence  desquels  vos  officiers  requièrent  en  toute  humilité  la 
fi  protection  particulière  de  Votre  Majesté,  à  ce  qu'ils  puissent 
«  faire  leur  charge  en  toute  sûreté  et  liberté,  étant,  ainsi 
«  qu'un  ancien  les  a  appelés,  chefs  et  âmes  des  villes, comme 
«  inspirant  au  cœur  et  en  l'esprit  du  peuple  le  respect  et 
«  l'obéissance  qu'ils  mettent  les  premiers  en  pratique. 

«  Je  ne  m'arrête  point  à  requérir  Votre  Majesté  d'ôter  la 
«  vénalité  et  la  liberté  de  résigner  les  offices  de  sa  maison, 
«  les  gouvernements  et  places  des  gens  de  guerre;  je  la  tiens 

(1)  La  cession  d'office  n'était  réalisable  que  quarante  jours  après  sa  date, 
afin  qu'on  pût  s'assurer  que  le  cédant  avait  survécu  encore  quarante  jours, 
après  s'être  démis  de  ses  fonctions. 


124  ROBERT   MIRON 

«  toute  résolue  à  ce  bon  œuvre,  comme  étant  chose  extrême- 
ce  ment  honteuse,  que  la  garde  de  votre  personne,  le  gouver- 
«  nement  des  Provinces  et  des  bonnes  villes  et  la  conduite  de 
«  vos  armées  se  vendent  et  s'achètent  comme  nous  l'avons 
«  vu  pratiquer.  Cela  n'est  pas  moins  criminel  et  pernicieux 
«  en  l'État  que  la  simonie  en  l'Église. 

«  Nous  supplions  aussi  très-humblement  Votre  Majesté 
«  d'ouvrir  l'œil  et  sa  prudence  sur  la  conduite  de  cette  géné- 
«  reuse  noblesse  qui  l'environne,  bannissant  d'elle  pour 
a  jamais  les  duels,  les  querelles,  les  rencontres  apostées,  les 
«  jeux  excessifs,  les  jurements  et  blasphèmes,  les  dépenses 
«  superflues,  les  violences  et  oppressions  des  pauvres,  la  dé- 
«  tenlion  des  bénéfices  contre  les  saints  Décrets,  le  divertisse- 
«  ment  de  votre  service  et  le  manquement  du  respect  et 
«  obéissance  due  à  Votre  Majesté.  Et,  comme  par  vos  vertus, 
({  vous  donnez  à  tous  l'exemple  de  bien  faire,  donnez-leur 
«  pareillement  la  crainte  de  votre  juste  indignation  et  de  la 
«  sévérité  de  vos  châtiments,  en  cas  de  contravention  à  vos 
«  ordonnances  ;  et  reconnaissez,  par  récompense  des  honneurs 
«  et  des  charges,  ceux  de  cet  ordre  qui  se  savent  contenir 
«  dans  le  respect  des  lois. 

a  Le  rétablissement  de  la  pohce  et  de  la  marchandise,  vous 
«  sera.  Sire,  en  recommandation...  Car  c'est  ce  qui  règle  et 
«  enrichit  les  grandes  villes,  afin  que  les  célèbres  marchands 
«  soient  reconnus  et  réunis  en  honneur,  et  qu'ils  aient  plus 
«  de  part  aux  charges  publiques  qu'ils  n'ont  eu  par  le  passé. 

«  C'est  un  des  conseils  que  donnait  Xénophon  de  son 
«  temps. 

«  Que  vos  finances  soient  bien  administrées  et  justement 
«  départies,  le  pauvre  peuple  soulagé  de  la  taille  et  de  tant 
«  d'autres  impôts  nouvellement  introduits  par  toutes  les  pro- 
«  vinces.  Et  que  le  tout  soit  réduit  au  point  qu'il  était  en  1 576, 
«  votre  Royaume  ayant,  grâce  à  Dieu,  beaucoup  moins  de 
«  charges  qu'il  n'y  en  avait  en  ce  temps-là. 

«  Que  les  pensions  soient  retranchées  et  entièrement  abo- 
«  lies  en  nom  et  en  effet,  à  ce  que  vos  deniers,  tant  ordjnaires 
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«  qu'extraordinaires,  soient  conservées  pour  les  grandes 
«  charges  de  l'État,  et  que  la  nécessité  ne  vous  contraigne 
«  pas  de  mettre  les  mains  excessivement  sur  le  bien  de  votre 
«  peuple,  qui  n'est  à  vous  que  pour  lui  conserver;  remettant 
«  en  fin  d'année  de  reconnaître  par  dons  et  gratifications  ceux 
«  qui  vous  auront  fidèlement  servi,  au  cas  que,  les  charges 
G  de  l'État  entièrement  acquittées,  il  reste  quelque  fond  en 
«  votre  épargne  dont  la  moitié  pourra  être  employé  en 
«  récompense  de  vos  bons  serviteurs,  sans  tirer  en  consé- 
((  quence  aux  années  suivantes. 

«  Faites  en  sorte  que  vos  saintes  et  salutaires  résolutions 
«  ne  soient  en  rien  changées  ni  altérées,  comme  ne  pouvant 
«  être  que  très  bonnes,  avec  l'assistance  de  la  Reine  votre 
«  mère,  à  laquelle  toute  la  France  est  grandement  obligée' 
«  d'avoir  porté  Votre  Majesté  à  cette  sa.inte  entreprise. 

«  Et,  comme  nous  avons  la  preuve  et  expérience  du  passé, 
«  de  ses  bons  et  utiles  avis  et  sages  conseils,  aussi  nous 
«  espérons,  voire  nous  nous  assurons  qu'elle  continuera  ces 
«  mêmes  bons  offices  envers  Votre  Majesté  et  cette  bienveil- 
«  lance  accoutumée  envers  vos  sujets,  comme  nous  l'en  sup- 
«  plions  tous,  et  signamment  envers  le  Tiers  État,  même- 
«  ment  à  l'endroit  des  plus  pauvres,  et  ceux  qui  portent 
«  entièrement  leur  industrie  et  tout  leur  soin  au  travail  per- 
«  sonnel  par  qui  nous  sommes  nourris,  logés,  vêtus,  servis  et 
«  secourus  de  toutes  les  nécessités  humaines;  desquels  Votre 
«  Majesté  peut  recevoir  plus  de  bénédictions  puisque  le 
((  nombre  en  est  beaucoup  plus  grand  et  le  travail  plus  utile 
«  que  du  reste  de  vos  sujets. 

«  Ce  pauvre  peuple,  qui  n'a  pour  partage  que  le  labeur  de 
«  la  terre,  le  travail  de  ses  bras,  et  la  sueur  de  son  front, 
«  accablé  de  taille,  d'impôt  du  sel,  doublement  retaillé  par 
«  les  recherches  impitoyables  et  barbares  de  mille  partisans 
«  et  donneurs  d'avis,  ensuite  de  trois  années  stériles,  qui 
«  ont  témoigné  l'ire  de  Dieu  en  plusieurs  provinces,  a  été  vu 
a  manger  l'herbe  au  milieu  des  prés  avec  les  bêtes  brutes. 
«  Autres  plus  impatients  sont  allés  à  milliers  en  pays  étrange. 
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«  détestant  leur  terre  natale  ingrate  de  leur  avoir  dénié  la 
((  nourriture,  fuyant  leurs  compatriotes,  pour  avoir  impiteu- 
«  sèment  contribué  à  leur  oppression,  en  tant  qu'ils  n'ont  pu 
«  subvenir  à  leurs  misères. 


«   Madame, 

«  Dieu  a  commis  et  déposé  ce  Royaume  à  votre  soin  et 
0  vigilance,  dont,  pendant  votre  régence,  vous  vous  êtes  très 
«  dignement  acquittée,  au  contentement  de  tous  les  gens  de 
«  bien.  Et,  puisque  le  Roi  vous  en  confie  derechef  le  gouver- 
«  nement  (comme  il  lui  a  plu  de  nous  le  déclarer,  et  avons 
«  charge  de  le  supplier  de  continuer  cette  sainte  résolution), 
({  conduisez-le  par  vos  bons  avis  et  sages  conseils,  à  la  remise 
«  de  tant  d'impôts  qui  surchargent  le  peuple,  amplement  dé- 
«  crits  dans  nos  cahiers,  afin  qu'étant  juste  et  légitime  Prince, 
«  comme  il  est,  il  ne  désire  pas  plus  en  sa  souveraine  fortune 
«  d'être  vu  grand,  que  bon  et  miséricordieux,  mettant  à  votre 
«  exemple  deux  choses  très  diverses,  la  puissance  et  la 
«  modestie. 

«  Que  ses  sujets,  étant  comme  nageant  entre  Famour  et  le 
«  respect,  le  regardent  à  l'envi  comme  leur  père,  leur  bienfai- 
«  teur  et  auteur  de  leur  salut,  en  la  relâche  de  tant  d'espèces 
«  d'impositions,  qu'à  peine  peuvent-elles  être  nombrées,  et 
«  pour  les  garantir  par  même  moyen  de  l'oppression  des 
«  gens  de  guerre;  que  les  commissions  de  les  mener  ne  soient 
«  plus  données  qu'à  gens  suffisants  pour  en  répondre. 

«  Que  les  paroisses,  exemptes  des  logements,  contribuent 
«  à  la  dépense  de  celles  qui  fournissent  les  logis,  sans  diffé- 
«  rence  de  la  terre  du  noble,  de  l'Ecclésiastique  ni  du  Bour- 
«  geois,  puisque  tous  sont  vos  sujets,  également  contribuables 
«  aux  charges  du  Royaume.  Que  pour  cet  effet,  les  collecteurs 
«  des  tailles  des  paroisses  où  se  font  les  logements,  portent 
«  aux  juges  les  parties  de  la  dépense  pour  être  égalée  sur  les 
«  autres,  ou  bien  que  les  compagnies  soient  entièrement 
«  payées,  et  payent  leurs  hôtes.  Que  les  commissaires  qui  les 
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«  mènent  en  soient  responsables  et  si  eux-mêmes  vivent  à 
«  discrétion  comme  plusieurs  font  à  présent,  qu'ils  en  soient 
«  punis  de  mort;  qu'il  soit  informé  contre  ceux  des  commis- 
«  saires  qui  ont  eu  l'audace,  menant  les  compagnies,  de  se 
«  faire  défrayer  par  le  peuple. 

a  Outre  ce,  défendez  les  corvées  qui  chargent  le  peuple 
(c  autant  que  les  tailles  :  un  pauvre  homme  est  contraint  de 
«  laisser  ses  semailles,  d'abandonner  son  tout,  et  d'aller  à  la 
«  corvée  pour  le  gentilhomme.  Que  tel  acte  soit  déclaré  rotu- 
«  rier  et  puni  avec  toute  rigueur,  et  vous  raidissez  généreu- 
«  sèment  contre  toutes  oppressions! 

«  C'est  le  plus  sûr  moyen  pour  retenir  tant  de  têtes  avec  une 
«  seule  tête,  et  ranger  doucement  sous  quelque  joug  commun 
«  d'obéissance  cette  grande  multitude  inquiète,  désunie  et 
«  turbulente.  Ainsi  l'espérons-nous,  Sire,  et  que  Votre  Ma- 
«  jesté  se  laissera  doucement  forcer  par  nos  persuasions,  à 
«  l'entérinement  de  nos  justes  requêtes.  Car,  conmrie  en  la 
«  principauté,  c'est  un  grand  heur  de  n'être  point  contraint, 
«  aussi  est-il  très  misérable  de  ne  se  laisser  point  persuader. 

«  L'obligation  de  ces  bienfaits,  Sire,  nous  sera  éternelle, 
«  comme  le  fruit  que  nous  en  ressentirons,  et  nos  voix  reten- 
«  liront  partout  l'honneur  et  la  gloire  de  vos  actions,  qui  sera 
«  commune  à  la  Reine  votre  mère,  puisque  par  son  institu- 
«  tion  très  bonne  et  sainte,  votre  première  jeunesse  y  a  été 
«  ployée  et  formée,  et  qu'avez  trouvé  bon,  prévenant  les  très 
«  humbles  prières  de  ses  sujets,  qu'elle  continuât  après  votre 
«  majorité  le  gouvernement  de  l'État. 

«  Ce  qui  n'est  pas,  Sire,  sans  exemple.  Eusèbe,  au  3*  livre 
«  de  la  vie  de  Constantin,  dit  que  cet  empereur  chrétien, 
«  pour  reconnaître  l'assistance  qu'il  avait  reçue  de  sa  mère, 
«  lui  donna  le  titre  de  Reine,  fit  battre  de  la  monnaie  d'or  en 
«  laquelle  était  empreinte  son  image,  lui  bailla  la  charge  des 
«  finances  et  affaires  publiques  ;  non  content  de  ce,  au  rapport 
«  de  Codrinus,  il  fit  élever  en  la  ville  de  Constantinople  deux 
«  statues,  l'une  pour  lui,  l'autre  pour  sa  mère,  afin  que, 
«  comme  elle  avait  contribué  au  repos  et  à  l'établissement  de 
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«  l'État,  elle  participât  avec  lui  à  l'honneur  et  à  la  gloire. 

«  Mais  certes.  Sire,  je  ne  puis  passer  sous  silence  quelle 
«  fut  l'issue  de  tant  d'actions  saintes,  religieuses  et  coura- 
«  geuses,  produites  dedans  le  concert  glorieux  du  fils  et  de  la 
«  mère.  Nous  apprenons  du  livre  inscrit  grœcorum  meno- 
«  logium  et  de  la  novelle  de  l'Empereur  Michael  Com- 
«  nenus,  qu'ils  furent  tous  deux  canonisés  comme  saints,  et, 
«  en  même  jour,  au  mois  de  mai,  leur  mémoire  célébrée  en 
«  l'Église  grecque. 

«  Nous  vous  désirons,  Sire,  et  à  la  Reine  votre  mère,  qui 
«  vous  assiste,  une  fin  non  moins  heureuse  et  glorieuse  de 
«  vos  vertueuses  actions,  et  nous  nous  promettons,  que  nous 
«  ayant  comblés  de  toutes  sortes  de  bonheur,  vous  en  recevrez 
«  un  jour  en  commun  la  couronne  de  gloire  immortelle,  après 
«  avoir  en  ce  monde  donné  ce  contentement  à  la  Reine  votre 
«  mère  et  ce  souverain  bonheur  à  votre  Royaume  de  vous 
a  voir  Père  d'une  royale  lignée  en  suite  de  votre  mariage  et 
«  des  autres  alliances  soigneusement  traitées  et  conservées 
«  par  la  prudence  de  la  Reine  avec  tous  les  potentats  de  FEu- 
«  rope  à  la  gloire  de  Dieu,  à  l'honneur  du  Royaume,  au  repos 
«  universel  de  la  chrétienté  et  au  soulagement  de  votre 
«  peuple  dont  Sa  Majesté  est  grandement  louée  et  re- 
«  merciée. 

«  Ce  sont.  Sire,  les  vœux  et  requêtes  des  gens  du  Tiers 
«  État  de  votre  Royaume,  ou  de  ceux  qui  les  représentent  et 
«  parlent  pour  eux,  la  plupart  honorés  du  titre  d'officiers  de 
«  Votre  Majesté  es  premières  charges  des  Provinces;  les- 
«  quels,  encore  qu'ils  s'abaissent,  comme  ils  doivent,  au  plus 
«  humble  degré  de  respect  qu'il  leur  est  possible,  ne  se  tien- 
ce  nent  pas  pourtant  avilis  et  ravalés  en  un  étage  si  bas  que 
«  l'humble  contenance  en  laquelle  ils  se  présentent  devant 
«  Votre  Majesté,  autrefois  commune  en  cette  action  à  tous 
a  les  ordres,  les  doive  rendre  méprisables. 

«  Et  si,  contre  la  respectueuse  coutume  de  toute  ancien- 
«  neté  pratiquée  par  les  plus  grands  du  Royaume,  voire  par 
«  les  Princes  et  par  les  Evêques  (ainsi  que  remarque  Gré- 
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V  goire  de  Tours,  aux  5'  et  6*  livres  de  l'Histoire  de  France, 
«  Nicole  Gilles  et  Jean  Juvenal  en  plusieurs  endroits  de  leurs 
«  chroniques).  Les  autres  ordres  ont  recherché,  en  ces  der- 
«  niers  siècles,  d'être  dispensés  de  rendre,  à  notre  exemple, 
«  cette  exubération  de  respect  au  Prince  Souverain,  quant  à 
«  nous,  nous  avons  pris  à  honneur  de  nous  maintenir  en  la 
«  règle  de  cette  profonde  humilité  devant  notre  maître;  ce 
«  n'est  pas  pour  cela  que  nous  ne  sachions  bien  quels  nous 
«  sommes,  et  que,  hors  cette  action  qui  touche  vos  sujets  de 
«  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être,  nous 
«  représentons  Votre  Majesté  en  nos  charges  :  qui  nous 
«  outrage  viole  votre  autorité,  voire  commet  en  certain  cas  le 
«  crime  de  lèse-majesté.  Ce  sont,  Sire,  les  décisions  des 
«  empereurs  Romains  bien  expérimentés  en  cette  connais- 
«  sance,  lesquels  ont  passé  es  ordonnances  de  Votre  Ma- 
«  jesté. 

«  Nous  avouons  bien  que  nous  sommes  assistés  des  prières 
«  et  bénédictions  de  Messieurs  les  Ecclésiastiques,  et  que 
«  leur  ministère  nous  est  entièrement  nécessaire  et  utile. 
«  Nous  reconnaissons  aussi  que  nous  recevons  parfois  se- 
«  cours  de  la  noblesse,  avec  laquelle  nous  joignons  souvent 
«  nos  personnes  et  nos  moyens,  nous  exposant  aux  mêmes 
«  hasards  et  périls,  comme  ayant  plusieurs  de  nous,  par  la 
«  naissance,  l'honneur  de  faire  partie  de  ce  même  corps;  et 
«  peuvent  les  uns  et  les  autres  reconnaître  que  nous  tra- 
ct vaillons  souvent  en  nos  charges  pour  vider  leurs  différends, 
«  assurer  et  affermir  leur  bien,  entrons  souvent  en  contention 
«  d'esprit  pour  régler  leurs  débats,  et  faisons  effort  nous- 
«  mêmes  pour  prévenir  leurs  efforts  et  querelles. 

Ce  n'est  pas  pour  reprocher  le  service  que  nous  rendons. 
||«  Nous  y  sommes  tenus.  Votre  Majesté  nous  le  commande  : 
«  elle  s'est  dépouillée  de  ce  saint  exercice  et  nous  en  a  revêtus 
«  avec  toute  autorité,  pour  vaquer  de  sa  part  aux  plus  hautes 
affaires  de  l'État;  et  néanmoins,  au  milieu  de  ses  grandes 
jft  sérieuses  occupations,  elle  daigne  bien  quelquefois  des- 
>ndre  et  s'abaisser  à  pareil  exercice  et  fonction  de  la  Jus- 
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«  tice,  comme  la  plus  noble  occupation  et  plus  digne  de  sa 
«  grandeur.  Même  en  son  grand  sceau,  qui  est  la  marque  qui 
«  étend  et  publie  le  plus  loin  l'autorité  du  Prince,  elle  a  voulu 
«  être  dépeinte  séant  en  son  lit  de  justice,  comme  juge. 

«  Ainsi  Eustatius,  grand  archevêque  de  Thessalonique,  sur 
«  un  lieu  des  odissées  d'Homère,  recherchant  pourquoi  an- 
«  ciennement  les  Rois  étaient  dépeints  ayant  le  sceptre  en  la 
«  main  et  une  lance  en  l'autre,  dit  que  c'est  pour  montrer 
«  l'exercice  des  deux  fonctions  concurrentes  en  leurs  per- 
«  sonnes  des  affaires  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la 
«  Justice. 

«  Et,  pour  cette  même  raison,  l'Empereur  Julien  faisait 
«  peindre  en  ses  armes  l'effigie  de  Mars  et  de  Mercure;  ainsi, 
«  Sire,  si  nous  nous  jetons  dedans  le  Tiers  État,  pour  le 
«  secourir  et  vous  représenter  ses  nécessités  et  misères,  en 
«  cela  nous  nous  efforçons  d'imiter  Votre  Majesté,  et  faisons 
«  ce  que  principalement  elle  désire  de  nous,  qui  est  d'avoir 
«  soin  des  plus  faibles,  des  plus  cachés  à  ses  yeux  et  plus 
«  éloignés  de  ses  pas. 

«  Mais,  ainsi  que  j'ai  parlé  comme  député  du  Tiers  État, 
«  avec  liberté  de  ce  que  j'ai  cru  être  nécessaire  de  la  part  de 
«  Votre  Majesté  pour  le  rétablissement  et  la  manutention  de 
«  cet  État;  aussi  semble-t-il  être  mon  devoir,  qu'en  la  même 
«  qualité,  et  comme  Prevot  des  marchands  de  votre  bonne 
«  ville  de  Paris,  je  dise  avec  la  même  liberté  ce  qui  estnéces- 
«  saire  de  la  part  des  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition 
<î  qu'ils  soient. 

«  C'est  en  un  mot  l'obéissance  entière  envers  Votre  Ma- 
«  jesté,  dont  aucun  n'est  dispensé  pour  quelque  grand  titre 
«  qu'il  ait;  j'ajoute  à  cela  un  grand  respect  du  à  tout  ce  qui 
«  concerne  le  souverain,  n'y  ayant  vice  ni  excès  plus  digne 
«  de  châtiment  au  sujet  voire  de  la  qualité  la  plus  éminente, 
«  que  le  mépris  de  son  Prince  et  l'effort  qu'il  fait  d'imprimer 
«  en  l'esprit  du  peuple  une  opinion  dérogeante  à  sa  gran- 
«  deur. 

«  Et,  pour  ce  que  la  dignité  de  la  ville  de  Paris  est  telle. 
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«  Sire,  qu'elle  donne  l'exemple  à  toutes  les  autres,  aussi 
«  rend  elle,  comme  elle  fera  toujours,  un  témoignage  plus 
«  particulier  d'affection,  respect  et  obéissance  à  Votre  Ma- 
«  jesté,  qui  l'a  décorée  de  grands  privilèges  par-dessus  les 
u  autres  villes  du  Royaume,  entre  autres  que  les  Prévôts  des 
«  Marchands  et  Échevins,  bien  que  magistrats  de  ville  et 
«  populaires  royaux,  néanmoins  font  seuls  le  serment  entre 
«  les  mains  propres  de  Votre  Majesté  ont  un  substitut  de 
<{  votre  Procureur  général,  perpétuellement  résidant  à  leur 
«  Bureau,  qui  requiert  en  toutes  affaires,  ont  leurs  causes 
«  commises  en  première  instance  pour  le  domaine  de  la  ville 
«  en  la  grand'chambre  du  Parlement,  comme  pour  le  propre 
«  domaine  de  Votre  Majesté,  reçoivent  ses  lettres  patentes 
(c  comme  officiers  royaux;  et  d'abondant  la  ville  de  Paris  est 
«  honorée  de  l'aspect  immédiat  et  continuel  de  la  face  de 
«  Votre  Majesté,  qui  la  favorise  de  sa  résidence  ordinaire. 

«  De  là  nous  vient,  Sire,  la  liberté  de  parler  si  haut  pour 
«  ce  qui  nous  touche,  et  pour  ce  qui  regarde  l'obéissance  qui 
«  vous  est  due,  la  manutention  et  l'indépendance  de  votre 
«  Couronne,  la  sûreté  de  votre  État  et  de  votre  personne, 
«  laquelle  nous  est  si  chère  et  si  précieuse,  que  nous  consa- 
«  crons  à  la  conservation  de  ce  gage  nos  biens  et  nos  vies. 

«  Et,  pour  récompense,  nous  ne  désirons  autre  chose  de 
«  Votre  Majesté  que  le  soulagement  du  peuple,  le  rétablisse- 
«  ment  et  la  manutention  des  lois  dans  votre  Royaume,  et 
«  signamment  en  la  ville  de  Paris  votre  capitale. 

«  Et,  pour  bientôt  venir  à  chef  de  cette  sainte  entreprise, 
«  qui  vous  sera  très  facile  avec  l'assistance  de  tous  ces 
«  ordres  dont  l'élite  vous  a  été  envoyée  des  Provinces  avec 
«  une  ardente  affection  de  bien  seconder  vos  bonnes  inten- 
«  lions,  que  Votre  Majesté  n'estime  et  ne  fasse  état  désor- 
«  mais  que  des  vertueux  en  toutes  professions  !  que  eux  seuls 
«  soient  appelés  aux  charges  ecclésiastiques  et  séculières  I 
«  qu'elle  se  propose  toujours  devant  les  yeux  que  les  bons 
«  serviteurs  du  Roi  seront  ceux  qui  le  seront  le  plus  de  Dieu 
«  et  de  la  vertu  actuelle. 
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«  Ce  faisant,  Votre  Majesté  sera  à  jamais  bénie  de  la  main 
«  du  Dieu  Éternel,  qui  fera  pleuvoir  sur  vos  couronnes  la 
«  rosée  du  ciel,  foisonnera  votre  Royaume  de  la  plénitude  de 
«  la  terre,  vous  enverra  la  paix  et  le  repos  en  votre  cons- 
«  cience,  vous  conservera  le  respect  et  l'obéissance  de  vos 
«  sujets,  enfin  vous  comblera  de  tous  biens  temporels,  qui 
«  serviront  de  degrés  pour,  à  l'exemple  et  à  la  suite  du  grand 
«  Saint  Louis,  parvenir  aux  éternels. 

«  Et,  quant  à  nous.  Sire,  nous  publierons  incessamment 
«  votre  honneur  et  louange,  le  chant  triomphal  du  prophète 
«  Esdras  :  «  Béni  soit  le  Dieu  Éternel  qui  a  mis  une  telle 
«  volonté  au  cœur  de  notre  roi.   » 

«  Je  crois,  Sire,  qu'il  suffira,  pour  cette  heure,  d'avoir 
«  représenté  en  gros  à  Votre  Majesté  ce  que  le  Tiers  État  de 
«  votre  Royaume  peut  désirer  de  votre  bonté  et  justice.  Le 
«  surplus  se  verra  par  les  cahiers  que  nous  vous  présentons, 
«  pour  être  résolus  avant  le  départ  des  États,  ainsi  que  Votre 
«  Majesté  l'a  assuré  et  en  est  d'abondant  suppliée  par  ses 
«  Très  humbles,  très  fidèles  et  très  obéissants  serviteurs  et 
«  sujets.  » 


I 


V.  —  Épilogue  des  États.  —  Dispersion  des  députés. 

Le  lendemain  de  la  clôture  des  États,  la  porte  de  la  salle 
était  fermée.  On  avait  enlevé  les  bancs  et  les  tapisseries  : 
impossible  de  tenir  séance.  Miron  était  absent.  Tous  les 
députés  du  Tiers  se  rencontrent  auprès  de  leur  ancienne 
chambre,  fort  irrités  :  on  va  chez  Robert  Miron,  «  qui  s'excuse 
«  de  reparaître  dans  aucune  assemblée  du  Tiers,  sur  ce  que 
«  le  Roi  et  Monsieur  le  Chancelier  lui  en  avaient  fait 
«  défense.  » 

Chaque  matin,  les  malheureux  députés  erraient  aux  alen- 
tours du  couvent  des  Augustins,  en  quête  de  nouvelles, 
échangeant  leurs  plaintes,  inconsolables  de  n'être  plus  rien 
après  avoir  rêvé  d'être  tout  dans  l'Etat. 

Le  clergé,  au  contraire,  se  réunissait  chez  le  cardinal  de 
Sourdis,  comme  on  avait  coutume  de  faire  dans  les  assemblées 
décennales  :  les  graves  intérêts  dont  les  évêques  avaient  la 
charge  suffisaient  à  les  occuper. 

Quanta  la  noblesse,  elle  se  souciait  peu  de  figurer  dans 
l'appareil  des  États  généraux. 

Seuls  les  membres  du  Tiers,  grandis  par  leur  fonction 
éphémère  et  pénétrés  de  leur  mission,  dévoraient  avec  peine 
l'affront  d'un  si  sommaire  congé.  «  L'un,  dit  Rapine,  publie  le 
«  malheur  qui  talonne  l'État  :  l'autre  déchire  de  paroles  le 
«  chancelier  et  ses  adhérents.  L'un  frappe  sa  poitrine,  accu- 
«  sant  sa  lêcheté,  et  voudrait  chèrement  racheter  un  voyage 
«  si  infructueux  et  dommageable  au  royaume.  L'autre  minute 
«  son  retour,  abhorre  le  séjour  à  Paris,  désire  sa  maison, 
«  voir  sa  femme  et  ses  amis,  pour  noyer,  dans  la  douceur  de 
«  si  tendres  gages,  la  mémoire  de  leur  douleur.  Ils  voudraient 
«  recevoir  leur  congé  en  forme,  «  plutôt  que  de  séjourner 
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«  dans  une  ville,  errants  et  oisifs,  sans  affaires  ni  publiques 
«  ni  particulières.  » 

A  cette  mélancolie  se  joig'nait  l'inquiétude  au  sujet  de  la 
Paulette,  que  les  cours  souveraines  s'efforçaient  de  maintenir 
avec  autant  de  discrétion  que  d'énergie. 

Enfin,  las  des  promenades  matinales  dans  le  cloître  des 
Augustins,  plusieurs  députés  vont  chez  Robert  Miron  lui 
demander  «  s'il  aurait  agréable  que  la  compagnie  allât  chez 
«  lui.  »  Miron  répond  «  qu'il  ne  désirait  pas  aller  aux  Augus- 
«  tins,  parce  que  le  Roi  ne  trouvait  aucunement  bon  qu'on 
«  s'y  assemblât,  mais  que  ceux  qui  voudraient  prendre  la 
a  peine  d'aller  en  sa  maison,  seraient  les  bienvenus  (1).  » 

Le  5  mars,  toute  la  compagnie  se  rend,  vers  deux  heures  de  j 
raprès-midi,  chez  le  Président,  qui  avait  été  appelé  au  Louvre/ 
Cent  quatre-vingt-dix  députés  étaient  présents. 

Miron  arrive  peu  après.  «  Nous  n'avons,  dit-il,  plus  rien  à 
«  délibérer  ni  remontrer  à  Sa  Majesté,  que  ce  qui  est  contenu 
«  dans  notre  cahier.  Depuis  la  présentation  des  cahiers,  le 
«  Roy  et  M.  le  Chancelier  n'ont  pas  trouvé  bon  que  nous  fîs- 
«   sions  corps.  Si  le  roi  avait  trouvé  bon  nos  assemblées,  sans 
«  doute,  Messieurs  de  la  ville  de  Paris  avaient  toutes  les 
«  envies  du  monde  de  traiter  toute  la  compagnie,  en  recon-' 
«  naissance  de  l'honneur  qu'elle  avait  rendu  à  la  ville  capi- 
«  taie  du  Royaume  depuis  le  commencement  des  États  jus- 
«  qu'à  la  fin  :  de  sorte  que,  la  volonté  du  Roy  ne  s'étant; 
«  accommodée  à  ce  désir,  nous  avons  été  contraints  d'in-j 
«  viter  Messieurs   les   Présidents   de    province   seulement, 
«  ne  pouvant  faire  davantage.  Nous  en  sommes  bien  marris, 
«  craignant  que   la  plupart   de  la  compagnie   n'en   soient^ 
«  offensés.  » 

Si  le  Roi  ne  permettait  pas  d'assembler  le  Tiers  à  l'hôtel  de' 
ville,  les  provinciaux  ne  s'en  souciaient  pas  davantage,  tenant 
à  ne  pas  se  faire  les  obligés  de  l'échevinage  parisien.  Mais 
l'entrevue  permise  entre  les  présidents  de  province  a  lieu;  et 

(4)  Rapine,  p.  472. 
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ceux-ci  supplient  Miron    d'insister    pour    obtenir    quelque 
assemblée  de  l'ordre. 

Le  6  mars,  la  réunion  des  présidents  se  tient  à  deux  heures 
de  l'après-midi  chez  Robert  Miron,  qui  avait  dîné  chez  son 
cousin,  M.  de  Gaumartin,  un  des  commissaires  chargés  du 
chapitre  de  la  justice;  Miron  explique,  d'après  M.  de  Sillery, 
que  les  assemblées  du  clergé  étaient  motivées  «  par  leurs 
a  affaires  particulières,  et  non  par  le  fait  de  la  députation, 
«  leurs  assemblées  n'étant  pas  autorisées  par  le  Roi  »  pour  un 
autre  objet. 

Ces  explications  calment  un  peu  les  esprits.  Miron  ajoute 
«  Si  quelques-uns  se  trouvent  ennuyés  de  leur  séjour  à  Paris, 
«  ils  obtiendront  facilement  congé  de  Sa  Majesté  pour  se 
«  retirer  en  leurs  provinces.  En  passant  (quoique  je  n'en  aie 
«  point  été  chargé),  j'ai  parlé  de  la  forme  qui  devait  être 
«  observée  à  la  taxe  des  députés.  »  La  conversation  s'établit  k 
propos  de  la  taxe.  On  croyait  que  la  noblesse  voulait  la  faire 
payer  sur  le  sel,  ce  qui  retombait  à  la  charge  de  tous  les  con- 
tribuables; l'usage  était  que  chaque  ordre  payât  ses  députés. 
Ainsi  en  était-il  aux  précédents  États  généraux.  Miron  est  prié 
d'intervenir  dans  ce  sens  au  conseil  du  Roi,  et  l'on  décide 
d'attendre  le  résultat  de  ses  remontrances. 

Le  9  mars,  à  deux  heures,  Miron  et  les  représentants  des 
provinces  se  rendent  au  Louvre  :  ils  sont  introduits  dans  le 
petit  cabinet  du  Roi  :  Sa  Majesté  était  entourée  de  la  Reine 
et  de  MM.  de  Guise,  d'Épernon  et  le  maréchal  d'Ancre. 

Miron  expose  que  Messieurs  de  la  noblesse  faisaient  ins- 
tance pour  avoir  le  paiement  de  leurs  taxes  sur  le  sel  ou  sur 
le  vin,  «  à  quoi  le  Tiers  État  suppliait  Sa  Majesté  de  pourvoir 
«  et  d'empêcher  le  cours  de  ces  poursuites  qui  ne  tendaient 
«  qu'à  la  surcharge  et  oppression  du  peuple,  qui  serait  assez 
«  foulé  de  payer  ses  députés,  sans  le  forcer  à  payer  ceux  des 
«  autres  ordres...  » 

Et  il  ajoute  :  «  Pour  rembourser  le  fond  du  droit  annuel 
«  on  veut  remettre  sur  le  sel  cinquante  sols  que  la  bénéfîcence 
«  de  Sa  Majesté  a  retranchés  à  son  avènement,  en  faveur  du 
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«  peuple.  Ce  qui  occasionne  le  Tiers  État  de  la  supplier  très 
«  humblement  de  ne  surcharger  le  peuple  de  cette  oppression 
«  qui  serait  pire  que  la  première,  et  de  le  laisser  jouir  des 
«  gratifications  qu'elle  a  eu  à  gré  de  lui  faire  :  autrement  Sa 
«  Majesté  est  suppliée  de  recevoir  l'opposition  que  les 
«  députés  forment  entre  ses  mains,  pour  leur  servir  de 
«  décharge,  de  laquelle  ils  la  prient  de  leur  en  faire  expédier 
«  acte  par  l'un  de  messieurs  les  secrétaires  d'État.  Quoi  fai- 
«  sant  le  Tiers  État  continuerait  ses  vœux  et  prières  pour 
a  l'accroissement  de  Sa  Royale  Grandeur. 

La  Reine  répondit  :  «  Il  sera  pourvu  à  tout  si  à  propos  que 
«  personne  n'aura  sujet  de  mécontentement.  » 

Le  11  mars  est  prononcé  l'arrêt  du  Parlement  qui  condamne 
M.  de  Bonneval,  par  contumace,  à  avoir  la  tête  tranchée  en 
place  de  grève,  pour  ses  voies  de  fait  et  insolences  à  l'égard 
de  M.  de  Chavaille^  député  pour  le  Tiers  de  la  ville  d'Uzerche, 
crime  que  Rapine  qualifie  de  lèse-majesté,  regrettant  que  la 
cour  ne  se  soit  pas  servie  de  cette  qualification.  Hélas  1  le  temps 
viendra  vite  où  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  seront 
réclamés  bruyamment  par  le  Tiers,  jusqu'à  ce  qu'un  qua- 
trième État  les  brise  à  son  tour. 

Le  12  mars,  ô  surprise  I  dès  le  matin,  les  salles  de  réunion 
des  États  s'ouvrent  de  nouveau  :  les  portes,  fermées  depuis 
la  clôture,  laissent  passage  aux  députés  des  trois  ordres;  ceux 
du  Tiers  reprennent  possession  de  leur  chambre.  Mais  Robert 
Miron  se  tenait  à  l'écart. 

Quarante-cinq  députés  signent  une  requête  au  Roi,  concer- 
nant l'imposition  sur  le  sel,  et  la  font  remettre  au  chancelier 
par  le  lieutenant  criminel  d'Angers  appuyant  la  démarche 
auprès  de  M.  Jeannin.  On  obtient  du  moins  le  paiement  de 
la  taxe  des  députés  de  la  noblesse  «  sur  les  fiefs  des  gen- 
tilshommes ». 

La  députation  au  Roi  est  reçue  le  21  :  Guillaume  Ribier, 
député  de  Blois,  la  dirigeait.  Avant  l'audience,  le  chancelier 
appelle  «  M.  Ribier  dans  l'encognure  d'une  fenêtre,  et  lui  parle 
«  bas  :  puis  élevant  le  ton  :  Vous  êtes  lieutenant  général  à 
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«  Blois,  dit-il,  et  officier  du  Roi,  avisez  bien  à  ce  que  vous 
«  direz,  et  prenez  garde  à  vous.  Voulez-vous  parler  en  qualité 
((  de  député?  Vous  ne  l'êtes  plus  :  car  votre  pouvoir  est 
«  expiré  par  la  présentation  de  vos  cahiers.  Si,  comme  privé, 
({  parlez  pour  votre  bailliage  et  les  autres  pour  le  leur.  Le  Roi 
«  n'a  pas  agréable  vos  assemblées  qui  sont  illicites  sans  sa 
«  permission.  »  —  Rapine,  membre  de  la  députation,  inter- 
vient :  «  Comment,  monseigneur,  nous  ne  sommes  plus 
«  députés?  Le  Roi  nous  a  témoigné  le  contraire  par  les  lettres 
«  qu'il  a  envoyées  aux  «  provinces  »  par  lesquelles  il  a  mandé 
«  qu'il  nous  avait  retenus  jusques  à  la  réponse  de  nos 
«  cahiers;  cène  peut  être  en  autre  qualité  que  de  députés. 
«  Nous  n'estimons  pas  avoir  changé  de  condition,  depuis  le 
«  jour  qu'il  plut  au  Roy  nous  assembler  à  la  salle  de  Bour- 
«  bon  (1).  » 

«  Qui  êtes-vous?  »  demande  M.  de  Sillery,  d'assez  mauvaise 
humeur.  —  «  Je  suis,  dit  Rapine,  député  d'un  bailliage  qui  fait 
«  partie  de  France.  »  Et  il  se  plaint  qu'on  «  élude  la  réponse, 
«  des  cahiers  ».  Enfin  Ribier  prend  la  parole,  devant  un  audi- 
toire qui  n'était  pas  sans  l'intimider  :  le  Roi,  la  Reine,  les  ducs 
de  Nevers,  de  Guise,  d'Épernon,  Charles  Miron,  évêque 
d'Angers,  et  d'autres  personnages  de  marque.  Il  parle  de  son 
mieux,  «  dit  beaucoup  de  choses  hardies  et  généreuses  » 
auxquelles  la  Reine  répond  par  une  phrase  bienveillante  et 
un  congé  définitif. 

Démarche  suprême,  et  dernier  signe  de  vie  de  la  députa- 
tion du  Tiers,  aux  États  de  1614! 

Chacun  s'en  fut  dans  sa  province,  regrettant  sa  peine,  ses 
dépenses,  le  temps  perdu  pour  la  famille  et  les  affaires 
particulières.  Richelieu  a  dit  des  États  généraux  de  1614  :  «  La 
«  proposition  en  avait  été  faite  sous  de  spécieux  prétextes  et 
«  sans  aucune  intention  d'en  tirer  avantage  pour  le  service- 
«  du  Roi  et  du  public;  et  la  conclusion  en  fut  sans  fruit.  » 

Pourtant  des  réformes  avaient  été  obtenues,  et  des  vérités 

(1)  Rapine,  p.  504.  Guillaume  Ribier  et  Jean  Courtin,  s'  de  Nanteuil,  étaient 
députés  du  Tiers  pour  le  comté  de  Blois. 


188 


ROBERT  MIRON 


utiles  proclamées,  à  côté  de  quelques  erreurs  doctrinales  et 
souhaits  irréalisables. 

Rapine  impute  au  maréchal  d'Ancre,  trop  vite  poussé  à  la 
cime  des  faveurs,  l'échec  de  la  députation,  ainsi  que  tous  les 
malheurs  de  l'État.  En  quoi  il  n'est  pas  tout  à  fait  juste  :  le 
malheureux  Concini,  qui  n'avait  aucun  crédit  près  du  Roi, 
recueillit  l'unanimité  des  critiques,  aux  États  de  1614.  Le  Roi 
ne  tardera  pas  à  s'en  défaire.  Les  mécomptes  du  Tiers  État 
tiennent  à  d'autres  causes.  Rapine  oublie  qu'on  ne  doit  jamais 
imputer  à  autrui  la  responsabilité  des  fautes  qu'on  a  com- 
mises, surtout  quand  on  les  a  d'abord  reconnues  et  avouées. 


CHAPITRE  IV 

ADMINISTRATION    MUNICIPALE    DE    ROBERT    MIRON 
(1614-1616) 

La  période  municipale  de  1614  à  1616  coïncide  avec  la 
tenue  des  États  généraux  et  la  présidence  du  Tiers  par  la 
municipalité  parisienne  :  elle  coïncide  également  avec  la 
célébration  des  mariages  royaux. 

Sauf  ces  événements  qui  intéressent  autant  l'histoire  de 
France  que  celle  de  Paris,  l'administration  de  la  cité,  d'août 
1614  au  mois  d'août  1616,  ne  présente  rien  d'extraordinaire, 
rien  de  plus  que  ce  qui  a  été  déjà  dit  de  l'époque  où  François 
Miron  était  prévôt  des  marchands  :  solennités  publiques,  cons- 
tructions et  réparations  aux  bâtiments  de  ville,  service  de  la 
navigation  sur  la  Seine  et  surveillance  des  ponts,  sollicitude 
à  l'égard  des  rentiers  de  l'Hôtel  de  ville  mal  payés. 

La  composition  du  Corps  de  Ville  se  modifie  pendant  ces 
deux  années,  par  suite  de  démissions  et  du  renouvellement 
échevinal  au  16  août  1915. 

Sept  conseillers  démissionnent.  Ils  sont  remplacés  : 

M.  Perrot  par  Jehan  Perrot  S'  du  Chesnay  ; 

M.  de  Saint-Germain  par  son  fils  Jehan,  notaire  et  secrétaire 
du  Roi; 

M.  Le  Prebstre  par  Claude  Leprebstre,  conseiller  au  Par- 
lement; 

Le  président  de  BouUencourt  par  Isaac  de  Juge,  S' de  Moricq  ; 

M.  Prévost  de  Saint-Cyr  par  Geoffroy  Lhuillier,  S'  d'Or- 
ville,  conseiller; 

M.  Arnault  Boucher  par  Jacques  Dolu,  grand  audiencier 
au  Parlement  de  France; 
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M.  Abelly  par  Claude  Gallard,  receveur  des  consignations 
au  Châtelet. 

De  ces  nouveaux  conseillers,  cinq  étaient  magistrats  ou 
hommes  de  loi.  Tel  n'était  pas  l'usage.  Le  bureau  de  ville  se 
recrutait  non  seulement  parmi  les  officiers  de  justice,  mais 
aussi  parmi  les  représentants  du  commerce  et  des  métiers. 

Quand  on  déroge  aux  usages  consacrés  par  l'intérêt  géné- 
ral, c'est  au  pouvoir  royal  d'intervenir  :  n'est-il  pas  le  gardien 
de  la  tradition?  Les  «  corps  de  marchands  »  lui  demandent 
justice.  Par  arrêt  du  30  juin  1615,  le  conseil  du  Roi  leur  donne 
raison. 

Le  conseil  de  ville  proteste  :  «  C'est  seulement  en  qualité 
«  de  bourgeois  et  non  d'officiers  ou  marchands  »  que  les  con- 
seillers de  ville  sont  élus;  «  quand  il  s'était  présenté  quel- 
«  qu'un  de  mérite  parmi  les  bourgeois  marchands,  il  avait 
a  été  admis.  »  La  protestation  est  rejetée,  et  l'arrêt  du  con- 
seil maintenu,  mais  avec  dispense  d'enregistrement  sur  les 
registres  de  la  ville. 

La  bourgeoisie  parisienne  s'en  émeut.  Le  chancelier  mande 
le  prévôt  et  les  échevins  et  leur  dit  «  qu'il  faut  suivre,  sans 
«  délibérer,  la  volonté  du  Roi  » . 

Le  scrutin  du  16  août  1615  pour  l'échevinage  offrait  aux 
mécontents  une  occasion  de  revanche.  Le  bureau  de  ville, 
malgré  l'usage,  exclut  les  marchands  :  moitié  des  échevins 
devait  être  prise  parmi  eux  :  l'assemblée  municipale  élit  un 
conseiller  au  Châtelet,  M.  Le  Bret,  et  un  avocat  au  Parlement, 
M.  LePrebstre.  Un  candidat  marchand,  M.  Frizon,  s'était  pré- 
senté de  lui-même,  M.  Le  Bret  recueille  62  voix;  M.  Le 
Prebstre,  25;  et  M.  Frizon,  11.  Le  scrutin  est  porté  au 
Louvre. 

Le  Roi  dit  aux  scrutateurs   que  M.  le  chancelier  fen 
entendre  «  sa  volonté  ».  Le  chancelier  déclare  élus  MM.  Li 
Bret  et  Frizon,  «  pour  qu'il  y  eût  toujours  un  marchand  boui 
«  geois  »,  et  les  nouveaux  échevins  prêtent  serment  «  sui 
«  le  tableau  juratoire  ». 

Dans  d'autres  circonstances  le  bureau  prend  heureusemei 
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les  intérêts  du  commerce  et  des  métiers  même  à  Tencontre  du 
pouvoir  royal:  par  exemple  en  1615  quand  le  Roi  veut  créer 
de  nouveaux  offices  de  jurés  mesureurs  et  de  jurés  porteurs 
de  charbon  en  faveur  de  ses  valets  de  pied. 

Le  commerce  extérieur  préoccupe  également  l'assemblée 
de  ville  :  le  8  juillet  1615,  on  délibère  en  présence  de 
MM.  Mangot  et  Bellebat,  du  conseil  du  Roi,  et  de  quelques 
gentilshommes  députés  aux  États,  sur  le  «  traficq  et  com- 
«  merce  de  la  navigation  des  Indes  Orientales  »  entrepris  par 
les  sieurs  de  la  Barillière  et  de  Caen.  MM.  de  la  Barillière  et 
de  Caen  exposent  la  nécessité  de  faire  une  «  association  géné- 
«  raie  »  avec  l'apport  de  souscripteurs  nouveaux  :  leurs  bateaux 
«  sont  prêts  et  appareillés  pour  partir  ».  L'assemblée  est 
d'avis  «  qu'il  soit  donné  permission  au  dit  de  Caen  et  à  ses 
«  associey  de  faire  leur  embarquement  promptement. . .  à  la 
«  charge  que  après  les  trois  années  de  l'association  com- 
«  mencée,  chacun  soit  libre  y  entrer  pour  trois  aultres  années 
«  suivantes,  à  condition  que  ceux  s'y  mettront  pour  parti- 
ce  ciper  aux  profits  faits  et  à  faire...  seront  tenus  d'acquitter 
«  un  tiers  de  leur  fonds  et  capital  qu'il  mettront  au  profit 
«  commun  de  la  dite  société  »  ;  et  que,  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
«  ceux  de  Saint-Malo  qui  ont  un  fonds  prêt  seront  contraints 
«  de  s'associer  et  joindre  avec  la  compagnie  du  dict  de  Caen, 
«  afin  de  se  rendre  plus  forts  (1).  » 

La  surveillance  des  ponts,  les  travaux  de  construction  ou 
de  réparation  dont  ils  étaient  l'objet,  étaient  une  des  princi- 
pales attributions  de  la  municipalité. 

Le  11  octobre  1614,  on  pose  la  première  pierre  du  Pont 
Marie  entre  les  Nonains  d'Hyères  et  la  Tournelle.  Le  pont 
était  ainsi  baptisé,  du  nom  de  l'entrepreneur  Marie. 

Il  y  eut,  à  cette  occasion,  des  réjouissances  publiques,  dis- 
tributions de  confitures  et  de  dragées,  et  ^une  collation  servie 
à  l'Hôtel  de  Ville,  où  le  Roi,  la  Reine  et  les  princes  étaient 
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invités.  Le  jeune  Roi  prit  plaisir  à  poser  et  sceller  la  première 
pierre,  qui  contenait  cinq  médailles  d'or  et  d'argent.  Miron  lui 
présenta  la  truelle,  un  bassin  rempli  de  mortier  et  le  marteau 
traditionnel.  Truelle,  bassin  et  marteau  étaient  en  argent  (1). 

Il  y  avait  eu,  le  2  juin  1614,  un  cérémonial  du  même  genre 
pour  l'érection  de  la  statue  équestre  d'Henri  IV  sur  le  terre- 
plein  du  Pont-Neuf.  Le  Roi  avait  aussi  posé  la  première  pierre 
du  piédestal.  C'est  le  23  août  1614  que  la  statue  équestre 
envoyée  par  le  grand-duc  de  Toscane,  Cosme  II,  et  débarquée 
au  Havre  fut  placée  sur  le  piédestal  en  présence  du  lieutenant 
gouverneur  de  Paris,  M.  de  Saint-Brisson,  du  lieutenant  civil 
de  Mesmes,  de  Robert  Miron  et  des  échevins.  Cette  statue 
était  l'œuvre  de  l'excellent  sculpteur  Jean  de  Boulongne. 

Le  30  janvier  1616  un  dégel  inattendu  produisit  une  crue 
violente  de  la  Seine  qui  ébranla  le  pont  Saint-Michel  et  le 
Pont-au-Change.  Le  choc  des  glaçons  sur  les  piliers  acheva 
le  désastre  :  partie  des  maisons  construites  sur  ces  ponts 
tomba  dans  la  rivière  (2).  Des  bateaux  à  la  dérive  sortaient 
des  cris  désespérés  :  «  Miséricorde!  au  secours,  mes  amis!  » 
Les  secours  étaient  difficiles  au  milieu  de  cette  débâcle. 

Une  autre  fois  la  rivière  étant  gelée,  on  creuse  une  tranchée 
dans  les  glaçons,  par  où  passeront  tous  les  bateaux  qu'on 
amarre  en  aval,  derrière  le  dernier  pont  de  la  ville. 

Le  bureau  de  ville  veillait  également  à  l'assistance  des 
malades  pauvres  et  à  tous  les  secours  de  l'humanité  souffrante. 
L'Hôtel-Dieu  de  Paris  était  encombré  de  malades  et  de  blessés  : 
ses  ressources  s'épuisaient.  La  municipalité  se  joint  au  Roi, 
le  9  août  1616,  pour  solliciter  du  Pape  de  nouvelles  indul- 
gences en  faveur  des  personnes  généreuses  qui  contribue- 
raient, par  de  nouvelles  largesses,  aux  frais  de  l'établissement 
hospitalier. 

Les  magistrats  de  la  ville  savaient  bien  que  la  foi  chrétienne 
est  une  source  inépuisable  de  sacrifices,  et  qu'elle  a  toujours 

(1)  H.  1797,  f»  28. 

(2)  H.  1797,  f»  632. 


ADMINISTRATION  MUNICIPALE   DE   ROBERT  MIRON     443 

SU  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie  présente  par  l'inébranlable 
croyance  enréternelle  vie.  Le  nom  de  l'hôpital  ne  le  dit-il  pas 
par  lui-même? 

Voici  la  supplique  de  la  ville  : 


Très  Saint  Père 


«  L'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Paris  a  toujours  été  recom- 
«  mandé  pour  la  charité  et  le  bon  traitement  que  reçoivent  les 
«  pauvres  malades  qui  y  affluent  de  toutes  parts  de  la  France, 
«  voire  delà  chrétienté; lesquels  s'y  trouvent  d'ordinaire  en 
«  si  grand  nombre  que  malaisément  le  puissent  croire 
«  ceux  qui  ne  l'ont  vu,  et  dont  les  Saints  Pères  ayant  été  suf- 
«  fisamment  «  certiorez  »...  y  auraient  octroyé  de  grandes 
«  indulgences  pour  les  chrétiens  dévots  et  fidèles  qui  visite- 
ce  raient  ce  lieu  de  piété...  ce  qui  a  apporté  un  remarquable 
«  soulagement  aux  malades  d'autant  que  les  gens  de  bien 
«  venant  visiter  et  faire  leurs  prières  en  la  dite  maison, 
«  y  exercent  aussi  libéralement  et  volontairement  leurs 
«  aumônes  :  desquels  biens  spirituels  et  temporels  le  dit 
«  hôpital  se  trouve  à  présent  privé,  pour  n'avoir  été  jusqu'ici 
«  favorisé  par  Votre  Sainteté  de  la  continuation  des  dites 
«  indulgences,  encore  que  le  besoin  en  soit  très  grand  pour 
«  n'y  avoir  jamais  vu  tant  de  malades. 

«  Ce  qui  nous  a  donné  sujet  de  recourir  aux  pieds  sacrés 
«  de  Sa  Sainteté  et  La  supplier  en  toute  humilité  de  vouloir, 
«  suivant  la  prière  qui  Lui  est  faite  par  notre  Roi  Très  Chré- 
«  tien^  accorder  la  continuation  des  pardons  et  indulgences 
«  donnés  par  les  Bienheureux  et  Saints  Pères  qui  L'ont  pré- 
«  cédée,  à  ceux  qui  visiteront  la  dite  maison,  afin  que  les  âmes 
«  dévotes  et  catholiques  en  puissent  recueillir  les  fruits  spiri- 
«  tuels  qu'elles  désirent  et  soient,  par  l'ardeur  de  leur  zèle  en 
«  une  si  sainte  action,  portés  à  soulager  de  leurs  charités  la 
«  nécessité  de  cette  pauvre  maison. 

«  Et  continueront  à  faire  vœux  et  prières  à  Dieu  pour 
«  Votre  Sainteté,  et  qu'il  Lui  plaise  La  continuer  longue- 
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a  ment  et  heureusement  au  gouvernement  du  Saint-Siège  et 
«  de  notre  mère  la  Sainte  Église. 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  fils  et  serviteurs, 

«   Les  Prevot  des  marchands  et  échevins 
«  DE  LA  Ville  de  Paris.  » 

A  cette  lettre  était  jointe  une  autre  pour  le  cardinal  Bor. 
ghèse. 

Que  sont  devenues  toutes  les  libéralités  dues  à  la  foi  des 
catholiques,  dans  le  trouble  des  esprits,  avec  les  théories 
modernes  sur  les  droits  de  l'État?  Que  restera-t-il  bientôt  de 
ces  biens  donnés  à,  par  et  pour  la  religion,  sous  la  garantie 
de  l'État?  Il  n'est  pas  douteux  que  l'appel  au  Saint-Père  fut 
suivi  de  générosités  multiples,  qui  soldèrent  ]e  budget  de 
l'Hôtel-Dieu,  sans  aucun  moyen  de  contrainte  ou  d'imposi- 
tion, par  le  libre  essor  du  sentiment  religieux. 

L'Hôtel  de  Ville,  on  le  sait,  était  le  centre  d'organisation 
de  la  milice  bourgeoise.  Au  mois  d'avril  1615,  trois  capitaines 
de  la  milice,  MM.  Samson,  de  la  Barède  et  Pierre  Laboureur, 
fondent  une  «  académie  militaire  royale  pour  l'infanterie  »  : 
c'est  une  école  de  tir  au  mousquet,  d'escrime,  de  maniement 
de  l'arquebuse  pour  les  bourgeois  et  artisans  de  la  ville.  Un 
règlement  du  bureau  de  ville  les  oblige  «  à  se  comporter 
«  modestement  et  à  ne  faire  aucune  sortie  dans  la  ville  ou 
«  aux  champs  pour  faire  aucun  exercice  de  guerre  sans  la 
«  permission  de  Sa  Majesté  ». 

Comme  du  temps  de  François  Miron,  eut  lieu  la  procession 
en  souvenir  de  la  réduction  de  Paris,  qui  se  faisait  chaque 
année,  autour^de  l'église  Notre-Dame,  à  la  fin  de  mars  ou  dans 
les  premiers  jours  d'avril. 

Même  solennité  traditionnelle  chaque  année,  le  24  juin, 
pour  le  feu  de  la  Saint- Jean.  Les  registres  delà  ville  signalent 
le  feu  du  24  juin  1615,  en  place  de  Grève,  béni  par  deux 
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aumôniers  et  allumé  par  le  Roi.  Il  fut  suivi  de  deux  feux  d'ar- 
tifice montés,  l'un  par  le  sieur  Domino,  «  figurant  les  quatre 
«  parties  du  monde  et  au  milieu  un  Jupiter  sur  un  aigle  »; 
l'autre  par  le  sieur  Morel,  représentant  «  les  forces  d'Hercule 
avec  infinité  de  lances  à  feu  ». 

On  raconte  que  «  le  Roi  et  Mesdames  ses  sœurs  »  prirent 
grand  plaisir  à  cette  solennité.  Une  splendide  collation  ter- 
mina la  fête  «  avec  les  plus  excellentes  et  exquises  confitures, 
«  et  un  grand  rocher  artificiel  composé  de  confitures  de  toute 
«  sorte...  dans  lequel  il  y  avait  des  oiseaux  chantant  leur 
«  ramage  et  des  tuyaux  de  fontaine  ruisselant  de  l'eau  et  du 
«  vin,  et  aussi  un  fort  grand  navire  de  sucre  ».  Dragées  et 
fruits  confits  furent  distribués  aux  dames,  princes  et  sei- 
gneurs (1). 

L'entrée  d'un  nouvel  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  le 
il  août  1616,  fut  l'occasion  d'une  réception  solennelle.  Mes- 
sieurs de  la  ville  vont  le  saluer  :  Miron  le  complimente  et 
souhaite  «  perpétuelle  alliance  et  amitié  de  ces  deux  grands 
«  princes  et  de  leurs  États  »,  Les  sergents  et  le  maître  d'hôtel 
de  la  ville  offrent  les  présents  d'usage,  «  trois  douzaines  de 
«  flambeaux,  trj^is  douzaines  de  boîtes  de  fruits  confits  et  de 
«  dragées  ». 

Les  événements  dans  la  famille  royale,  deuils  ou  fêtes, 
mettaient  toujours  l'Hôtel  de  Ville  en  peine  de  témoigner  par 
une  manifestation  solennelle  la  sympathie  et  l'attachement 
des  Parisiens.  Ainsi  en  fut-il,  à  l'occasion  des  obsèques  de  la 
reine  Marguerite  de  Valois,  et  surtout  au  moment  des  deux 
mariages  du  Roi  et  de  sa  sœur  avec  les  enfants  du  roi  d'Es- 
pagne. 

Louis  Xin  devait  aller  chercher  Anne  d'Autriche  à  Bor- 
deaux, et  Madame  sa  sœur  célébrer  à  Bordeaux  ses  épousailles 
avec  son  auguste  fiancé,  fils  de  Philippe  HL 

(1)  Le  cortège  se  composait  des  «  Cent  Suisses  sonnant  le  tambour  »,  des 
gardes  du  Roi,  des  trompettes,  tambours,  hautbois,  cornets  à  bouquin,  des 
dix  sergents  de  la  ville,  des  deux  aumôniers  en  surplis,  des  prévôt  et  éche- 
vins  portant  des  écharpes  de  roses  et  de  giroflées  rouges,  enfin  du  Roi  portant 
une  écharpe  d'oeillets  blancs.  H.  1917,  f"  386 

10 
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De  là  grand  émoi,  au  Bureau  de  ville.  Le  prince  de  Condé, 
le  duc  de  Rohan  et  un  parti  huguenot,  aux  abords  de  Paris, 
épiaient  toute  occasion  d'y  rentrer  :  leurs  troupes  tenaient  la 
campagne  aux  environs  et  s'échelonnaient  sur  la  route  que  le 
Roi  devait  suivre. 

En  France,  comme  partout,  les  protestants  ne  comptaient 
pour  s'établir  que  sur  les  princes  et  les  armées,  bien  difFé- 
rents  des  premiers  apôtres  du  Christ!  Ils  voulaient  des  places 
fortes,  des  soldats,  des  généraux  parmi  les  grands  seigneurs, 
pêcheurs  d'eau  trouble  et  traîtres  au  Roi. 

Louis  XIII  veut  négocier  avec  eux  :  il  invite  à  son  mariage 
les  principaux  rebelles,  Condé  d'abord,  le  duc  de  Longue- 
ville,  le  duc  de  Mayenne,  le  comte  de  Saint-Paul  et  le  maré- 
chal de  Bouillon.  Il  envoie  à  Condé  Villeroy  porteur  d'une 
lettre  affectueuse,  Condé  se  dérobe,  soit  qu'il  mît  à  plus  haut 
prix  sa  soumission,  soit  qu'il  préférât  être  le  premier  contre 
le  Roi  plutôt  que  Je  second  avec  lui.  Trois  fois  Villeroy 
revient  à  la  charge,  offrant  toutes  satisfactions  imaginables  de 
la  part  du  Roi,  même  le  renvoi  de  certains  conseillers  qui 
déplaisaient  au  prince.  C'est  en  pure  perte. 

Le  mariage  étant  fixé  au  8  septembre,  Villeroy  et  Pont- 
chartrain  tentent  une  dernière  démarche.  Vains  efforts  :  rien 
à  espérer,  et  tout  à  craindre  des  rebelles. 

Le  Roi  mande  le  Corps  de  ville  le  7  août,  et  Finvite  à  bien 
garder  la  ville  pendant  son  absence.  La  Reine  ajoute  «  que  la 
«  ville  eût  une  bonne  intelligence  avec  le  S'  de  Liancourt, 
«  gouverneur. . .  et  que  tous  les  bourgeois  fussent  bien  unis 
«  au  service  de  S.  M.;  qu'elle  s'en  reposait  du  tout  aux  dits 
«  sieurs  gouverneurs.  Prévôt  des  marchands  et  échevins;  que 
«  S.  M.  laissait  Monsieur  son  frère  unique,  lequel  irait  toute- 
«  fois  prendre  l'air  et  se  promener  au  bois  de  Vincennes...  et 
«  qu'aux  occasions  ils  écriront  à  Leurs  Majestés  et  leur  feront 
«  entendre  ce  qui  se  passera  pendant  leur  absence.  » 

Miron  répond  au  Roi  :  «  Votre  Majesté  faisant  l'honneur  à 
«  sa  bonne  ville  de  Paris  de  lui  faire  part  de  ses  conseils  et 
«  plus  hautes  résolutions,  mesmement  de  celles  qui  regardent 
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«  son  mariage,  elle  ne  peut  autre  chose  que  d'offrir  ses  vœux 
«  au  Ciel  pour  la  santé  de  V.  M.  et  prospérité  de  son 
«  royaume...  Le  mariage  que  vous  allez  contracter  avec  une 
«  grande  et  illustre  princesse,  Tinfante  d'Espagne...  nous 
«  affermira  un  repos,  éternel  en  ce  Royaume,  dissipera  nos 
«  divisions,  si  aucunes  restent  parmi  nous.  » 

Et,  s'adressant  à  la  Reine,  Miron  lui  dit  :  «  Et  vous, 
«  Madame,  à  qui  doit  appartenir  la  meilleure  part  de  cette 
«  gloire,...  attendez  de  la  Ville  de  Paris,  pendant  votre 
«  absence  et  pour  jamais  toute  fidélité  et  obéissance  à  quoi 
«  nos  charges  nous  obligent...  » 

A  la  fin  de  cette  entrevue,  arrivent  les  colonels  de  quartier, 
que  MM.  de  Liancourt  et  Miron  présentent  à  Leurs  Majestés. 
Le  Roi  leur  donne  ses  instructions. 

En  quittant  le  Louvre,  Miron  reçoit  les  lettres-patentes 
royales  concernant  l'absence  et  le  mariage  du  Roi. 

En  voici  le  texte  : 


«  Très  chers  et  bien  aimez, 

«  Dès  lors  que  nous  prismes  la  résolution  de  faire  notre 
«  voyage  de  Guyenne  pour  l'accomplissement  de  notre 
«  mariage  et  de  celui  de  notre  très -chère  sœur,  nous  fismes 
«  aussi  état  d'être  assisté  et  accompagné  des  princes  de  notre 
«  sang  et  de  la  plupart  des  autres  princes  et  officiers  de  la 
«  Couronne  comme  en  une  occasion  des  plus  célèbres  qui 
«  puisse  arriver  durant  notre  règne. 

«  Entre  autres,  nous  conviâmes  verbalement  et  fîmes 
«  encore  convier  par  plusieurs  fois  notre  cousin,  le  prince  de 
((  Condé,  lequel  nous  avait  toujours  fait  espérer  de  nous 
«  donner  ce  contentement...  L'ayant  vu  depuis  quelques 
«  mois  s'éloigner  de  nous,  nous  aurions  estimé  à  propos  de 
«  nous  assurer  plus  parfaitement  de  son  intention  sur  ce 
«  sujet.  Pour  cet  effet,  nous  lui  en  fîmes  parler  par  notre 
«  cousine,  la  comtesse  de  Soissons,  et  depuis  par  notre 
«  cousin,  le  duc  de  Nevers,  et  reconnaissant  que  par  leur 
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«  ministère  nous  n'en  pouvions  avoir  aucune  assurée  résolu- 
ce  tion,  nous  envoyâmes  vers  lui  le  S'  de  Villeroy.  Mais,  au 
«  lieu  de  nous  témoigner  l'obligation  qu'il  nous  avait  du  soin 
«  que  nous  prenions  de  le  tenir  averti  de  nos  résolutions  et 
«  l'appeler  pour  nous  assister  au  dit  voyage,  notre  dit  cousin 
«  nous  a  écrit  une  lettre  par  laquelle  il  se  plaint  de  la  trop 
«  grande  précipitation  dont  nous  usons  pour  notre  dit  parte- 
«  ment,  et  nous  mande  qu'il  ne  peut  nous  y  accompagner, 
«  que  auparavant  nous  ayons  pourvu  aux  propositions  qu'il 
«  avait  faites...  qui  nous  témoignent  assez  qu'il  n'a  d'autre 
«  dessein,  que  d'éloigner  et  remettre  à  longtemps  notre  par- 
ce tement  pour  notre  dit  voyage...  et  possible  essayer  de 
t(  rompre  le  sujet  d'icelui,  étant  secondé  en  cette  même  opi- 
«  nion  par  les  princes  et  seigneurs  du  conseil  desquels  il 
«  s'est  servi... 

«  En  quoi  nous  nous  sommes  trouvé  d'autant  plus  déçu 
«  que  nous  donnions  à  notre  dit  cousin  son  entier  conten- 
«  tement  sur  les  points  qu'il  avait  proposés  au  dit  S'  de  Vil- 
ce  leroy  concernant  le  bien  public.  Bien  il  est  vrai  que  nous 
«  avons  été  advertis  qu'il  avait  fait  entendre  par  aucun  de 
«  ses  plus  confidents  serviteurs  les  avantages  qu'il  désirait 
c(  pour  son  particulier  comme  avaient  aussi  fait  aucuns  des 
c(  autres  susnommés... 

«  Maintenant  nous  sommes  obligés,  étant  sur  le  point  de 
c(  partir,  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  nos  villes  et  places  et 
«  empêcher  qu'il  n'arrive  aucun  désordre  au  préjudice  de  la 
c(  paix  et  de  la  tranquillité  publique,  ne  pouvant  que  demeurer 
«  en  grand  ombrage,  jalousie  et  défiance  sur  le  refus  que  nos 
«  cousins  et  les  autres  princes  et  seigneurs  ont  fait  de  nous 
c(  donner  le  contentement  que  nous  attendions  d'eux... 

«  C'est  pourquoi  nous  avons  bien  voulu  vous  faire  entendre 
«  le  tout,  par  la  présente,  pour  vous  avertir  et  prendre  le 
«  soin  que  vous  devez  de  vous  maintenir  et  conserver  en 
«  notre  obéissance;  que  à  cette  fin,  vous  fassiez  bonne  garde 
c(  et  exacte  aux  Portes  de  cette  notre  bonne  Ville,  y  donner 
«  tel  ordre  que  les  dits  Princes  et  Seigneurs  susnommés  ou 
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«  autres  s' avouant  d'eux  n'y  entrent  sans  lettres  ou  passeport 
«  de  nous,  et  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  pratique,  menées  con- 
«  traires  et  préjudiciables  à  notre  autorité  et  service  et  au 
«  repos  et  tranquillité  de  notre  dite  ville,  sans  toutefois  vous 
«  alarmer  ni  prendre  à  cette  occasion  aucun  ombrage  les  uns 
«  des  autres,  ains  vous  conserver  toujours  en  la  même  bonne 
«  union  et  intelligence  que  vous  avez  eu  avec  nos  autres  villes 
«  vos  voisines,  sans  l'observation  et  entretenement  de  nos 
«  édits  de  pacification,  continuant  aussi  en  l'entière  obéis- 
«  sance  et  fidélité  que  vous  nous  devez  et  avez  en  toutes  occa- 
0  sions  témoignées. 

«  Vous  maintenant  aii  surplus  en  ce  qui  est  de  votre  devoir 
«  et  de  la  bonne  correspondance  que  vous  êtes  obligé  de 
«  rendre  envers  le  sieur  de  Liancourt,  gouverneur  de  notre 
«  dite  bonne  ville,  lequel  vous  tiendra  de  sa  part  advertis  de 
«  ce  qu'il  apprendra  importer  à  la  sûreté  et  conservation 
«  d'icelle. 

«  Et  nous  assurant  que  vous  ne  manquerez  de  vous  com- 
«  porter  en  cela  suivant  notre  volonté  et  intention,  nous  ne 
«  vous  en  dirons  davantage. 

«  Donné  à  Paris  le  trent*  jour  de  juillet  161  S. 

«  Signé  :  Louis,  et  plus  bas  :  Loménie.  » 

Même  lettre  était  adressée  au  gouverneur;  les  prévôt  et 
échevins  se  concertent  avec  lui.  Tous  ensemble  se  rendent  le 
lendemain,  8  août,  à  la  grand' chambre  du  Parlement,  intro- 
duits par  l'Avocat  général  Servin.  Ils  présentent  les  lettres- 
patentes  du  30  juillet,  et  «  supplient  la  Cour  aux  occasions  où 
«  ils  auront  besoin  de  son  autorité,  de  les  vouloir  assister  en 
«  l'exécution  des  dites  lettres  »  :  ce  que  le  premier  président 
promet  au  nom  de  la  Cour,  priant  «  que  souvent  eussent  à 
«  advertir  la  dite  Cour  de  ce  qui  se  passera  en  cette  ville.  » 

Le  9  août,  tous  les  colonels  de  quartier  se  réunissent  h 
l'Hôtel  de  Ville,  en  présence  du  gouverneur;  on  établit  un 
règlement  de  police,  approuvé  par  le  Roi. 
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Miron  et  le  président  de  Thou,  tous  deux  colonels  de  leur 
quartier,  ont  la  garde  des  portes  de  Bucy  et  Saint-Michel. 

La  porte  Saint-Germain  est  confiée  à  six  compagnies  de  la 
«  colonnelle  »,  de  M.  le  président  Aubry,  à  deux  compagnies 
du  colonel  Pajot  et  à  deux  autres  du  colonel  Palluau. 

La  porte  Saisit- Jacques  sera  gardée  par  neuf  compagnies  de 
M.  le  Rouillé,  s' d'Esrivaux,  et  sept  de  M.  Perrot,  s^^  du  Chesnay. 

La  porte  Saint-Marcel  par  trois  compagnies  du  colonel  Ter- 
rot,  cinq  du  colonel  le  Rouillé  et  les  compagnies  du  colonel 
Feuillet. 

La  porte  Saint-Victor,  parles  neuf  compagnies  de  M.  de  Grieu. 

La  porte  Saint-Antoine,  par  les  six  compagnies  du  président 
le  Charron,  et  sept  compagnies  du  président  de  Chevry. 

La  porte  Saint-Denis,  par  les  huit  compagnies  de  M.  Sanguin, 
s'  de  Livry,  cinq  compagnies  du  colonel  Palluau,  et  cinq 
autres  du  colonel  Perrot. 

La  porte  Montmartre,  par  la  compagnie  du  capitaine  Gaston 
Maretz  «  seule  »  et  par  une  escouade  du  «  faubourg  qui  ne 
tenait  que  le  guichet  «  ouvert  » . 

La  porte  Saint-Honoré,  par  les  six  compagnies  du  colonel 
Fournier,  les  neuf  compagnies  du  président  de  Marly,  et  les 
deux  compagnies  restantes  du  président  Chevallier. 

La  porte  Saint-Martin,  parles  quatorze  compagnies  du  prési- 
dent de  Blancmesnil. 

Et  les  portes  Saint-Bernard,  de  Nesles,  Neuve  et  du  Temple 
sont  entièrement  fermées. 

Les  colonels,  capitaines,  lieutenants  et  enseignes  auront 
soin  que  les  compagnies  soient  au  complet,  ceux  de  la  milice 
empêchés  par  les  devoirs  de  leur  charge  se  faisant  rem- 
placer par  personne  agréée  du  capitaine.  Ils  visiteront  les 
«  bourgeois  des  dizaines  »,  s'assureront  qu'ils  sont  armés  et 
qu'ils  se  présentent  aux  jours  et  heures  du  service  sous 
peine  d'amende. 

Les  capitaines  de  garde  «  s'enquerront  des  gens  de  cheval 
«  ou  de  pied  qui  entreront  et  sortiront,  et  de  la  cause  de  leur 
fit  voyage.  »  Personne  n'entrera  muni  d'armes,  de  poudre  ou 
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de  munitions  de  guerre.  Le  nom  des  étrangers  en  «  chambres 
garnies  »,  leur  sera  chaque  jour  signalé.  Défense  expresse  aux 
colonels  de  laisser  entrer  «  messieurs  le  prince  de  Gondé,  le 
«  duc  de  Longueville,  le  comte  de  Saint-Paul,  les  ducs  de 
«  Mayenne  et  de  Bouillon  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ». 
Tout  incident,  toute  querelle  relative  «  à  la  garde  des  portes 
«  et  au  fait  des  armes  »  seront  réglés  par  le  gouverneur  et  le 
prévôt  des  marchands. 

Les  augustes  voyageurs  ne  se  mirent  en  route  que  le  17  août. 

Madame  sœur  du  roi  devait  partir  la  première  :  le  Roi  sui- 
vrait à  une  certaine  distance. 

Miron  fut  saluer  Madame  au  moment  de  son  départ.  «  Nous 
«  sommes  venus  au  nom  de  cette  grande  ville  de  Paris, 
«  prendre  congé  de  vous...  avec  une  très  humble  supplica- 
«  tion...  de  vous  souvenir  des  Français  et  signamment  des 
«  Parisiens,  qui  prions  Dieu  incessamment  pour  votre  santé 
«  et  heureux  succès  de  votre  mariage,  implorant  du  ciel 
«  mille  bénédictions  pour  vous  combler  de  toutes  félicités  et 
«  vous  faire  Reine-mère  de  plusieurs  rois  d'Espagne  étroite- 
ce  ment  liés  en  amitié  aux  nôtres,  à  la  gloire  de  Dieu  et  à 
«  l'exaltation  de  son  Église,  à  l'honneur  de  ces  deux  grands 
«  empires  et  au  contentement  de  tous  leurs  peuples.  » 

Madame  «  ayant  la  face  joyeuse  »  répondit  que  «  de  tout  son 
«  pouvoir  elle  entretiendra  la  paix  entre  la  France  et  l'Es- 
«  pagne.  » 

«  Ce  fait,  le  gouverneur  et  le  prévôt  des  marchands  l'ont 
«  prise  et  descendue  dans  la  cour  du  Louvre,  où  elle  a  été 
«  mise  et  assise  dans  sa  litière,  toute  découverte,  afin  qu'elle 
«  fût  vue  du  peuple,  laquelle  litière  était  dedans  et  dehors 
«  toute  de  velours  et  broderie  d'or,  et  la  plus  superbe  qui  se 
«  soit  jamais  vue,  et  les  deux  mulets  vêtus  de  velours  des 
«  couleurs  de  la  dite  Dame.  » 

On  sait  que  Paris  était  l'objectif  du  prince  de  Condé,  qui  avait 
noué  d'étroites  relations  dans  cette  ville,  avec  les  huguenots, 
les  mauvais  catholiques,  les  intrigants  et  les  mécontents  de 
tous  genres.  Le  maréchal  de  Laval,  sieur  de  Boisdauphin,  lieu- 
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tenant-général  pour  le  roi,  écrit  le  26  septembre  au  prévôt  (1)  : 
«  Je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  été  advertis  comme 
«  moi,  que  le  dessein  de  M.  le  prince  et  de  ceux  qui  l'assistent 
«  est  d'approcher  de  votre  ville,  de  laquelle  ils  espèrent  tirer 
«  le  principal  entretènement  de  leur  armée...  Ils  ne  sauraient 
«  en  sorte  quelconque  subsister  entre  Meaux,  Senlis  et  Saint- 
«  Denis,  sans  que  je  les  attaque  et  incommode  de  telle  façon 
«  qu'en  moins  de  huit  ou  dix  jours  ils  demeurent  si  misé- 
(v  râbles,  qu'ils  seront  contraints  de  se  débander.  Chacun 
«  reconnaît  bien  que  c'est  leur  perte,  s'ils  prennent  ce  che- 
«  min;  mais  ils  se  vantent  le  vouloir  entreprendre,  sur  l'as- 
«  surance  qu'ils  ont  de  plusieurs  habitants  de  votre  ville 
«'  (qui  ont  faction  parmi  vous),  qui  leur  promettent  d'émou- 
«  voir  le  peuple  par  mille  faux  bruits,  et  faire  en  sorte  qu'ils 
«  vous  divisent,  et  leur  donner,  s'ils  peuvent,  quelque  entrée. 
«  J'en  ai  divers  avis  particuliers,  et  en  outre  c'est  le  dis- 
«  cours  de  toute  leur  armée,  de  laquelle  les  soldats  se  pro- 
G  mettent  de  profiter  beaucoup  en  leur  voyage.  C'est  pourquoi 
«  je  vous  supplie,  en  tant  que  vous  affectionnez  le  service  du 
«  Roi  et  votre  conservation  particulière,  d'empêcher  que  ces 
«  factions  ne  puissent  en  sorte  quelconque  favoriser  les  des- 
«  seins  de  M.  le  prince...  Faites  aussi  soigneusement  vos 
«  gardes;  donnez  ordre  aux  principales  places  et  maintenez 
«  avec  fermeté  et  courage  l'autorité  du  Roi  contre  tous  ceux 
«  qui  ont  porté  les  armes.  Veillez-y  et  y  apportez  prompte- 
«  ment  tel  remède,  que  vous  en  demeuriez  en  sûreté,  sont  la 
«  seule  et  entière  obéissance  du  Roi. 

«  Votre  plus  humble  et  affectionné  à  vous  faire  service, 

«  DE  Laval.   » 


Toutes  les  précautions  sont  prises  :  gouverneur  et  prévôt 
redoublent  de  vigilance.  On  fait  partout  bonne  garde.  Les 
brèches  des  murailles  sont  réparées;  des  pièces  d'artillerie 

(1)  H.  1797,  f»  516. 
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sont  installées  sur  les  remparts.  Miron  en  informe  le  maré- 
chal. 

Condé,  voyant  qu'il  n'y  a  rien  à  tenter,  s'éloigne  ou  feint 
une  retraite. 

Le  Roi  notifie  le  18  octobre  au  prévôt,  les  «  épousailles  »  de 
sa  sœur  avec  le  prince  d'Espagne,  célébrées  à  Bordeaux, 
«  comme  aussi  ont  été  les  nôtres,  en  môme  temps  à  Burgos 
«  en  Espagne  ».  Madame  avait  été  conduite  sur  la  frontière 
par  le  duc  de  Guise,  et  «  consignée  es  mains  de  ceux  qui  ont 
«  pouvoir  du  roi  d'Espagne  de  la  recevoir,  et  de  consigner 
«  aussi  en  celles  du  duc  de  Guise  la  Reine  notre  épouse  pour 
«  l'amener  et  conduire  en  ce  lieu  ».  Le  jour  de  ce  royal 
échange  est  fixé  au  1"  novembre.  «  Nous  partirons  inconti- 
«  nent  après,  écrit  le  Roi,  pour  retourner  à  Paris.  Et  comme 
«  du  tout  nous  avons  à  l'instant  rendu  et  fait  rendre  grâces  à 
«  Dieu  par  prières  publiques  et  chant  du  Te  Deum,  avec  feux 
«  de  joie,  que  nos  bons  sujets  en  font  pour  nous  témoigner 
«  leur  allégresse,...  Nous  désirons  qu'il  en  soit  fait  de  même 
c  en  notre  bonne  ville  de  Paris. . .  ainsi  que  nous  l'écrivons  au 
«  sieur  évéque  de  Paris  et  au  sieur  de  Liancourt,  notre  goû- 
te verneur...  » 

C'est  le  26  octobre,  que  le  Te  Deum  fut  chanté,  à  10  heures 
du  matin^  dans  l'église  Notre-Dame,  en  présence  de  «  Monsieur 
«  frère  unique  du  roi  »,  le  comte  de  Soissons,  plusieurs  autres 
princes  et  seigneurs,  les  cours  souveraines  et  messieurs  de  la 
ville.  Le  Te  Deum  fut  également  chanté  dans  les  paroisses.  Un 
beau  feu  d'artifice  était  tiré  le  soir,  en  place  de  Grève  :  feux 
de  joie  dans  toutes  les  rues. 

Miron  en  rend  compte  au  Roi  le  soir  même  du  26  octobre, 
le  remerciant  d'avoir  bien  voulu  faire  part  de  «  l'heureux 
«  succès  et  accomplissement  de  son  mariage  et  de  celui  de 

Madame  ». 

'  A  côté  des  réjouissances  il  y  avait  un  état  de  malaise  et  de 
souffrance,  à  Paris,  aux  alentours  surtout,  par  suite  du 
nombre  de  gens  de  guerre  qui  affluaient  aux  portes  de  la  ville. 
Miron  s'en  plaint  au  maréchal  et  le  prie  de  loger  ses  soldats 


154  ROBERT    MIRON 

dans  les  villes  proches  des  ennemis,  ne  laissant  sous  les  murs 
de  Paris  «  que  tel  nombre  de  gens  de  cheval  qu'aviserez  pour 
«  nous  mettre  à  couvert  des  coureurs  et  autres  gens  de 
«  guerre,  ennemis  du  Roi  et  de  son  État  que  nous  avons 
«  appris  être  en  grand  nombre,.,  et  néanmoins  de  telle  sorte 
(c  qu'ils  n'approchent  point  de  cette  ville  de  Paris  de  dix 
«  lieues...  » 

Bientôt  la  sécurité  renaît.  Condé  s'éloigne.  Miron  écrit  au 
Roi,  le  suppliant  de  congédier  une  partie  des  troupes  de  Bois- 
Dauphin  qui  mettaient  la  contrée  «  en  une  telle  désolation  ». 

Heureusement  le  Roi  revient  à  Paris.  Il  écrit  le  20  dé- 
cembre 1615,  de  Libourne  :  «  Très  chers  et  bien  amés,  nous 
«  sommes  partis  de  Bordeaux,  et  autant  que  nos  affaires  et  la 
«  saison  nous  le  permettent,  nous  avancerons  notre  chemin 
«  vers  vous,  afin  de  vous  soulager  par  notre  présence,  et 
a  faire  cesser  les  foules  et  oppressions  que  nos  ennemis 
«  exercent  sur  nos  pauvres  sujets.  » 

A  cette  lettre  pour  le  Corps  de  ville  en  était  jointe  une 
autre  adressée  à  Miron,  au  sujet  d'une  saisie,  opérée  par  le 
lieutenant  du  Roi,  des  décimes  dus  par  la  ville  de  Bourges  et 
affectés  au  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 
La  détresse  des  finances  royales  était  l'unique  motif  de  cet 
acte  qui  pouvait  produire  fâcheuse  impression  sur  le  public, 
et  provoquer  la  plainte  des  Parisiens  : 

Monsieur  Miron  (1), 

«  Ayant  vu  vos  lettres  au  s'  de  Loménie,  et  la  copie 

«  celles  qui  vous  ont  été  écrites  par  les  maire  et  échevins 

«  ma  ville  de  Bourges,  je  vous  fais  la  présente  pour  vous  dire 

((  que  vous  leur  pouvez  faire  réponse  et  leur  donner  telle  es- 

«  pérance  du  bien  de  nos   affaires,  qu'ils  ne  peuvent  rien 

«  craindre.  Car  je  m'approche  d'eux  avec  troupes  capables 

«  non  seulement  de  les  fortifier  en  leur  devoir,  mais  aussi 

(1)  H.  1797,  f  588  verso. 
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«  pour  les  délivrer  des  châteaux  et  places  qui  sont  es  environs 
«  de  leur  ville  occupés  par  mes  ennemis  qui  les  oppressent, 
«  les  exortant  cependant  à  demeurer  fermes  en  leur  devoir, 
«  et  en  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  m'ont  toujours  portée 
«  comme  vrais  Français,  remettant  le  surplus  sur  votre  pru- 
«  dence  et  soin  accoutumé  au  bien  de  mes  affaires  et  service. 
«  Je  prie  Dieu,  qu'il  vous  ait,  Monsieur  Miron,  en  sa  sainte 
«  garde. 

Louis,  plus  bas  :  Loménie. 

«  Libourne,  20  décembre  1615.  » 


Miron  répond  le  8  janvier.  Il  exprime  au  Roi  «  la  joie  et  le 
Icontentement  qui  se  peut  imaginer,  pour  l'espérance  de 

jouir  bientôt  de  sa  présence,  tant  pour  le  bien  universel  de 

cette  ville  que  pour  mettre  ordre  aux  voleries  et  incursions 
«  qui  se  commettent  par  gens  de  guerre  qui  enfin  affameront 
a  Paris  et  les  autres  villes.  »  Il  supplie  le  Roi  de  l'avertir  «  du 
«  temps  de  son  arrivée,  pour  aller  au-devant  selon  le  devoir, 
«  non  pas  en  si  somptueuse  solennité,  qui  est  due  à  Votre 
«  Majesté,  de  crainte  de  faire  faire  de  la  dépense  aux  bour- 
«  geois  et  habitants  de  la  ville,  jà  assez  surchargés  d'ail- 
«  leurs.  »  Il  demande  enfin  au  Roi,  en  faveur  des  archers  de 
la  ville,  «  un  minot  de  sel  au  prix  marchand,  »  récompense 
«  des  services  qu'ils  rendent  journellement.  » 

Le  Roi  écrit  le  13  janvier  de  Poitiers,  accordant  le  minot  de 
sel.  Une  veut  pas  qu'on  se  mette  en  dépense  pour  le  recevoir  : 
«  Il  vous  suffira  que  vous  veniez  au-devant  de  notre  épouse 
a  en  l'ordre  que  vous  vîntes  l'année  dernière  au-devant  de 
«  nous,  lors  de  notre  retour  en  Bretagne.  » 

Une  autre  lettre  royale,  datée  de  Tours,  annonce  une  con- 
férence prochaine  avec  les  princes  révoltés. 

Miron  récrit  au  Roi,  le  28  janvier  1616,  au  sujet  de  la  libre 
navigation  de  la  Seine,  empêchée  «  par  tant  de  garnisons  qui 
a  occupent  les  passages  de  la  rivière,  comme  d'Épernay  et  de 
«  Château-Thierry,  et  privent  Paris  de  ses  approvisionne- 
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«  ments  ordinaires.  Si  l'on  ne  rend  pas  la  liberté  de  la  navi- 
gation, «  cette  ville  serait  incontinent  affamée  ».  Il  écrit  de 
même  au  chancelier  et  au  président  Jeannin.  | 

Une  trêve  d'un  mois  est  accordée  aux  rebelles  et  publiée  à 
Paris  le  29  janvier  1616.  Les  princes,  à  court  d'argent, 
n'étaient  pas  fâchés  de  vendre  leur  soumission  en  attendant 
revanche.  Les  pourparlers  se  prolongent  :  de  quinzaine  en 
quinzaine  les  suspensions  d'armes  sont  renouvelées,  jusqu'à 
ce  qu'intervienne,  le  5  mai,  la  paix  boiteuse  de  Loudun.  Les 
maux  de  tout  genre  produits  par  la  guerre  civile  inclinaient 
Louis  XIII  au  pardon,  même  immérité  (1). 

Pendant  ces  laborieuses  négociations  mourait,  à  Paris, 
Mgr  le  cardinal  de  Gondi,  ci-devant  «  évesque  de  Paris  », 
le  19  mars.  Le  Bureau  de  ville  est  convoqué,  ainsi  que  les 
cours  souveraines,  aux  obsèques  pour  le  21  mars,  dans 
Téglise  Notre-Dame...  Les  archers  de  la  ville  portent  une 
«  douzaine  et  demie  de  torches  blanches  de  deux  livres  », 
«  autour  de  la  chapelle  ardente  » . 

Le  11  mai,  la  Reine  mère  rentre  à  Paris,  en  très  simple 
appareil.  Messieurs  de  la  ville,  accompagnés  «  d'un  nombre 
«  des  compagnies  garnies  de  leurs  hocquetons  et  hallebardes  »,~ 
vont  à  sa  rencontre  à  l'entrée  du  faubourg  Saint-Marcel. 
Miron  la  félicite  «  d'avoir  voulu  devancer  le  retour  du  Roi... 
«  comme  l'aurore,  qui  ramenant  le  soleil,  chasse  peu  à  peu 
«  les  brouillards  de  la  nuit  » .  Elle  annonce  l'arrivée  du  Roi 
pour  le  16  mai. 

Aussitôt  les  dispositions  sont  prises.  On  prépare  une  récep- 
tion digne  du  couple  royal,  sans  somptuosités  excessives 
C'est  pourquoi  on  écarte  le  projet  grandiose  d'un  avocat  de 
Bordeaux,  M.  Garrel,  qui  voulait  un  cortège  composé  de 
«  quatre  compagnies  de  diverses  parures  représentant  les 
«  quatre  parties  du  monde,  et  une  des  antiques  déités  après 
«  chacune,  Mars  conduisant  l'Europe,  Pallas  l'Afrique,  Junon 
«  l'Asie,  Neptune  l'Amérique,  et  en  tête  des  quatre  compa- 

(1)  H.  1797,  f-  675  et  suiv. 
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«  gnies,  Jupiter  traîné  par  quatre  aigles  dans  un  chariot  en 
«  forme  de  navire  »,  dont  le  mât  porterait  «  un  globe  s'en- 
«  tr'ouvrant  par  ressort  d'où  sortiront  un  cupidon  et  un 
«  hymen  qui  fouleront  la  discorde  aux  pieds  (1)  ». 

On  se  contente  de  ranger  en  bel  ordre,  hors  du  faubourg 
Saint- Jacques,  «  proche  la  croix  de  Montrouge  »,  les  compa- 
gnies de  la  milice  sous  les  ordres  du  président  de  Chevry, 
colonel  général,  «  superbement  vêtu  et  couvert  de  pierreries  »  ; 
en  tout  douze  mille  hommes  bien  armés. 

A  deux  heures  de  l'après-midi  du  16  mai,  messieurs  de  la 
ville,  «  tous  à  cheval  et  housse  de  velours  noir  »,  et  le  prévôt 
sur  une  mule  dont  «  la  housse  était  frangée  d'or,  précédés  de 
«  300  archers,  rencontrent  l'équipage  Royal  entre  le  Bourg- 
«  la-Reine  et  le  faubourg  Saint-Jacques  ». 

Le  prévôt  met  pied  à  terre  et  complimente  le  Roi  qui  était 
sorti  de  son  carrosse  :  «  Sire,  dit-il,  votre  départ  nous  a  rem- 
«  plis  d'effroi;  votre  retour  nous  comble  de  joie.  Votre  ville  de 
«  Paris  vivement  touchée  de  la  nouvelle  obligation  que  vous 
«  acquérez  sur  elle  par  le  bonheur  de  votre  arrivée,  lui  pré- 
ce  sentant  le  rameau  d'olive  de  la  paix,...  a  mis  hors  de  son 
«  sein  un  nombre  innombrable  de  guerriers  pour  recevoir 
«  Votre  Majesté,  tous  prêts  de  porter  leurs  armes  et  leurs 
«  courages,  partout  où  seront  vos  commandements  (2).  » 

Pendant  qu'une  douce  musique  se  fait  entendre,  le  Roi 
monte  à  cheval,  passe  en  revue  les  troupes  de  la  milice,  puis 
se  rend  à  Notre-Dame  «  pour  rendre  grâces  au  Dieu  Tout 
«  Puissant  »,  mais  il  invite  le  Corps  de  ville  à  rester  sur 
place,  attendant  la  Reine  qui  approchait,  et  qui,  vu  son  état 
de  fatigue,  devait  aller  directement  au  Louvre. 

A  l'arrivée  de  la  Reine,  nouveaux  compliments  du  prévôt  : 
«  Puisse  ce  double  mariage,  dit-il,  nous  procurer  autant 
«  d'années  de  paix  et  de  repos,  comme  V.  M.  se  rend,  à  son 
«  premier  aspect,  agréable  aux  Français,  qui  solennisent 
«  aujourd'hui  le  bonheur  de  votre  venue  en  la  ville  de  Paris, 

(1)  H.  1797,  f»  553. 

(2)  H.  1797,  fo  692. 
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«  capitale  du  plus  grand  Royaume  du  monde,  dont  vous  êtes 
«  aujourd'hui  dame  et  maîtresse.  Prenez-en  donc  possession, 
«  Madame,  et  plus  avantageusement  de  nos  cœurs  qui  vous 
«  sont  entièrement  voués.  » 

Après  quoi,  le  prévôt  et  le  colonel  de  Ghevry,  de  chaque 
côté  de  la  «  litière  »  royale,  accompagnèrent  la  petite  Reine 
jusqu'au  Louvre,  au  milieu  des  acclamations  populaires. 
«  Jamais  on  n'avait  vu  tant  de  monde  ensemble  et  plus  réjoui 
«  de  voir  Leurs  Majestés.  » 

Le  surlendemain,  18  mai,  Messieurs  de  la  ville  vont  faire 
leur  révérence  au  Louvre  «  en  habits  ordinaires  »,  de  même 
que  les  cours  souveraines,  chaque  corps  ayant  audience  Fun 
après  l'autre.  Le  Roi  était  assisté  des  deux  Reines.  Miron, 
présentant  le  Corps  de  ville,  rappelle  les  services  rendus  pour 
la  bonne  garde  de  la  capitale  :  il  en  prend  occasion  de  solli- 
citer l'abolition  de  plusieurs  abus  et  le  paiement  régulier  des 
rentes  de  l'Hôtel  de  Ville. 

«  Nous  rendons,  dit-il,  à  notre  Roi  les  devoirs  extérieurs 
«  de  notre  fidélité,  pour  l'exemple,  et  au-dedans  les  vœux 
(c  intérieurs  de  notre  dévotion  à  son  service...  à  ce  qu'à  notre 
«  imitation,  chacun  s'efforce  de  se  réunir,  à  l'honneur  de 
«  Dieu,  en  l'amour  et  service  de  Votre  Majesté  et  au  soin  de 
«  notre  patrie... 

«  Mesdames  qui  avez  témoigné  tant  de  déplaisir  de  nos 
«  afflictions  qu'avez  tenues  pour  vôtres  et  y  avez  si  miséri- 
«  cordieusement  compati,  nous  nous  promettons,  par  vos 
«  bons  conseils,  que  le  Roi  entrera  en  considération  de  nos 
«  misères  et  pourvoira  par  votre  moyen  et  l'assistance  des 
«  grands  personnages  qui  vous  conseillent.  » 

Ce  disant,  Miron  offre  à  la  petite  Reine,  au  nom  de  la  ville, 
«  grande  quantité  de  flambeaux  blancs  musqués,  confitures 
«  exquises  et  dragées,  dont  elle  remercie  vivement  ». 

Le  19  mai,  visite  du  Corps  de  ville  au  nouveau  garde  des 
sceaux,  M.  du  Vair  (1). 

(1)  H.  1797,  f»  695. 
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Le  31  mai,  le  Roi  fait  rouvrir  les  portes  de  Paris,  décharge 
les  bourgeois  de  la  garde,  signe  un  édit  «  portant  oubli  extinc- 
«  tion  des  choses  passées  »,  et  écrit  à  Messieurs  de  la  ville  : 

«  Très  chers  et  bien  amés,  ayant  reconnu  le  soin  apporté  à 
«  la  garde  de  la  ville  pendant  les  derniers  mouvements  aux- 
«  quels  il  a  plu  à  Dieu  mettre  fin...,  nous  avons  le  service 
«  rendu  en  cela  très  agréable;  nous  vous  en  savons  très  bon 

gré,  et  vous  en  témoignerons  le  ressentiment  en  toutes 

occasions.  » 


I  « 


^L 
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CHAPITRE  V 

RENTES  DE    l'hÔTEL    DE    VILLE 
FIN    DE    l'administration   MUNICIPALE 


Les  rentes,  dites  de  l'Hôtel  de  Ville,  dont  l'histoire  muni- 
cipale de  Paris  fait  souvent  mention,  étaient  des  rentes  sur 
ï'État;  la  ville  en  servait  les  arrérages  aux  rentiers,  grâce  à 
une  délégation  de  FEtat  sur  les  recettes  générales  :  les  gabelles, 
les  aides,  particulièrement  les  décimes  du  clergé.  Aussi,  quand 
les  impôts  affectés  au  paiement  des  rentes  venaient  à  man- 
quer, les  guichets  de  la  ville  étaient  fermés. 

Les  décimes  du  clergé  étaient  votés  pour  une  période  de 
dix  ans,  dans  les  assemblées  générales  qui  avaient  lieu  tous 
les  dix  ans  :  la  dernière  avait  eu  lieu  en  1606,  et  le  contrat 
décennal  entre  la  couronne  et  le  clergé  expirait  le  31  dé- 
cembre 1615.  Il  importait  que  le  contrat  nouveau  assurât  les 
mêmes  revenus  que  le  précédent  et  môme  un  peu  plus,  en 
raison  des  rentes  échues  et  impayées,  des  exercices  précé- 
dents, qu'il  fallait  avant  tout  solder 

Au  31  décembre  1614,  il  restait  dû  par  le  receveur  général 
du  clergé,  M.  de  Castille,  aux  rentiers  de  l'Hôtel  de  Ville, 
1  228  000  livres  :  l'annuité  ne  s'élevait  qu'à  1  202  122  livres. 
Que  fera  l'assemblée  générale  du  clergé? 

Dès  le  22  mai  1615,  le  prévôt  et  les  échevins  rendent  visite 
à  l'assemblée. 

«  Nous  sommes  venus,  dit  Miron,  vous  supplier  avoir 
«  agréable  le  travail  auquel  vous  êtes  invités  et  départir  à  la 
«  nécessité  publique,  même  à  la  misère  des  Parisiens,  l'intel- 
«  ligence  que  les  longues  veilles  et  l'expérience  des  affaires 

vous  ont  acquise...  » 
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Le  cardinal  du  Perron  complimente  le  prévôt,  et  se  félicite 
«  d'avoir  à  traiter  de  leurs  affaires  avec  une  personne  si  digne 
«  et  de  douce  conversation.  » 

Le  chiffre  des  restes  à  payer  est  établi  d'accord.  Les  états 
des  receveurs  de  la  ville,  MM.  Jehan  de  Moisset,  Christophe 
Martin  et  Paul  de  la  Barre,  se  trouvaient  en  parfaite  concor- 
dance avec  les  écritures  du  receveur  général  du  clergé. 
M.  de  Castille  explique  le  déficit  des  annuités  précédentes 
par  les  remises  de  décimes  consenties  et  par  des  virements 
opérés  sur  l'ordre  du  Roi,  quand  il  était  à  bout  de  ressources. 

Nouvelle  entrevue  des  magistrats  parisiens  avec  le  clergé 
le  30  mai...  «  Par  le  contrat  que  vous  avez  fait  avec  le  Roi, 
«  dit  Miron,  vous  avez...  stipulé  que  la  subvention  que  vous 
«  donnez  à  Sa  Majesté,  tirée  des  deniers  de  vos  revenus,  sera 
«  entièrement  employée  au  paiement  de  nos  rentes,  lesquelles 
«  sont  perpétuelles  jusqu'au  rachat,  sans  pouvoir  être  divertie 
«  ailleurs,  en  façon  qu'il  n'est  pas  libre  au  Roi  même  d'évo- 
«  quer  et  joindre  à  son  épargne  ce  qui  est  es  mains  de  votre 
«  receveur,  destiné  pour  être  mis  en  nos  mains  par  semaines, 
«  selon  les  accommodations  et  règlements  auxquels  nous 
«  nous  sommes  rangés  volontairement.  » 

Le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  propose  d'examiner  plus 
attentivement,  de  concert  avec  Messieurs  de  la  ville  et  les 
représentants  du  Roi,  les  conseillers  d'État  de  Châteauneuf, 
de  Pontcarré,  Dollé,  de  Vicq  et  le  président  Jeannin.  Ainsi  se 
forme  une  commission,  où  le  clergé  est  représenté  par  les 
archevêques  de  Rayonne  et  d'Auch,  les  évêques  de  Carcas- 
sonne,  d'Angers,  de  Châlons,  de  Beauvais  et  d'Orléans,  ainsi 
que  par  ses  agents  financiers. 

On  se  réunit  chez  M.  de  Châteauneuf  le  19  juin,  et  l'on 
vérifie  les  comptes.  Les  sommes  dues  ne  sont  pas  contestées  : 
mais  le  clergé  présente  un  long  mémoire  sur  l'article  «  des 
«  remises,  dons  gratuits  et  décharges  »,  qui  diminuent  l'an- 
nuité, par  conséquent,  le  gage  des  rentiers. 

Le  2  juillet  on  se  réunit  chez  Robert  Miron,  et  le  3  chez 
M.  de  Châteauneuf.  Miron  et  son  cousin,  l'évêque  d'Angers, 
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s'expliquent  «  fort  bien  et  nettement  de  part  et  d'autre  ».  La 
réunion  du  15  juillet  est  plus  orageuse,  Miron  déclare  à 
Messieurs  du  clergé  «  qu'ils  n'espèrent  point  avoir  ni  obtenir 
«  du  Roi  des  décharges  et  remises;  que  c'est  chose  qu'il  empê- 
«  chera  formellement.  Il  ne  faut  pas  que  le  cours  des  rentes 
«  soit  en  aucune  façon  discontinué.  » 

Les  représentants  du  Roi  interviennent  :  c'est  le  Roi  qui  a 
créé,  par  des  virements  irréguliers,  ou  des  remises  gracieuses, 
le  déficit  des  annuités  ;  c'est  à  lui  de  le  combler.  Le  clergé 
appuie  cette  manière  de  voir,  et  se  joint  aux  magistrats  pari- 
siens, pour  demander  le  secours  du  Roi.  Puis  il  vote  le  renou- 
vellement du  contrat  décennal,  tel  que  la  ville  le  demandait. 
Au  moment  où  l'assemblée  du  clergé  se  sépare,  Messieurs 
de  la  ville  vont  remercier  les  prélats  :  «  Il  vous  a  plu,  dit-il. 
«  vous  laisser  vaincre  à  la  voix  plaintive  de  vos  enfants 
«  réduits  en  une  langueur  extrême,  nous  ayant  aussi  libéra- 
«  lement  abandonné  votre  propre  substance  temporelle, 
«  comme  vous  nous  repaissez  abondamment  par  vos  saints 
«  ministères  de  la  substance  spirituelle  des  sacrements. 

{(  Donc,  messieurs,  pour  rétribution  du  renouvellement  de 
<(  ce  contrat  qui  nous  cause  ce  bien...  recevez  par  notre  entre- 
«  mise,  un  titre  nouvel  de  la  fidélité  de  notre  ville  envers 
«  l'Église  et  tous  Messieurs  les  Ecclésiastiques,  envers  ce 
«  navire  de  Saint  Pierre  dans  lequel  nous  nous  tiendrons  tou- 
«  jours  fermes  et  constants...  reconnaissant  pour  le  souve- 
«  rain  pontife  de  cette  barque,  notre  Très  Saint  Père  le  Pape, 
«  vicaire  de  Jésus-Christ,  vrai  successeur  de  Saint  Pierre,  ne 
«  cherchant,  ne  reconnaissant  aucun  salut  ailleurs...  » 

Miron  ajoute  une  requête  pour  que  le  clergé  contribue  à 
l'achèvement  des  travaux  si  bien  commencés  par  François 
Miron  à  la  «  Maison  de  Ville  » . 

«  Mon  frère,  dit-il,  étant  à  la  place  où  je  suis  à  présent... 

vous  requit  d'y  étendre  vos  bienfaits.  Vous  ouïtes  sa  voix 

>t  contribuâtes  à  cet  ouvrage.   Cette  même  affection  me 

[porte  à  vous  faire  pareille  requête,  afin  que,  comme  il  a 

îommencé  cet  œuvre  sous  vos  heureux  auspices  et  libéra- 
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«  lités,  l'œuvre  soit  continué  et  conduit  à  la  perfection  par 
«  vous-mêmes,  à  la  poursuite  de  celui  qui  le  représente  sinon 
«  en  mérite,  ni  en  courage  et  vertueuse  qualité,  au  moins  en 
«  son  nom^  en  sa  mémoire  et  en  sa  charge.  Son  ombre  et  ses 
«  cendres  me  réveillent  et  m'excitent  à  vous  faire  cette  ins- 
«  tante  prière  que  vous  aurez,  s'il  vous  plaît,  agréable.  » 

Un  don  de  6  000  francs  lui  est  accordé. 

Le  cardinal  du  Perron  dit  «  qu'il  aurait  soin  particulière- 
«  ment  de  bien  faire  exécuter  le  contrat  nouveau  et  principa- 
«  lement  pour  ce  qui  concernait  le  paiement  des  rentes  » . 

Tout  était  réglé,  en  principe.  Mais  en  fait,  la  guerre  civile 
sévissait  au  cœur  du  royaume;  les  impositions  se  lèvent  mal. 
Les  versements  périodiques  à  la  caisse  municipale  n'arrivent 
plus  à  terme.  M.  de  Castille  propose  de  réduire  le  taux  des 
arrérages  :  expédient  commode  des  débiteurs  aux  abois! 
L'absence  du  Roi,  parti  pour  Bordeaux,  compliquait  toutes 
choses.  La  rareté  des  vivres  à  Paris  et  les  exactions  des  gens 
de  guerre  créaient  un  état  de  malaise  peu  favorable  aux 
affaires.  M.  de  Castille,  au  commencement  de  janvier,  ne 
recevant  presque  rien  des  receveurs  provinciaux,  informe  la 
ville  que  les  versements  cesseront  à  la  fin  du  mois. 

Miron  envoie,  le  20  juin  1615,  au  Roi  un  exprès  porteur 
d'une  lettre  très  pressante  :  «  Nous  supplions  très  humble- 
«  ment  derechef  Votre  Majesté,  Sire,  de  mander  soit  au  dit 
«  s'  de  Castille,  à  messieurs  du  clergé  ou  à  messieurs  de  vos 
«  finances,  de  faire  en  sorte  que  le  paiement  se  continue,  par 
«  quelque  voie  que  ce  soit,  et  nous  en  assurer  par  le  retour 
«  de  ce  porteur...  »  Par  le  même  courrier,  il  écrit  au  chance- 
lier Brulard  et  à  son  ami  personnel,  le  président  Jeannin  (1). 

Celui-ci  répond  :  «  Encore  qu'il  soit  rude  de  contraindre 
«  M.  de  Castille  de  continuer  les  25  000  livres  par  semaine 
c(  destinées  au  paiement  des  rentes...  attendu  qu'il  s'y  est 


(1)  Le  président  Jeannin,  malgré  sa  participation  à  la  Ligue,  reçut  du  roi 
Henri  IV  l'accueil  le  plus  bienveillant.  Comme  il  en  exprimait  sa  reconnais- 
sance, le  Roi  lui  dit  :  «  Monsieur  le  Président,  j'ai  toujours  couru  après  les 
«  gens  de  bien  et  je  m'en  suis  bien  trouvé.  » 
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«  obligé  en  pleine  paix  et  qu'il  pouvait  recouvrer  les  deniers 
«  de  sa  charge,  au  lieu  qu'à  présent  les  troubles  qui  sont  en 
«  tous  les  endroits  du  royaume  lui  en  ôtent  le  moyen,  si  est 
«  ce  que  le  conseil  a  estimé  qu'il  devait  être  prié  et  exhorté 
«  de  continuer  le  dit  paiement  jusqu'au  retour  du  Roi  (qui 
«  sera,  comme  je  l'espère,  dans  la  fin  du  mois  prochain)  et  a 
«  même  donné  arrêt  pour  l'obliger  au  dit  paiement,  non  qu'il 
«  soit  juste  de  le  faire,  mais  d'autant  qu'il  est  expédient  pour 
«  le  bien  et  le  repos  de  la  ville,  et  afin  d'empêcher  les  mouve- 
«  ments  qui  pourraient  arriver  pendant  l'absence  de  Leurs 
«  Majestés.  Cet  arrêt  a  aussi  été  fondé  sur  ce  que  l'on  sait 
«  qu'il  est  homme  de  crédit  pour  pouvoir  faire  cette 
«  avance... 

«  Mais  je  vous  supplie  bien  humblement,  messieurs,  d'y 
<{  apporter  de  la  modération,  et  de  l'exciter  plutôt  avec  prière 
«  de  s'accommoder  à  votre  désir  que  d'user  de  contrainte  à 
«  son  endroit.  Je  lui  écris  à  cet  effet  et  l'en  supplie  de  toute 
«  mon  affection,  désireux  de  vous  rendre  bien  humble  ser- 
«  vice  quand  j'en  aurai  le  moyen...   » 

Contraint  ou  supplié,  Castille  s'exécutera.  C'était  l'essen- 
tiel. Miron,  ayant  demandé  et  obtenu  du  conseil  la  contrainte 
dont  il  se  plaignait,  remercie  le  Roi;  mais  sans  refuser  à  Cas- 
tille l'apparence  et  l'honneur  d'une  pure  générosité. 

Les  décimes  du  clergé  n'étaient  pas  le  seul  gage  des  ren- 
tiers de  l'Hôtel  de  Ville;  il  y  en  avait  un  autres,  les  recettes 
générales  du  royaume,  pour  partie.  Or  les  recettes  générales 
s'effectuaient  mal,  à  cause  des  gens  de  guerre  qui  rançon- 
naient le  pays,  même  pendant  l'armistice. 

Miron  écrit  au  Roi  le  5  février  1616  que  le  receveur  de  la 
ville  ne  paiera  rien  la  semaine  suivante,  «  ce  qui  donnera  du 
«  mécontement  au  peuple  » .  Le  Roi  répond  que  le  receveur 
de  la  ville  va  toucher  ce  qu'il  faut  pour  le  «  quartier  présent  », 
avec  quoi  il  paiera  le  «  quartier  passé  »,  et  qu'il  est  invité  à 
faire  l'avance  du  «  quartier  présent  »,  qui  sera  remboursé 
«  au  retour  du  Roi  dans  sa  bonne  ville  ». 

Mais  les  receveurs  généraux  avaient  déjà  fort  à  faire  pour 
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payer  la  solde  des  garnisons.  On  emprunte  au  receveur  gé- 
néral de  Paris,  M.  Hurault,  une  somme  de  50  000  livres,  dont 
30000  destinées  au  paiement  des  garnisons  voisines  de  Paris 
et  20  000  «  employées  au  paiement  des  rentes  assignées  sur  les 
«  recettes  générales  » . 

Le  roi  en  informe  le  Prévôt,  en  même  temps  que  le  prési- 
dent Jcannin  lui  écrit  :  «  J'estime  que  recevrez  contente- 
«  ment,  et  que  M.  Hurault  qui  a  des  moyens  et  du  crédit  ne 
«  fera  point  difficulté  d'avancer  cette  somme,  moyennant 
«  intérêt  raisonnable  dont  Messieurs  du  Conseil  qui  sont  à 
«  Paris  conviendront  avec  lui.   » 

Autre  émoi  nouveau!  Le  Roi,  pour  se  faire  des  ressources, 
crée  des  offices  de  «  contrôleurs  triennaux  des  rentes  constituées 
«  sur  l'Hôtel  de  Ville.  »  Qui  paiera  ces  nouveaux  fonction- 
naires? Si  leurs  salaires  sont  payés  sur  les  décimes ,  c'est-à- 
dire  en  fin  de  compte  par  les  rentiers,  puisque  la  totalité  des 
décimes  du  clergé  est  engagée  au  service  des  rentes,  ce  sera 
un  dommage  nouveau  pour  les  rentiers,  si  éprouvés  déjà. 

L'assemblée  de  ville  en  délibère  le  4  avril  1616.  Remon- 
trances et  supplications  sont  envoyées  au  roi  par  une  dépu- 
tation  composée  de  MM.  Pasquier,  s'  de  Bussy,  Clément, 
Aubry  et  Marescot.  Ces  démarches  sont  agréées. 

Le  conseil  du  Roi  ordonne  que  la  chambre  des  comptes 
enregistre  i'édit  sur  les  contrôleurs  triennaux,  à  condition  que 
les  «  gages  des  receveurs  et  contrôleurs  triennaux  des  rentes 
«  de  la  ville  assignées  sur  le  clergé  »  se  prennent  sur  les  de- 
niers de  la  recette  générale  des  finances,  et  non  pas  sur  les 
décimes  du  clergé  :  l'Hôtel  de  Ville  avait  gain  de  cause. 

M.  de  Castille,  qui  avait  payé  de  bonne  grâce  plusieurs 
quartiers  de  rente  avec  ses  propres  deniers,  attendait  toujours 
le  remboursement  promis  :  et  le  remboursement  n'arrivait 
pas.  Il  s'adresse  au  Bureau  de  ville. 

Miron  se  rend  le  26  mai  1616  au  conseil  du  Roi,  chez  le 
garde  des  sceaux  :  là  se  trouvaient  MM.  de  Châteauneuf, 
Pontcarré,  de  Thou,  Jeannin,  de  Vicq,  de  Caumartin,  de 
Boissise,  Arnauld,  de  Chevry,  l'évêque  de  Rieux  et  les  agents 
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généraux  du  Clergé,  MM.  Savatier  et  de  Damas.  Miron  pro- 
pose d'envoyer  des  commissaires  de  la  ville  dans  toutes  les 
provinces  pour  faire  compte  avec  les  receveurs  provinciaux 
du  clergé. 

L'évéque  de  Rieux  objecte  l'inutilité  d'une  dépense  énorme, 
qui  retomberait  toujours  sur  les  rentiers.  On  décide  que 
M.  de  Castille  produira  ses  états,  en  présence  de  MM.  de  Châ- 
teauneuf,  de  Pontcarré  et  de  Vicq,  «  afin  de  reconnaître  les 
«  provinces  qui  ont  été  les  plus  affligées  par  les  guerres  et  les 

receveurs  qui  doivent  le  plus  » . 

On  se  préoccupe  aussi  des  retards  dans  les  versements  des 
fermiers  du  sel  au  receveur  de  la  ville  :  le  troisième  quartier 
de  1612  n'était  pas  encore  payé.  Miron  insiste  pour  que  les 
partisans  du  sel  soient  activement  recherchés. 

En  fin  de  séance,  le  garde  des  sceaux  interpelle  Miron  et 
les  échevins  présents  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  encore  retiré 
leur  opposition  à  l'édit  des  contrôleurs  triennaux  malgré  la 
satisfaction  obtenue.  Le  Bureau  de  ville  n'en  démordait  pas, 
toujours  ardent  à  la  défense  des  rentiers,  et  méfiant  à  l'égard 
des  promesses,  tant  qu'elles  n'étaient  pas  exécutées. 

Louis  XIII  n'en  témoignait  du  reste  aucune  humeur  au 
prévôt.  Le  18  juillet,  il  le  fait  entrer  au  conseil  des  finances, 
avec  un  supplément  de  pension  de  3  000  livres,  qui  s'ajoutaient 
aux  2  000  acquises,  lors  de  son  entrée  au  Conseil  d'État  le 
3  juillet  1609.  Le  roi  voulait  le  récompenser  «  de  ses  bons, 
«  fidèles  et  agréables  services,  au  temps  et  à  la  saison,  qu'on 
«  venait  de  traverser.  » 

Le  même  jour,  se  tenait  l'assemblée  de  ville,  préparatoire 
des  élections  municipales  de  1616.  Le  gouverneur  M.  de  Lian- 
court  apporte  au  bureau  les  lettres  de  cachet  du  Roi,]  ainsi 
conçues  : 

«  Très  chers  et  bien  amés,  les  pénibles  et  laborieux  travaux 
a  que  le  sieur  président  Miron  a  pris  pour  notre  service  et 
c  le  public  en  la  charge  de  Prévôt  des  marchands  de  cette 
«  notre  bonne  ville,  pendant  ces  deux  années,  nous  font 
«  désirer  pour  plusieurs  considérations,  le  bien  de  notre 
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({  service  et  de  la  dite  ville,  qu'il  soit  continué  en  icelle  charge 
«  pour  deux  ans,  à  l'élection  qui  se  doit  faire  au  mois  d'août 
«  prochain.  A  ces  causes,  nous  faisons  la  présente  pour  vous 
«  dire  que  par  vos  voix  et  suffrages  vous  ayez  à  vous  confor- 
«  mer  à  ce  qui  est  de  notre  volonté  et  intention  pour  la  dite 
«  continuation,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  entendre  de  vive 
«  voix  à  aucuns  de  vous  pour  le  faire  savoir  à  tous  ceux  de  vos 
«  compagnies. 

«  Ce  faisant  vous  ferez  chose  qui  nous  sera  très  agréable 
«  et  nous  prierons  Dieu  qu'il  vous  ait,  très  chers  et  bien  amés, 
«  en  sa  Sainte  et  digne.garde. 

«  Écrit  à  Paris,  le  16'  jour  de  juillet  1916. 

«  Louis,  et  plus  bas  :  Loménië.  » 

Le  ton  impératif  de  cette  recommandation  en  faveur  du 
prévôt  sortant  n'était  pas  pour  plaire  aux  magistrats  muni- 
cipaux, très  jaloux  de  leurs  franchises  et  privilèges.  Mais 
l'époque  troublée  permettait  au  Roi  l'unité  de  direction  en 
toutes  choses,  et  réclamait  des  conseillers  de  ville  une  défé- 
rence plus  grande  que  jamais  envers  le  pouvoir  royal. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  candidature  officielle,  Miron  la 
décline  purement  et  simplement.  Sa  santé  délicate  exigeait 
beaucoup  de  soins,  après  beaucoup  de  travail  et  de  soucis. 
Craignait-il  l'opposition  d'anciens  collaborateurs,  même  et 
surtout  ceux  qu'il  avait  le  plus  obligés?...  Quelle  serait  sa 
situation  dans  un  conseil  de  ville  auquel  il  paraissait 
imposé?... 

Après  la  lecture  de  la  lettre  royale,  Miron  dit  que  «  ce  lui 
«  était  beaucoup  d'honneur  et  de  gloire  de  ce  que  le  Roi, 
«  ayant  pour  agréables  les  services  par  lui  rendus  en  son 
«  magistrat,  désirait  qu'il  fût  continué  en  la  dite  charge. 
«  Mais,  ayant  reconnu  ses  forces,  la  débilité  de  son  faible 
«  esprit,  et  l'insuffisance  qui  est  en  lui  pour  pouvoir  entre- 
ce  prendre  derechef  un  si  grand  faix,  l'ont  fait  résoudre  de 
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«  supplier  Sa  dite  Majesté  de  le  vouloir  excuser  s'il  n'acceptait 
«  la  dite  charge  ;  laquelle  il  remerciait  très  humblement,  la 
«  suppliant  d'avoir  pour  agréable  le  si  peu  de  services  qu'il  a 
«  rendus  en  son  dit  magistrat  qui  a  été  plein  de  troubles,  de 
«  peines,  et  de  mauvaises  rencontres  pour  lui  :  joint  qu'il  ne 
«  désire  point  être  cause  que,  pour  son  sujet,  les  anciens 
«  privilèges  de  la  ville  soient  intervertis,  et  que,  ayant  fait  son 
«  temps  de  deux  ans,  il  est  raisonnable  qu'il  fasse  place  à  un 
«  autre. 

«  Et  tout  ainsi  que  Sa  dite  Majesté  avait  témoigné  de  sa 
«  bouche  à  aucuns  des  dits  sieurs  conseillers  et  quarteniers 
«  de  la  ville  son  intention  pour  la  dite  continuation,  il 
«  supplie  très  humblement  la  compagnie  d'avoir  pour 
«  agréable  et  trouver  bon  que  quatre  des  élits  conseillers  et 
«  quatre  quarteniers  soient  députés,  pour  avec  mon  dit  sieur 
«  le  gouverneur  et  les  sieurs  échevins,  être  présents  à  la  très 
«  humble  supplication  qu'il  désire  faire  à  S.  M.  pour  n'accepter 
«  la  dite  charge,  et  l'en  remercier.  » 

«  Sur  ce,  dit  le  registre  municipal,  le  prévôt  s'est  retiré 
«  pendant  que  la  compagnie  délibérait.  » 

Messieurs  de  la  ville  déclarent  «  qu'ils  n'ont  point  à 
«  délibérer  sur  les  lettres  patentes  du  Roi...  elles  seront 
«  enregistrées  dans  les  registres  de  la  ville  (ce  que  le  dit 
«  sieur  gouverneur  prendra  la  peine  s'il  lui  plaît  de  représen- 
«  ter  au  Roi)...  La  réponse, remontrance,  et  excuse présente- 
«  ment  faite  par  le  prévôt  des  marchands  sera  aussi 
«  enregistrée  dans  les  registres  de  la  ville,  et  iceluy  remercié 
«  par  la  compagnie  des  services  qu'il  a  rendus  au  Roi  et  à  la 
«  ville.  » 

Cet  hommage  au  Roi  ressemblait  fort  à  une  critique.  Le 
Corps  de  ville  rendait  justice  au  prévôt  et  honneur  à  ses 
privilèges  un  peu  «  intervertis  » . 

Le  16  août  1616,  tout  se  passa  selon  le  cérémonial  usité. 

Avantle  scrutin,  Miron  et  les  deux  échevins  sortants  «  remer- 
«  cient  amplement  la  compagnie  de  l'honneur  qu'elle  leur 
«  avait  fait  de  les  avoir  appelés  es  dites  charges  » .  Miron 
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expose  et  résume  «  tout  ce  qui  s'était  passé  à  IHôtel  de  Ville 
«  de  1614  à  1616,  et  en  quel  état  il  laissait  les  affaires.  » 

On  vote  :  M.  Boucher,  s' de  Bou ville,  est  élu  prévôt.  M  M.  de 
Paris  et  Piètre  sont  élus  échevins.  Miron  et  les  échevins 
sortants,  avec  les  scrutateurs,  vont  porter  le  scrutin  au  Louvre. 
«  Ils  ont  fait  leurs  excuses  à  Leurs  Majestés,  dit  le  registre 
«  municipal,  si  elles  n'avaient  reçu  tout  contentement  qu'elles 
«  s'en  étaient  promis.  »  —  A  quoi  «  Leurs  dites  Majestés  ont 
«  fait  réponse  qu'ils  avaient  bien  servi  et  estaient  fort  con- 
«  tents  d'eux.  » 


CHAPITRE  VI 

AMBASSADE    DE    SUISSE 

I.  —  Miron  est  nommé  ambassadeur  en  Suisse. 
Sursis  à  son  départ. 

Ic  De  toutes  les  missions  diplomatiques  confiées  à  Robert 
TMiron  la  plus  importante  fut  l'ambassade  près  les  cantons 
suisses.  Il  y  resta  dix  ans  environ,  du  mois  d'octobre  1617  au 
10  mai  1627,  partagé  entre  ses  chères  affections  de  famille  et 
du  Parlement,  et  les  multiples  soucis  que  lui  causaient  un 
travail  incessant  contre  la  politique  espagnole  et  les  divisions 
religieuses  entre  les  cantons. 

Maintes  fois,  il  sollicite  son  rappel.  La  confiance  de  Riche- 
lieu et  les  ordres  du  Roi  le  retinrent  jusqu'en  1627.  Il  s'en 
consola  en  écrivant  ses  mémoires  :  il  y  expose  sa  longue  mis- 
sion avec  un  luxe  de  phraséologie  et  une  abondance  de 
détails,  également  insipide  et  curieux. 

C'est  à  la  fin  de  décembre  1616  (1)  qu'il  reçut  ses  instruc- 
tions avec  ses  lettres  de  créance.  Il  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  se  mettre  en  chemin. 

Tout  n'était  pas  de  sa  faute.  De  graves  événements  s'étaient 
déroulés  dans  l'entourage  immédiat  du  Roi. 

Menacée  par  les  cabales  factieuses  du  prince  de  Condé, 
Marie  de  Médicis  cherchait  un  appui  que  son  fils,  trop  jeune, 
ne  pouvait  guère  lui  offrir.  Elle  crut  le  trouver  dans  un  homme 
à  elle,  un  compatriote  en  qui  elle  se  fiait,  un  gentilhomme 
florentin,  attaché  à  sa   famille,   Concino    Concini.   Elle  le 

(1)  Lettres,  instructions  diplomatiques  et  papiers  d'Etat  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, publiés  par  M.  d'Avenel,  p.  206  à  235,  t.  I. 
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combla  d'honneurs  et  le  fit  entrer  au  conseil  du  Roi.  Nommé 
maréchal  d'Ancre,  il  devint  presque  le  régent  du  royaume,  à 
la  grande  colère  des  princes,  chacun  d'eux  voulant  circon- 
venir la  Reine  et  accaparer  le  Roi. 

D'abord  Louis  XÏII  laissa  faire  la  Reine.  On  élimina  les 
conseillers  d'Henri  IV,  les  «  barbons  »,  comme  on  les  appe- 
lait, MM.  de  Sillery,  du  Vair,  Jeannin,  Villeroy,  «  ce  vieux 
«  ministre  de  quatre  règnes  ». 

Dans  le  conseil  nouveau,  entraient  Barbin,  surintendant  des 
finances,  Mangot,  garde  des  sceaux,  «  faquins  et  de  basse 
naissance  »,  disaient  les  «  barbons  »,  Pont-Chartrain,  Potier 
de  Gesvres  et  l'évêque  de  Luçon,  celui-là  hors  de  pair, 
comme  on  le  jugea  sur  l'heure.  On  reconnut  vite  sa  pré- 
sence :  l'arrestation  de  Condé,  la  condamnation  des  ducs  de 
Mayenne,  de  Nevers,  de  Vendôme,  de  Bouillon,  déclarés  cri- 
minels de  lèse-majesté,  une  vigoureuse  impulsion  aux  affaires 
étrangères  révélaient  l'homme  d'État,  celui  qui  plus  tard  bri- 
sera tous  les  obstacles  à  l'autorité  royale,  à  l'unité  et  à  la 
grandeur  de  la  patrie. 

Malheureusement,  le  patronage  de  Concini  fit  tort  au  minis- 
tère. Le  maréchal  d'Ancre,  grisé  par  sa  fortune  très  supé- 
rieure à  ses  mérites  et  à  ses  talents,  humiliait  le  Roi  :  il  affec- 
tait de  se  couvrir  devant  lui,  et  s'asseyait  à  sa  place  au  conseil, 
quand  il  était  absent.  Il  le  traitait  comme  un  enfant  sans  rai- 
son. Louis  XIII  en  fut  vivement  blessé  :  on  n'eut  pas  de 
peine  à  lui  persuader  que  cet  Italien  perdrait  la  France,  et 
qu'il  fallait  s'en  débarrasser.  L'esprit  public  était  d'accord 
avec  le  Roi.  Le  peuple  de  Paris  détestait  l'Italien  :  il  pillait 
même  son  hôtel,  un  jour  d'émeute.  Albert  de  Luynes,  ami 
intime  et  compagnon  de  chasse  du  Roi,  lui  persuada  de  faire 
arrêter  le  maréchal  et  de  le  mettre  à  mort  s'il  résistait.  Con- 
cini fut  tué  le  24  avril  1617.  Le  soir  il  y  eut  des  feux  de  joie 
dans  Paris;  on  criait  :  «  Vive  le  Roi!  »  Le  Parlement  crut 
devoir  prononcer  contre  le  malheureux  une  sentence  pos- 
thume, et  le  déclara  criminel  de  lèse-majesté. 

Albert  de  Luynes  avait  le  pouvoir;  le  vœu  du  roi  était  réa- 
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lise,  mais  non  celui  des  princes.  Le  nouveau  ministre  se  met 
ourageusement  à  l'œuvre,  décidé  à  résoudre,  autant  qu'il  le 
pourrait,  les  difficultés  de  la  situation,  et  à  dépenser  au  ser- 
vice du  Roi  et  de  la  foi  nationale  ses  forces,  sa  vie  même. 

Les  «  ordres  et  compagnies  de  ville  »  viennent  féliciter  le 
roi.  Luynes  le  fait  monter  sur  un  billard,  afin  que  chacun  le 
puisse  voir.  Miron  et  le  premier  président  font  visite  à  la 
Reine  :  «  Laissez-moi  en  repos,  leur  dit-elle,  et  faites  tout  ce 
«  que  le  Roi  vous  commandera.  » 

C'était  le  règne  de  Louis  XIII  qui  commençait. 

Tous  les  grands  personnages  se  présentent  devant  lui, 
offrant  leurs  félicitations  ;  les  ministres  eux-mêmes  :  Barbin, 
Mangot  et  Richelieu,  n'étaient  pas  les  moins  empressés,  mais 
Barbin  est  arrêté  en  chemin  par  un  exempt  des  gardes  du 
corps,  à  sa  grande  surprise,  «  n'ayant  point  fait,  disait-il, 
«  d'actions  qui  demandassent  les  ténèbres  »;  ses  papiers  sont 
saisis  par  les  commissaires  royaux,  le  maître  des  requêtes 
Aubry  et  M.  de  Castille,  celui-là  même  dont  Barbin  avait  fait 
saisir  la  comptabilité  :  douce  revanche  ! 

Mangot  allait  remettre  les  sceaux  entre  les  mains  du  Roi  : 
Vitry  le  rencontre  et  l'interpelle  au  bas  du  grand  escalier  : 
«  Où  allez-vous,  monsieur,  avec  votre  robe  de  satin?  Le  Roi 
«  n'a  que  faire  de  vous.  » 

Apercevant  l'évêque  de  Luçon,  Louis  XIII  lui  dit  aussitôt  : 
«  Luçon,  enfin  me  voilà  hors  de  votre  tyrannie,  allez,  allez, 
«  ôtez-vous  d'ici...;  qu'on  m'aille  quérir  les  vieux  serviteurs 
a  du  feu  Roi  mon  père  et  anciens  conseillers  de  mon  conseil 
«  d'État;  c'est  par  le  conseil  de  ceux-là  que  je  veux  gouverner 
«  désormais.  »  Richelieu  s'excuse,  appuyé  par  M.  de  Luynes; 
il  cherche  à  défendre  Barbin  et  Mangot,  sans  succès  :  mais 
le  Roi,  se  radoucissant  à  son  égard,  lui  fait  dire  «  qu'il  pouvait 
«  être  en  son  conseil,  ou  comme  évêque  ou  comme  conseiller 
«  d'État,  mais,  pour  la  charge  de  secrétaire,  qu'il  en  avait  dis- 
«  posé  et  l'avait  rendue  à  M.  de  Villeroy.  » 

M.  de  Luynes  fait  accompagner  l'évêque  par  un  garde  du 
corps,  M.  de  Vignoles,  jusqu'à  l'entrée  de  la  salle  du  conseil, 
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011  siégaient  déjà  les  anciens  ministres  et  M.  Déageant,  ancien 
commis  de  Barbin.  M.  de  Villeroy  demande  à  Vignoles  en- 
quelle  qualité  l'évêque  se  présentait.  Vignoles  ne  répond 
rien.  L'évêque,  resté  près  de  la  porte,  s'entrenait,  par  manière 
de  contenance,  avec  un  interlocuteur  obligeant,  Robert 
Miron,  qui  avait  affaire  au  conseil.  Puis,  il  disparaît.  Il  a 
raconté  plus  tard  cet  incident  :  «  après  avoir  été  en  ce  lieu, 
a  pour  dire  que  j'y  avais  été,  je  me  retirai  doucement  (1).  » 

Il  partait  de  bonne  grâce,  n'ayant  pas  perdu  l'estime  royale 
et  sûr  de  sa  revanche  prochaine.  En  attendant,  il  suivait  à 
Moulins  et  à  Blois  la  Reine  mère  exilée  à  laquelle  les  princes 
s'intéressaient,  bien  heureux  d'opposer  la  Reine  au  nouveau 
pouvoir,  d'où  ils  étaient  exclus. 

Le  vieux  Villeroy  était  réinstallé  aux  Affaires  étrangères, 
avec  la  collaboration  d'un  des  Brulard,  M.  de  Puisieux,  fils 
du  chancelier  de  Sillery.  C'était  donc  à  M.  de  Puisieux  que 
passait  en  fait  la  succession  de  Richelieu.  «  D'autres  temps, 
«  d'autres  mœurs,  dit  Pontchartrain,  voilà  le  Roi  qui  conduit 
«  l'État,  qui  ordonne,  qui  voit,  qui  reçoit  les  ambassadeurs, 
«  qui  résout  les  réponses.  Il  établit  pour  nouvel  intendant  des 
«  finances  M.  Déageant  (2).  » 

Pendant  son  court  passage  aux  affaires,  l'évoque  de  Luçon 
avait*  montré  quelque  inexpérience,  jointe  à  une  opinion  de 
soi-même  trop  peu  dissimulée  :  les  agents  diplomatiques  ne 
lui  en  avaient  pas  su  gré.  Il  leur  écrivait  à  tous  «  qu'il  était 
«  extrêmement  aise  d'avoir  les  affaires  diplomatiques  pour 
«  avoir  l'occasion  de  les  y  servir,  mais...  qu'il  n'aura  pas 
«  besoin  d'avis  en  celles  qu'il  verra  lui-même.  »  Passant  des 

(1)  Relation  de  la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  attribuée  à  Michel  de  Marillag 
(collection  Michaud  et  Poujoulat). 

(2)  Ce  Déageant,  homme  d'esprit,  très  protégé  par  Richelieu...  était  celui 
de  tous  qui  agissait  davantage.  Sa  faveur  était  si  grande  que  les  ambassa- 
deurs ne  se  contentaient  pas  de  traiter  avec  lui.  Ils  rendaient  même  visite  à 
sa  femme,  quoiqu'elle  fût  si  peu  habile  que  l'ambassadeur  de  Venise  lui  par- 
lant un  jour  de  la  grandeur  de  la  République,  elle  lui  répondit,  dans  la 
créance  que  c'était  une  femme,  «  qu'il  faudrait  en  faire  le  mariage  avec  M.  le 
duc  d'Orléans  ».  (Mémoires  d'Arnauld  d'Andilly  (collection  Michaud  et  Pou- 
joulat, p.  427),  et  Mémoires  de  Pontchartrain  (Collection  Michaud  et  Poujoulat, 
p.  462.) 
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instructions  aux  actes,  il  avait  modifié  le  personnel,  et  envoyé 
le  baron  du  Tour  en  Angleterre,  M.  de  la  Noue  aux 
Pays-Bas,  le  comte  de  Schomberg  en  Allemagne,  Miron  aux 
Cantons  suisses.  Chacun  des  ambassadeurs  nouveaux  avait 
reçu  ses  instructions. 

Le  choix  des  nouveaux  ministres  remettait  tout  en  ques- 
tion. Les  ambassadeurs  nommés  restaient-ils  en  charge?  Les 
instructions  reçues  n'étaient-elles  point  modifiées? 

C'est  à  M.  de  Puisieux  que  Miron  va  demander  les  résolu- 
tions dernières,  ne  doutant  pas  qu'il  fût  confirmé  dans  sa  mis- 
sion. Pas  plus  que  Richelieu,  il  n'avait  rien  fait  pour  déplaire 
au  Roi;  son  seul  tort  était  l'attachement  fidèle  qu'il  avait 
voué  à  la  Reine  mère.  Reçu  par  le  Roi,  il  prie  Sa  Majesté  de 
l'excuser  de  ce  qu'il  avait  déféré  aux  commandements  a  de  la 
«  Reine,  estimant  qu'elle  ne  parlait  que  de  l'aveu  de  Sa 
«  Majesté.  »  —  «  Vous  avez  fait  ce  que  vous  deviez,  répond 
«  le  Roi.  J'ai  fait  aussi  ce  que  je  devais.  (1)  » 

Louis  XIII  expliquait  que  le  maréchal  avait  entrepris  sur 
«  sa  personne  et  son  Etat  »  ;  et  il  chargeait  ses  représentants  à 
l'étranger  d'expliquer  de  même  la  mort  du  maréchal  d'Ancre. 

Miron  gardait  ses  pouvoirs  :  ses  instructions  n'étaient  pas 
changées,  dans  les  parties  essentielles.  Restait  à  se  concerter 
pour  la  suite  avec  M.  de  Puisieux  et  M.  Déageant. 

L'ancien  commis  de  Barbin  n'avait  pas  refusé  son  concours 
aux  nouveaux  secrétaires  d'Etat  qui  avaient  besoin  de  lui,  de 
son  expérience,  et  de  sa  compétence  toute  spéciale  en  matière 
de  finances  ou  d'abus  commis  par  les  financiers.  Barbin,  tout 
«  faquin  »  qu'il  parût  aux  anciens  et  nouveaux  ministres, 
était  un  homme  fort  intelligent  et  très  au  courant  des  affaires 
de  Suisse,  qu'il  possédait  à  fond  :  il  avait  eu  à  relever  dans  la 
gestion  financière  de  l'ancien  ambassadeur,  M.  de  Castille, 
prédécesseur  de  Miron,  des  irrégularités  fâcheuses.  D'où  une 
vive  inimitié  entre  Barbin  et  le  président  Jeannin,  beau-père 
de  Castille. 

t)  Relation  de  la  mort  du  maréchal  d'Ancre. 
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Barbin  tombé,  son  travail  subsistait  :  il  en  résultait  la 
preuve  qu'on  pouvait  économiser,  sur  les  sommes  dues  par  la 
couronne  aux  Cantons  suisses,  près  de  100  000  écus  par  an.  La 
comptabilité  de  Castille  avait  été  d'ailleurs  contrôlée  par  l'in- 
tendant Arnauld,  qui  remit  à  Miron  une  copie  de  ses 
mémoires  «  pour  l'informer  de  la  manière  «  dont  on  pourrait 
ménager  l'argent  du  roi  (1)  ». 

Il  importait  à  Miron  de  connaître  la  situation,  les  Suisses 
étant  impatients  de  toucher  leurs  créances  arriérées. 

Le  compte  se  divisait  en  quatre  chapitres  (2). 

1°  Pensions  générales,  en  vertu  de  l'alliance,  à  chaque  can- 
ton ligué  et  associé; 

2°  Pensions  particulières  aux  principaux  des  cantons  et  des 
ligues; 

3°  Rentes  de  l'argent  prêté  par  quelques  cantons  aux  rois  d< 
France  en  leurs  urgentes  affaires  ; 

4"  Rentes  constituées,  en  récompense  des  services  rendus 
en  guerre  par  les  particuliers  à  la  couronne  de  France. 

L'alliance,  datée  de  1516,  avait  été  solennellement  renou- 
velée au  nom  d'Henri  IV,  le  20  février  1602,  à  Soleure,  pai 
MM.  de  Sillery  et  de  Vie. 

Le  quatrième  chapitre  du  compte  était  le  plus  grave  et  U 
plus  inquiétant  :  moitié  des  sommes  dues  étaient  restées 
impayées,  et  converties  en  rentes  «  par  contrats  de  ce  que  les 
{(  Rois  ne  pouvaient  pas  payer  comptant,  avec  intérêts  de  8  1  /3 
«  pour  cent  ». 

Au  contraire,  le  deuxième  chapitre  n'avait  d'importance  que 
selon  les  besoins  et  le  savoir-faire  de  l'ambassadeur  français, 
et  sur  les  premier  et  troisième  chapitres,  il  n'était  dû  d'arré- 
rages qu'aux  cantons  de  Berne,  Baie  et  Soleure,  et  les  arré- 
rages étaient  assez  régulièrement  servis. 

Au  capital  de  ces  différentes  pensions  et  rentes  s'ajoutaientles 
intérêts  échus  et  non  payés,  capitalisés  au  taux  de  8  1/3  pour 

(1)  Mémoires  d'Arnauld  d'Andilly,  p.  427  (collection  Michaud  et  Pou- 
joulat). 

(2)  Ambassade  du  maréchal  de  Bassompierre,  p.  341. 
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cent.  La  solde  des  Suisses  qui  avaient  bataillé  sous  la  Ligue 
contre  Henri  IV  entrait  dans  le  capital  des  contrats  pour  un  tiers 
environ  :  bon  nombre  de  ces  contrats  avaient  été  vendus  et 
achetés  au-dessous  de  leur  valeur;  et  il  y  eut,  à  ce  propos,  des 
«  maquignonnages  »,  certains  financiers  de  Suisse  ou  de 
France  achetant  à  bon  compte  ces  contrats  d'origine  discutable 
et  se  les  faisant  rembourser  à  Paris. 

En  attendant  son  départ,  Miron  étudiait  de  son  mieux  ses 
devoirs  et  ses  responsabilités  à  venir  :  il  ne  se  hâtait  pas  de 
gagner  son  poste,  désireux  d'observer  la  marche  des  affaires 
sous  le  ministère  nouveau. 

Le  maréchal  de  Bouillon  disait  assez  méchamment  :  «  La 
«  taverne  est  demeurée  la  même,  n'y  ayant  autre  changement 
a  que  de  bouchon.  »  L'enseigne  de  Luynes  valait  mieux  que 
celle  de  Concini  :  le  «  bouchon  »  était  de  marque  française. 
«  Ne  connaissant  ni  le  dedans  ni  le  dehors  du  royaume,  dit 
«  Fontenay-Mareuil  dans  ses  Mémoires  (1),  M.  de  Luynes  en 
«  prit  néanmoins  le  gouvernail,  avec  autant  de  hardiesse  que 
«  s'il  n'eût  jamais  fait  d'autre  métier,  traitant  avec  les  ambas- 
sadeurs, écoutant  les  grands  et  petits,  et  rien  ne  se  fai- 
sant que  par  ses  ordres...  Dieu  permit,  afin  que  toute  gloire 
lui  en  fût  donnée,  et  parce  que  M.  de  Luynes  partageait 
aussi  sans  doute  l'innocence  du  Roi,  que  plusieurs  choses 
qu'ils  firent  tant  en  France  qu'en  Allemagne^  fort  mal  à 
propos,  ce  semblait...  n'ont  pas  laissé  de  bien  réussir.  » 
De  fait,  l'ordre  paraissait  se  rétablir  en  France  :  si  les 
princes  n'avaient  pas  tiré  du  coup  d'État  le  profit  rêvé,  la  paix 
intérieure  ne  faisait  qu'y  gagner.  Luynes  négociait  avec 
Richelieu,  et  par  Richelieu  avec  la  Reine  mère.  On  licenciait 
les  reîtres  du  maréchal  de  Schomberg,  au  risque  d'être  obligé 
de  les  payer. 

Mais  l'ennemi  extérieur  veillait;  le  Milanais  espagnol  était 
un  théâtre  de  luttes  incessantes  entre  les  deux  grandes  puis- 
sances catholiques,  dont  chacune  évitait  soigneusement  une 

(1)  Page  120  (collection  Michaud  et  Poujoulat). 
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rupture,  devant  les  forces  agressives  et  unies  de  la  Réforme. 
Toutefois,  la  politique  de  l'Escurial,  attachée  à  la  vraie  foi  et 
s'en  faisant  justement  honneur,  poursuivait  avec  une  parfaite 
continuité  de  vues  le  raccord  entre  les  deux  morceaux  de 
l'ancien  empire  de  Charles-Quint,  et  la  liberté  des  communi- 
cations entre  le  Milanais  et  les  Pays-Bas,  par  la  Savoie,  les 
Grisons  ou  la  Vénétie,  c'est-à-dire  par  les  pays  alliés  de  la 
France. 

Naturellement  la  couronne  de  France,  en  face  des  deux 
couronnes  de  la  maison  d'Autriche,  prenait  parti  pour  les 
petits  États,  ses  alliés  nécessaires  et  traditionnels,  la  Suisse 
notamment.  C'est  pourquoi  le  Louvre  et  l'Escurial  se  dispu- 
taient sans  cesse  la  clientèle  des  montagnards  alpins. 

La  Reine  mère  ne  voulait  pas  de  guerre  avec  l'Espagne  : 
Don  Pedro,  gouverneur  du  Milanais,  en  abuse.  Il  attaque  une 
des  places  du  Piémont  limitrophe  du  Milanais,  Verceil,  qui  se 
rend  le  25  juillet  1617,  faute  de  munitions  de  guerre.  Le  duc 
de  Savoie  appelle  au  secours.  Louis  XIII  l'entendit,  et  manda 
l'ambassadeur  d'Espagne  au  Louvre. 

L'entrevue  du  Roi  et  de  l'ambassadeur  espagnol  mérite 
d'être  citée  : 

Le  Roi  dit  à  l'ambassadeur  «  qu'il  ne  pouvait  abandonner 
a  les  anciens  alliés  de  sa  couronne,  auxquels  il  devait  procu- 
«  rer  la  paix;  que  par  le  traité  d'Asti  il  était  particulièrement 
«  obligé  à  l'entretenir  entre  son  maistre  et  le  duc  de  Savoye; 
«  autrement  son  honneur  y  demeurerait  trop  engagé  ;  qu'il  y 
«  avait  contribué,  jusqu'à  cette  heure  tout  ce  qui  lui  avait  été 
ce  possible  par  les  voies  de  la  douceur  sans  rien  avancer  : 
(c  dont  il  s'estonnait  grandement,  attendu  que  tous  ces  diffé- 
a  rends  ne  consistaient  qu'en  pointillés  fort  légères.  Enfin 
«  qu'ayant  sceu  comme  le  duc  de  Savoie  était  pressé,  il  avait 
«  trouvé  qu'il  ne  le  pouvait  laisser  perdre;  et  à  ces  fins  dit 
a  qu'n  pouvait  mander  à  son  maître,  que  s'il  ne  se  résolvait 
«  pas  de  s'accommoder  à  l'amiable  avQc  le  dit  duc  et  lui  don-! 
«  ner  la  paix,  le  Roi  serait  contraint  de  l'assister  et  s'y  estait 
«  résolu.  » 
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L'ambassadeur  répondit  : 

«  Pour  le  premier  point,  qu'il  serait  toujours  très  aise  d'être 
«  ministre  de  la  paix  et  que  son  maistre  y  était  entièrement 
«  porté  :  mais,  que,  pour  le  second  point,  de  l'assistance  que 
«  S.  M.  voulait  donner  au  duc  de  Savoie,  en  cas  que  la  paix 
«  ne  se  fît,  qu'il  suppliait  S.  M.  de  l'excuser  et  de  vouloir 
«  faire  porter  cette  parole  à  son  maistre  par  quelqu'autre  que 
«  lui.  » 

Le  Roi  répliqua  :  «  Je  vous  ai  dit  ma  volonté.  Faites-Iâ 
«  entendre  à  vostre  maistre,  et  vous  en  allez  trouver  M.  de 
«  Villeroy  qui  vous  dira  le  surplus  de  mes  intentions.  » 

Par  le  traité  d'Asti,  il  y  avait  article  exprès,  portant  qu'au 
cas  «  d'inobservance,  il  serait  permis  au  Roi  de  France  d'y 
«  porter  ses  armes  ouvertes,  sans  toutefois  rompre  la 
«  paix  (1).  » 

L'enfant  royal  parlait  déjà  en  Roi;  il  a^it  de  même.  Lesdi- 
guières,  qui  était  en  Dauphiné,  descend  en  Piémont  avec  le 
duc  de  Rohan,le  comte  de  Schomber^  et  ses  4  000  lansquenets 
et  quantité  de  noblesse  française  ;  en  tout,  avec  les  troupes 
du  duc  de  Savoie,  10  000  hommes  de  pied  et  2  000  chevaux.  Il 
était  temps.  Les  Espagnols  commençaient  le  siège  d'Asti. 
Lesdiguières  enlève,  à  la  vue  de  Don  Pedro,  les  quartiers  de 
Felizan  et  de  Noue  ainsi  que  deux  positions  importantes.  Don 
Pedro  recule,  et  le  roi  d'Espagne  lui  ordonne  de  rentrer  dans 
ses  quartiers. 

L'acte  d'énergie  du  jeune  Roi  avait  réussi.  M.  deBéthune, 
notre  ambassadeur  extraordinaire  à  Rome,  et  le  cardinal  Lu- 
do  visio,  négocièrent  la  paix.  Ce  qui  empêchait  de  faire  le 
«  traité,  était  que  l'on  était  en  peine  du  lieu  où  il  se  pourrait 
«  faire,  car  les  Espagnols  ne  prenaient  nul  plaisir  que  le  Roi 
«  s'en  mêlât  et  qu'il  se  rendît  médiateur  en  cette  affaire.  » 
Mais  comme  il  y  avait  d'autres  puissances  intéressées  à  la 
paix,  la  république  de  Venise  et  l'archiduc  Ferdinand  de 
Gratz,  ((  les  Espagnols  sont  enfin  contraints  d'en  venir  là 

(1)  Relation  de  la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  supr.  cit.,  p.  484. 
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que  le  «  traité  se  fît  et  s'arrêtât  auprès  du  Roi,  à  Paris  (1).  » 
Pour  ménager  les  susceptibilités  de  Madrid,  on  reporta  au 
9  octobre  la  ratification  des  conventions  arrêtées  à  Paris  en 
août  et  Ton  désigna  le  traité  sous  le  nom  de  Pavie,  avec  la 
date  du  9  octobre  1616  :  le  duc  de  Savoie  désarmait;  Pedro 
de  Tolède  devait  restituer  toutes  ses  prises;  la  suspension 
d'armes  était  l'œuvre  de  Louis  XIII. 

Telle  était  la  situation  intérieure  et  extérieure,  lorsque 
Miron  dut  se  rendre  en  Suisse.  Il  n'avait  plus  qu'à  demander 
au  Trésor  les  sommes  nécessaires  pour  ses  frais  de  séjour, 
les  libéralités  utiles  et  le  paiement  de  400  000  écus  de  dettes  et 
pensions  échues  l'année  précédente,  et,  comme  cette  opéra- 
tion souffrait  un  retard,  Miron  se  mit  en  route.  A  Dijon,  il 
s'arrêta  jusqu'à  la  fin  d'octobre,  attendant  l'argent.  Enfin  l'ar- 
gent arrive,  Miron  se  rend  en  Suisse,  accompagné  de 
MM.  Wallier  et  Vigier,  secrétaires  interprètes,  avec  un  suffi- 
sant équipage  de  gens  et  de  chevaux. 

(1)  Mémoires  de  Richelieu,  p. 477.  Pontchartrain,  p.  394.  Fontenay-Markuil, 
p.  126. 


IL  —  Miron  arrive  en  Suisse.  Ses  instructions. 
L'état  de  choses  en  Suisse  et  aux  pays  voisins. 

Robert  Miron  ne  fit  son  entrée  à  Soleure  que  le  16  no- 
vembre 1617.  Soleure  était  la  résidence  des  ambassadeurs 
français  à  cause  de  son  ferme  attachement  à  la  couronne 
de  France,  et  le  canton  de  Soleure  figurait  parmi  les  VIII 
cantons  catholiques  de  Suisse. 

L'ambassadeur  d'Espagne  résidait  à  Lucerne.  ^ 

C'est  dans  une  partie  du  couvent  des  Capucins  de  Soleure 
que  s'installaient  nos  ambassadeurs;  les  religieux  l'avait  mise 
gracieusement  à  leur  disposition. 

Quelles  étaient  les  instructions  de  l'ambassadeur  nouveau? 
Datées  du  21  mai  1617,  elles  remplaçaient  les  précédentes  de 
novembre  1616,  mais  en  reproduisaient  la  substance,  sauf  k 
panégyrique  de  la  Reine  et  l'éloge  de  Concini.  Elles  étaient 
appropriées  aux  besoins  de  l'époque  et  aux  intérêts  de 
notre  politique  extérieure. 

Parmi  les  événements  d'ordre  intérieur  qu'il  fallait  expli- 
quer au  dehors,  les  mariages  espagnols  tenaient  la  première 
place  :  il  s'agit  du  mariage  de  Louis  XIII  avec  l'infante 
d'Espagne  Anne  d'Autriche,  en  1614,  et  du  mariage  d'Eli- 
sabeth, sœur  du  Roi,  avec  l'infant  d'Espagne  plus  tard  Phi- 
lippe IV. 

Ces  deux  alliances  entre  princes  catholiques  n'avaient  pas 
été  sans  inquiéter  «  ceux  de  la  Religion  »  en  Allemagne  et  en 
Suisse.  L'ambassadeur  devra  dissiper  ces  inquiétudes,  en 
montrant  que  l'union  des  deux  couronnes  prive  «  ceux  qui 
ont  troublé  le  repos  de  la  France  »  d'un  appui  en  Espagne. 
L'Angleterre,  toute  hérétique  qu'elle  soit,  avait  ambitionné 
«  avec  passion  »  les  mêmes  alliances  qu'elle  n'a  pas  obtenues. 
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Du  reste  «  autres  sont  les  intérêts  d'État  qui  lient  les  princes 
«  et  autres  les  intérêts  du  salut  de  nos  âmes  qui  nous  obligent 
«  pour  nous-mêmes  à  vivre  et  mourir  en  FÉglise  en  laquelle 
«  nous  sommes  nés,  ne  nous  astreignant,  au  respect  d' autrui, 
«  qu'à  les  désirer  mais  non  pas  à  les  y  amener  par  la  force  et 
«  les  contraindre...,  depuis  que  l'erreur  s'est  glissée  en  Eu- 
«  rope,  en  Angleterre  et  même  parmi  nous 

a  Tant  s'en  faut  que  les  protestants  d'Allemagne  aient 
«  aucun  sujet  d'ombrage  de  cette  alliance,  qu'il  semble  au 
«  contraire  qu'ils  nous  en  veuillent  donner,  par  l'étroite  union 
«  qu'ils  font  entre  eux  de  toutes  parts,  comme  l'assemblée 
f  générale  qu'on  dit  qu'ils  veulent  tenir,  le  justifie...,  nos 
a  ennemis  ayant  cette  liberté  de  faire  des  brigues  parmi  eux 
«  et  se  tenant  encore  si  assurés  de  la  bonne  volonté  de  Leurs 
«  Majestés  qu'ils  prétendent  en  tirer  secours  contre  elles... 

«  Nous  sommes  les  derniers  amis  qu'ils  doivent  perdre, 
«  comme  leur  pouvant  beaucoup  servir  et  beaucoup  nuire, 
«  ce  que  nous  ferions  indubitablement,  s'ils  nous  en  don- 
«  naient  sujet,  le  Roy  étant  aussi  résolu  à  ne  souffrir  aucune 
«  injure  comme  de  ne  laisser  aucun  office  favorable  sans 
«  reconnaissance.  » 

Suit  une  allusion  aux  assemblées  séditieuses  des  protestants 
en  France  par  villages,  villes  et  pays. 

«  Il  n'est  pas  question  de  religion,  mais  de  pure  rébellion. 
«  Le  Roi  veut  traiter  ses  sujets,  de  quelque  religion  qu'ils 
«  soient,  également.  Mais  il  veut  aussi,  comme  la  raison  le 
a  requiert,  que  les  uns  et  les  autres  se  tiennent  en  leur  devoir. 
«  Pour  rien  au  monde,  il  ne  voudrait  assister  aucun  rebelle. 
«  Son  intention  est  de  maintenir  la  paix  de  la  Chrétienté, 
«  comme  il  paraît,  par  ce  qu'il  a  fait  à  Clèves,  Juliers,  Venise 
«  et  Piémont.  » 

Et,  pour  montrer  que  les  anciennes  alliances  n'étaient 
point  sacrifiées  aux  nouvelles,  l'instruction  rappelle  l'octroi 
des  passages  grisons  aux  Vénitiens,  grâce  à  nos  démarches, 
le  versement  de  17  millions  par  Henri IV  en  faveur  des  Suisses, 
les  pensions  de  24  000  écus  servies  à  la  République  de  Genève, 
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la  protection  accordée  au  duc  de  Mantoue  contre  le  duc  de 
Savoie,  et  la  défense  du  duc  de  Savoie  contre  les  entreprises 
espagnoles,  enfin  la  sollicitude  témoignée  aux  protestants 
des  Grisons. 

La  connaissance  exacte  de  la  Suisse  et  de  ses  relations  avec 
les  Etats  voisins  n'était  pas  un  moindre  sujet  de  préoccupation 
pour  l'ambassadeur  :  il  y  trouvait  un  large  horizon  d'études 
et  d'observations.  S'il  importait  de  représenter  dignement  la 
France  dans  ces  montagnes  et  de  lui  faire  partout  honneur,  il 
n'était  pas  moins  nécessaire  d'y  être  au  courant  de  toutes  les 
coutumes  et  de  toutes  les  difficultés  locales.  Son  expérience 
personnelle  l'y  aidera  plus  que  les  instructions  royales  ou 
même  les  considérations  générales  résumées  dans  le  vœu 
ardent  de  i' évoque  de  Luçon  «  que  le  Roi  soit  l'arbitre  de  la 
«  chrétienté  ». 

Xllï  cantons,  successivement  agrégés  les  uns  aux  autres, 
formaient  ce  qu'on  appelait  le  corps  de  la  Suisse.  Avant  de 
s'agréger,  chacun  de  ces  cantons  avait  sa  vie  propre,  ses 
alliances  et  ses  suzerainetés;  en  s'agrégeant,  chacun  gardait 
ses  clients  et  ses  alliés,  sans  que  les  pays  ou  villes  de  leur 
alliance  eussent  une  part  dans  la  représentation  des  XIII. 

Ainsi  le  comté  de  Neufchàtel  et  des  petites  souverainetés 
comme  l'évêché  de  Baie,  Genève,  la  ville  de  Baden,  Notre-Dame 
des  Ermites  étaient  en  liens  de  protection  ou  de  combour- 
geoisie  avec  quelques  cantons.  L'évêché  de  Baie  était  allié 
des  VII  premiers  cantons  confédérés.  Genève  et  Neufchàtel 
étaient  alliés  de  Berne,  Soleure  et  Zurich. 

La  Confédération  helvétique  avait  aussi  ses  alliés,  autres 
États  souverains,  et  au  premier  rang,  les  trois  Ligues  grises 
et  le  Valais.  Ces  deux  pays  étaient  également  les  alliés  de  la 
France. 

Les  Ligues  grises  tiennent  une  grande  place  dans  l'histoire 
de  la  Suisse,  à  cause  de  leur  importance,  des  recrues  nom- 
breuses qu'elles  fournissaient  aux  armées  étrangères,  de  leurs 
massages  enviés  du  côté  de  l'Italie,  et  de  leurs  possessions 

ms  la  vallée  de  F  Adda,  connues  sous  le  nom  de  Valteline,  qui 
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sera  un  perpétuel  champ  de  bataille  diplomatique  et  militaire 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

Le  pays  des  Grisons  se  composait  de  trois  ligues,  la  Grise, 
]a  Cadée,  et  les  X  Juridictions  ou  droitures,  ces  dernières, 
vassales  pour  partie  de  l'archiduc  d'Autriche,  dont  la  suze- 
raineté était  plutôt  une  protection.  Les  «  prédicants  » 
s'étaient  répandus  dans  les  trois  ligues;  «  oracles  de  la  plu- 
«  part  de  cette  nation  (1)  »,  ils  avaient  enrôlé  les  deux  tiers 
des  habitants,  expulsé  les  Jésuites,  interdit  la  publication  du 
concile  de  Trente,  et  tenté  d'établir  un  séminaire  protestant 
dans  la  Valteline  catholique. 

Aux  termes  d'une  vieille  alliance  renouvelée  en  1602,  la 
France  entretenait  à  Coire,  ville  principale  du  pays  grisou^ 
un  ambassadeur  spécial,  souvent  conseillé  et  dirigé  par  son 
collègue  près  des  cantons. 

L'ambassadeur  près  la  Confédération  helvétique  n'avait  pas 
besoin  de  ce  surcroît  de  travail,  il  avait  assez  à  faire  avec  les 
luttes  intestines  et  les  ingérences  étrangères.  La  Réforme 
avait  conquis  plusieurs  cantons  et  parties  de  certains  autres 
cantons.  Zurich,  Bàle,  Berne  et  Schaffouse  adhéraient  à  la  «  Re- 
ligion ».  Glaris  et  Appenzell  se  partageaient  entre  les  deux 
confessions.  Les  sept  autres  cantons,  Lucerne,  Uri,  Schwitz, 
Unterwald  (dénommés  les  quatre  Waldstaetten),  Zug,  Fri- 
bourg  et  Soleure,  demeuraient  franchement  catholiques. 

Les  quatre  Waldstaetten  acceptaient  ou  recherchaient  les 
avances  de  la  cour  de  Madrid.  Entre  deux  rois  catholiques,  les 
Suisses  catholiques  étaient  bien  en  peine  de  choisir. 

D'autre  part,  les  protestants  ou  catholiques  avaient  plus 
à  redouter  des  Milanais,  leurs  plus  proches  voisins,  que  le  Roi 
Très  Chrétien  :  la  crainte  et  l'intérêt  formaient  au  gouverneur 
de  Milan  une  clientèle  dans  les  deux  camps  religieux. 

De  là  une  confusion  singulière,  peu  favorable  aux  alliances 
sûres  et  aux  amitiés  solides.  Aussi  quelle  surenchère  de  bons 
offices  et  de  libéralités  entre  les  deux  représentants  du  Louvre 

(1)  Bibl.  nat.,  m*.  Fouds  Brienne,  m»  119. 
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et  de  l'Escurial,  pour  acquérir  sinon  des  amitiés  fidèles,  du 
moins  la  jouissance  des  passages  vers  l'Allemagne,  la  Fran- 
che-Comté et  les  Pays-Bas. 

Il  est  certain  que  la  France  recrutait  en  Suisse  plus  de  sol 
dats  que  l'Espagne.  Les  Suisses  n'avaient  aucune  sympathie 
pour  la  maison  d'Autriche  ;  les  plus  anciens  traités  les  ratta- 
chaient à  la  France.  Aussi  s'enrôlaient-ils  plus  volontiers  à  la 
solde  de  France  :  mercenaires,  ils  n'agissaient  pas  comme 
tels.  Bien  ou  mal  payés,  ils  se  battaient  quand  même.  On 
verra  plus  tard,  à  la  sanglante  journée  du  10  août  1792,  quels 
seront  les  derniers  défenseurs  du  Roi  :  éternelle  gloire  du 
petit  peuple  dont  le  Lion  de  Lucerne  est  l'emblème. 

Bien  intéressantes  aussi  pour  notre  ambassadeur  étaient  les 
relations  de  la  Suisse  avec  les  États  voisins  :  particulièrement, 
on  le  sait,  du  côté  de  l'Adda  et  du  Milanais,  gouverné  par 
Don  Pedro  de  Tolède,  connétable  de  Castille,  et  parent  de 
Marie  de  Médicis,  commandant  des  troupes  espagnoles  de  la 
Haute-Italie.  Ne  déclarait-il  pas,  un  jour  de  fanfaronnade, 
(f  qu'il  était  décidé  à  faire  reconnaître  par  le  monde  entier 
«  que  les  Espagnols  ne  se  soumettent  qu'à  ce  qui  leur  plaît, 
«  sans  prendre  égard  à  quoi  que  ce  soit,  quand  il  s'agit  d'une 
«  affaire  où  il  y  va  de  leur  grandeur  et  de  leur  supériorité  (1).  » 

La  Savoie  et  Venise  étaient  également  voisins  des  XIII;  et 
il  en  sera  souvent  question  :  de  même  pour  les  États  d^AUe- 
magne. 

L'inquiète  et  aventureuse  Immeur  du  duc  de  Savoie  était 
connue.  Comme  un  aiglon  perché  au  haut  des  Alpes,  il  guet- 

(1)  Il  avait  été  ambassadeur  extraordinaire  à  Paris  en  1608.  L'Estoile  ra- 
conte l'anecdote  suivante  :  «  Le  Roi  lui  dit,  gracieusement  :  «  Je  crains,  mon- 
«  sieur,  qu'on  ne  vous  reçoive  pas  si  bien  que  vous  le  méritez.  »  —  «  Sire, 
«  répond  don  Pedro,  j'ai  été  si  bien  reçu  que  je  suis  marry  de  voir  plusieurs 
«  brouilleries  que  je  vois,  lesquelles  pourront  être  cause  de  me  faire  revenir 
«  avec  une  armée;  qui  fera  que  ne  serai  pas  si  bien  voulu.  »  —  «  Ventre 
«(  saint  Gris,  a  reparti  le  Roi,  venez-y  quand  il  plaira  à  votre  maître  :  vous 
«  ne  lairrez  y  être  le  bien  venu  pour  ce  qui  touche  votre  particulier.  Et,  pour 
«  le  fait  dont  vous  parlez,  votre  maître  en  personne  et  toutes  ses  forces  se 
«  trouveront  bien  empêchées  dès  la  frontière,  laquelle  peut-être  ne  lui  dou- 
te nerai-je  pas  le  loisir  de  voir.  »  Mémoires  de  l'Estoile  (collection  Michaud, 
p.  468). 
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tait  toujours  la  proie  facile,  c'est-à-dire  une  conquête,  flattant 
tour  à  tour  ses  grands  voisins,  selon  l'occurrence,  cherchant  à  ■ 
les  brouiller,  pour  tirer  son  épingle  du  jeu.  Malheureusement 
pour  lui,  il  avait  affaire  à  un  rude  homme  de  guerre,  franc  et^ 
tout  d'une  pièce,  Don  Pedro,  qui  n'entendait  rien  à  ce  jeu-là, 
et  fonçait  au  besoin  sur  l'intrigant  Savoyard.  On  s'en  était  ] 
aperçu  à  Verceil. 

Le  plus  puissant  des  États  libres,  dans  la  Haute-Italie, 
était  la  république  de  Venise,  de  tout  temps  notre  alliée,  et 
aussi  de  tous  les  ennemis  de  F  Autriche.  Entre  le  Milanais  espa- 
gnol et  la  Styrie  autrichienne,  les  Vénitiens  ne  pouvaient 
communiquer  avec  la  France  et  la  Savoie  que  par  les  Gri- 
sons :  un  bon  traité,  signé  à  Davos  le  5  août  1607,  avec  les 
Ligues  grises,  leur  assurait  un  débouché  précieux  pour  leur 
commerce  et  les  levées  d'hommes  nécessaires  à  leur  petite 
armée.  Alliés  de  la  Savoie  et  de  la  France,  ils  avaient  besoin 
des  défilés  des  Alpes  grisonnes  et  la  France  seule  était  auto- 
risée à  s'en  servir  :  d'où  certaines  négociations  délicates  qui 
préoccuperont  le  cardinal  de  Richelieu. 

Les  États  d'Allemagne  présentaient  la  même  bigarrure,  au 
point  de  vue  religieux,  que  les  cantons  suisses.  Les  princi^ 
paux  élisaient  l'empereur  :  il  y  avait  sept  électeurs,  les  arche- 
vêques de  Mayence,  de  Cologne,  de  Trêves,  l'archiduc  d'Au 
triche  comme  roi  de  Bohême,  le  duc  de  Saxe,  le  comte  Palatine 
et  le  duc  de  Brandebourg,  les  quatre  premiers  catholiques,  leis 
trois  autres  luthériens.  Depuis  deux  siècles,  les  Habsbourg,^ 
rois  de  Bohême,  étaient  toujours  élus  empereurs. 

Au  second  rang  figuraient  les  ducs  de  Bavière,  de  Wur-J 
temberg,  le  landgrave  de  Hesse,  le  marquis  de  Bade,  lea|. 
archevêques  de  Salzbourg,  de  Wurtzbourg,  d'Augsbourg  et  d( 
Passau,  en  tout  plus  de  cent  seigneurs,  ecclésiastiques  et  sé- 
culiers, presque  autant  de  villes  franches,  la  plupart  acquis  |jB 
la  réforme.  L'attitude  de  la  France  à  l'égard  des  princes  hér^j 
tiques  était  un  problème  délicat;  la  clientèle  des  États  catho- 
liques étant  acquise  à  l'empire,  celle  des  États  protestants 
était  le  seul  point  d'appui  de  la  diplomatie  française.  Il  en  ré- 
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sultait  et  il  en  résultera  plus  tard  des  situations  fausses,  en 
contradiction  avec  la  loyauté  du  caractère  cathoKque  et  fran- 
çais, parfois  même  avec  Thumaine  sagesse,  du  moment  où 
l'on  n'était  pas  en  droit  de  légitime  défense  contre  la  maison 
d'Autriche,  d'ailleurs  morcelée  et  diminuée.  En  1609,  le  duc 
de  Clèves,  Berg  et  Juliers,  catholique,  était  mort  sans  enfants; 
l'électeur  palatin  et  le  duc  de  Brandebourg  se  disputaient  la 
succession  :  ce  que  voyant,  l'empereur  mettait  le  duché 
sous  séquestre.  Henri  IV  intervient;  le  maréchal  de  la 
Châtre  conquiert  le  duché  sur  l'empereur  et  le  donne  à  l'élec- 
teur de  Brandebourg.  Étrange  politique!  Soutenir,  non  seule- 
ment un  prince  hérétique,  mais  un  État  formé  par  le  pillage 
des  biens  d'Église  et  la  confiscation  des  possessions  de  l'ordre 
teutonique,  dont  le  duc  de  Brandebourg  était  le  grand  maître, 
était-ce  digne  du  Roi  Très  Chrétien?  On  s'en  rend  mieux 
compte,  avec  le  recul  de  l'histoire  et  l'éblouissante  clarté  des 
temps  présents. 

Il  est  vrai  que  l'électeur  de  Brandebourg  promettait  de 
«  n'apporter  aucun  changement  en  l'exercice  de  la  religion 
«  catholique  aux  pays  de  Juliers,  Clèves  et  Berg.  » 

Tel  était  le  milieu  d'hommes,  de  pays,  d'intérêts  et  d'évé- 
nements où  Robert  Miron  était  appelé  à  vivre.  Quand  il  s'ins- 
tallait au  «  Kloster  »  de  Soleure,  les  cantons  étaient  encore 
émus  d'une  récente  entreprise  des  Espagnols  contre  la  Véné- 
tie,  par  un  accord  négocié  entre  les  cinq  petits  cantons  catho- 
liques, Uri,  Schwartz,  Unterwalden,  Lucerne,  Zug,  et  le  gou- 
verneur du  Milanais  qui  obtenait  la  garde  des  passages  de 
Sagatz  au  Rheintal.  Il  s'agissait  d'empêcher  les  Suisses  de 
descendre  en  Vénétie  pour  secourir  les  Vénitiens  aux  prises 
avec  l'archiduc.  Ces  négociations  faisaient  grief  aux  droits  et 
aux  intérêts  du  Roi  de  France,  qui  avait  réservé  par  un  traité 
«  la  libre  disposition  de  ces  passages  pour  lui  et  ses  amis  ». 

C'est  ce  que  Miron  représente  aux  «  advoyers  »  de  Lucerne 
venus  pour  le  saluer.  Il  le  fait  avec  la  courtoisie  qu'il  témoi- 
gnera, dans  la  suite,  à  tous  les  délégués  des  cantons,  quelle 
que  soit  leur  confession  religieuse. 
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Il  trouvait  aide,  assistance  et  fidèle  amitié  dans  ses  collègues 
accrédités  près  des  États  voisins,  M.  de  Baugy  à  Vienne, 
M.  de  Léon  à  Venise,  M.  Caron  de  Butillière  en  Savoie, 
M.  Gueffier  aux  Grisons,  M.  de  Sainte-Catherine  chez  l'élec- 
teur Palatin,  le  marquis  de  Gœuvres,  envoyé  extraordinaire  à 
Rome,  près  du  Père  commun  de*tous  les  fidèles,  le  plus  pré- 
cieux appui,  dans  un  pays  où  la  question  religieuse  était  au 
fond  de  toutes  les  difficultés  locales  et  des  crises  intérieures. 
M.  de  Sainte-Catherine  était  un  ami  intime  de  Robert  Miron, 
et  il  lui  passera  les  dépêches  de  M.  du  Maurier,  notre  envoyé 
aux  Pays-Bas. 

S'il  devait  aux  autorités  cantonales  ses  premières  démarches 
de  courtoisie,  il  en  était  également  redevable  aux  ambassa- 
deurs étrangers  près  des  Suisses,  en  premier  lieu  le  nonce  du 
Pape,  le  représentant  de  FEscurial  et  le  résident  de  Venise. 

A  peine  fixé  à  Soleure,  Miron  assiste  aux  soumissions  diffi- 
ciles de  Don  Pedro.  L'irascible  général  hésitait  à  rendre  Ver- 
ceil  malgré  les  engagements  du  traité  de  Pavie,  et  projetait 
une  levée  dans  le  canton  d'Uri  pour  renforcer  ses  troupes. 
Miron  fait  échouer  le  projet,  et  avertit  le  Louvre.  Le  Roi,  ren- 
contrant l'ambassadeur  d'Espagne,  M.  de  Monteléon,  lui  dit 
«  qu'il  ne  laisserait  pas  de  passer  les  monts  pour  faire  tenir 
«  la  parole  qui  avait  été  donnée  :  ce  qui  fit  tel  efl'et,  que,  le 
«  15  juin  1618,  Verceil  fut  rendu,  et  les  choses  promises 
((  exécutées  de  part  et  d'autre.  » 

Un  autre  souci  plus  intime  éprouva  Robert  Miron  dans  ses 
affections  les  plus  chères  :  la  santé  de  sa  femme  lui  donne  les 
plus  vives  inquiétudes.  Heureusement  il  y  avait  en  Suisse  un 
médecin  français,  praticien  distingué  de  l'époque,  le  docteur 
de  Blacnot,  amené  par  le  duc  de  Longueville  à  Neufchàtel  :  il 
s'installe  plusieurs  jours  auprès  de  la  malade,  et  ne  tarde  pas 
à  la  guérir.  Miron  en  informe  M.  de  Sainte-Catherine  le 
28  novembre  1618,  avec  grande  joie. 

Un  autre  sujet  de  peine  pour  Robert  Miron  est  l'ordre  qu'il 
reçoit  de  lever  des  troupes  dont  Louis  XIII  avait  besoin 
contre  les  princes  soulevés  en  faveur  de  la  Reine.  Il  avait 
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gardé  à  Marie  de  Médicis,  surtout  dans  la  disgrâce,  un  profond 
attachement.  «  Nous  avons  été  un  peu  étonnés  en  ces  quartiers, 
«  écrit-il  le  16  mars  1619  à  M.  de  Sainte-Catherine,  de  la 
«  retraite  qu'a  fait  la  Reine  mère  à  Blois.  Le  Roi  nous  témoi- 
«  gnait  par  ses  lettres  avoir  quelque  ressentiment  de  cette 
«  affaire,  et  pour  ce,  S.  M.  a  désiré  faire  levée  de  quelques 
«  compagnies,  à  quoy  nous  travaillons  à  présent,  avec  espoir 
«  néantmoins  que  tout  s'accommodera  plus  doucement  qu'il 
«  ne  semble  par  l'apparence;  dont  je  prie  Dieu  à  fin  de  ne 
a  voir  retomber  notre  France  en  ses  misères  passées.» 

Miron  atermoie  pour  la  levée;  il  n'envoie  qu'un  nombre  de 
recrues  au  régiment  suisse  qui  servait  en  France  sous  les 
ordres  du  colonel  Galaty.  Il  espère  toujours  que  le  temps  apai- 
sera ce  conflit,  qui  l'afflige.  Il  s'en  ouvre  au  marquis  de 
Cœuvres  le  12  mai  1619,  en  le  félicitant  de  sa  mission  diplo- 
matique à  Rome  : 

«  Monsieur, 

«  La  nouvelle  nous  estant  venue  de  votre  arrivée  à  Rome, 
«  j'ay  cru  que  n'auriez  désagréable  d'estre  salué  de  ce  mot 
a  en  votre  nouvelle  résidence,  non  pour  vous  importuner 
«  encore  du  récit  des  occurences  de  ces  quartiers  (la  bien- 
«  séance  ordinaire  requérant  de  vous  donner  loisir  de  respirer 
«  dans  les  compliments  que  vous  avez  à  recevoir  et  à  rendre) , 
«  mais  seulement  pour  commencer  les  correspondances 
a  accoutumées,  et  vous  témoigner,  monsieur,  plus  particuliè- 
«  rement,  qu'ainsi  que  j'ay  en  un  grand  contentement  d'avoir 
«  appris  par  des  lettres  de  M.  Olier  vostre  passage  à  Lyon,  je 
«  l'ay  d'autant  plus  grand  d'entendre  votre  heureux  advène- 
«  ment  près  de  Sa  Sainteté;  où  vous  aurez  esté  informé  du 
«  subit  changement  survenu  en  la  face  de  nostre  Estât,  qui 
«  semble  passer  d'un  profond  repos  dans  le  trouble  où  nous 
«  jette  l'appréhension  de  ces  derniers  mouvements.  Pour  y 
«  pourvoir,  le  Roy  nous  a  commandé  faire  diligenter  des 
«  recrues  pour  le  régiment  du  colonel  Galaty  ;  et  sursayons 
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«  encore  la  levée  générale  que  nous  avions  eu  commandement 
«  de  réquérir,  espérant  quelque  bon  accommodement  de 
«  l'entremise  de  Monsieur  le  Cardinal  de  la  Rochefoucault  et 
((  de  Monsieur  de  Bérulle,  général  des  Pères  de  l'Oratoire  de 
«  Paris.  C'est  un  bon  augure,  que  des  personnages  de  telle 
«  suffisance  et  piété  se  meslent  de  cette  affaire  :  cela  est  bien 
«  convenable  au  sujet,  puisqu'il  est  question  de  remettre  le 
«  fils  avec  la  mère;  et  malheur  à  ceux  qui  se  voudront 
«  ingérer  d'y  mettre  empeschement,  et  qui  fourniront  à  cette 
«  bonne  princesse  des  ombrages  contraires  aux  sincères  in- 
«  tentions  du  Roy  envers  elle  ! 

«  C'est  assez  vous  importuner  pour  la  première  fois.  Si 
«  Monsieur  l'Archevêque  de  Lyon  est  encore  à  Rome,  comme 
ff  je  l'estime,  il  vous  donnera  les  premiers  crayons  de  nos 
<c  nouvelles  ordinaires,  qui  ont  pour  objet  les  diverses 
«  factions  de  ces  quartiers,  provenant  de  la  multiplicité  de 
«  leurs  alliances,  toutes  à  craindre  pour  nous,  et  qui  nous 
«  donnent  sujet  de  veiller  soigneusement  sur  les  protestants 
«  qui  en  composent  à  présent  la  pire,  non  moins  pour  l'Estat 
«  que  pour  la  Religion,  comme  l'expérience  l'a  desja  assés 
«  fait  connaître  et  (sera  possible)  encore  plus  sentir  cy  après. 
«  J'espère  que  Dieu  nous  en  garantira,  comme  je  l'en 
«  supplie...  » 

La  première  entrevue  de  Miron  avec  l'ambassadeur 
d'Espagne  a  lieu  le  8  novembre  1619,  à  Bade  (1),  lieu  de 
réunion  habituel  des  XIII  cantons,  tandis  qu'Aarau  était  le 
lieu  ordinaire  d'assemblée  pour  les  IV  cantons  protestants,  et 
Lucerne  pour  les  cantons  catholiques. 

Cette  assemblée  de  Baden  avait  notamment  pour  objet  la 
solution  d'un  différend  entre  Berne  et  Fribourg,  concernant 
la  liberté  du  culte  catholique  dans  les  bailliages  communs  aux 
deux  cantons. 

Miron  n'eut  garde  de  manquer  cette  occasion  de  soutenir 
les  droits  de  Fribourg  :  Casati  ne  voulut  pas  laisser  à  lui  seul 

(4)  Mémoires  de  Richelieu,  p.  183  (collection  Michaud  et  Poujoulat). 
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l'honneur  de  cette  clientèle.  Voilà  comment  les  ambassadeurs 
des  deux  royaumes  catholiques  se  rencontrèrent. 

Miron  était  arrivé  cinq  jours  d'avance,  pour  préparer  la 
rencontre,  à  laquelle  il  attachait  beaucoup  de  prix;  il  repré- 
sentait le  Roi  de  France,  ép^alement  jaloux  de  l'honneur  du 
plus  beau  royaume  qui  soit,  et  désireux  de  garder  la  paix 
avec  son  parent  et  son  coreligionnaire  Philippe  III. 

Miron  raconte  lui-même  les  détails  de  cet  événement  (1)  : 

«  Pour  ce  que  ce  que  cliacun  dit  ici  que  les  gazettes  se 
«  rempliront  de  l'entrevue  que  nous  avons  eue  à  Baden... 
«  M.  Alphonse  Casati  "et  moi,  je  vous  dirai  ce  qui  s'y  est 
«  passé...  Il  m'a  asseuré  qu'il  n'y  estait  venu  qu'à  l'intention 
«  de  me  voir,  et  qu'il  s'y  fût  rendu  plustost  sans  la  venue  du 
«  fils  du  duc  d'Ossone,  qui  conduit  les  troupes  de  Naples  qui 
«  passent  en  Allemagne.  » 

Après  la  séance  du  mardi  5  novembre,  les  cantons  catho- 
liques prièrent  Miron  de  surseoir  à  toute  délibération,  jusqu'à 
ce  que  les  ministres  des  deux  Rois  se  fussent  mis  d'accord. 
Ils  attendaient  de  cette  rencontre  la  meilleure  solution  du 
différend. 

Miron  craignait  que  la  présence  de  Casati  à  l'assemblée  ne 
lui  attirât  des  questions  de  la  part  des  protestants,  sur  le 
passage  des  troupes  espagnoles.  Les  cantons  catholiques 
répondirent  «  que  cela  servirait  à  les  porter  à  une  meilleure 
«  et  plus  prompte  résolution  sur  l'opinion  qu'ils  auraient  de 
«  l'accord  des  deux  Rois,  voyant  leurs  ambassadeurs  se  faire 
«  carresses  non  jamais  veues  en  Suisse.  » 

a  Je  ne  leur  ay  peu  desnier  cela,  écrit  Miron,  aux  charges 
«  qu'ils  feraient  ce  dont  je  les  avais  priez,  qui  importait  à 
«  l'honneur  du  Roi... 

«  Estant  averti  que  le  dict  sieur  Alphonse  devait  arriver  le 
«  jeudi  au  soir  7  novembre,  je  manday  au  logis  où  il  devait 
«  descendre  qu'on  ne  luy  apprestat  point  à  souper,  et  qu'il 
«  le  trouverait  chez  moi.  Il  n'arriva  pas  ce  jour-là,  pour 

(1)  Bade  était  d'ailleurs  un  bailliage  commun  à  huit  cantons  :  Uri,  Schwitz, 
Unterwalden,  Lucerne,  Zurich,  Glaris,  Zug  et  Berne. 
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«  quelque  accident,  dont  il  m'envoya  faire  des  excuses,  et 
«  m'envoya  dire  qu'il  serait  le  lendemain  au  matin  à  Bade, 
«  sur  les  huit  heures  et  me  verrait  aussitôt. 

«  Et  m' ayant  été  dict  qu'il  viendrait  à  la  messe  aux  Capucins 
«  où  il  pourrait  disner,  je  me  suis  hasté  de  le  devancer  avant 
«  son  arrivée;  et  au  sortir  de  la  messe,  voyant  l'heure  qu'il 
(c  était  pour  venir,  j'ay  envoyé  quatre  des  miens  à  cheval  pour 
«  le  recevoir  à  l'entrée  de  la  porte  de  cette  ville,  et  luy  ont 
«  fait  mon  compliment  et  l'ont  conduit  chez  luy. 
<  «  Et  lors  luy  ayant  dit  que  je  les  avais  envoyés  pour  lui 
«  donner  le  bonjour,  apprendre  des  nouvelles  de  sa  santé,  et 
«  le  prier  de  prendre  un  mauvais  disner  chez  moy,  il  a  dit, 
«  comme  il  a  été  rapporté,  qu'il  me  verrait  et  m'en  remercie- 
«  rait. 

«  Sachant  son  arrivée  chez  luy,  j'ai  renvoyé  Monsieur 
«  Vigier  interprète  avec  mon  M'  d'hostel  vers  luy  pour  me 
«  conjouir  de  sa  venue  et  luy  dire  la  mesme  chose.  Il  les  a 
«  remerciés  et  leur  a  demandé  où  j'estais,  les  assurant  qu'il 
«  viendrait  disner  avec  moy. 

«  Le  dict  sieur  Vigier  luy  a  dit  que  j'estais  aux  Capucins 
«  où  j'avais  ouy  messe  et  me  promenais  par  le  couvent. 

«  Le  dict  sieur  Alphonse  m'y  est  venu  trouver,  avant  que 
«  d'entrer  en  l'Église,  au  lieu  mesme  où  j'estais;  et,  me 
«  trouvant  surpris  a  sa  venue,  je  suis  sorti  de  la  chambre  où 
({  j'estais  lors,  et  nous  rencontrans,  nous  nous  sommes  saluez, 
«  et  ayans  fait  quelques  pas  ensemble,  ou  je  me  suis  mis  à  la 
«  droitte.  Afin  de  n'estre  point  obligé  au  retour  de  la  prome- 
«  nade  (d'être  à  gauche)  je  lui  ay  dit  que  la  messe  l'altendoit, 
«  et  moy  que  je  l'allais  attendre  chez  moi,  où  je  le  priois  do- 
te rechef  de  prendre  son  disner,  à  quoy  il  a  acquiescé,  et  y  est 
«  venu. 

«  Et  estant  à  cinquante  pas  de  ma  maison,  j'ay  envoyé 
«  quatre  des  miens  au-devant  de  luy  ;  et  le  sachant  à  ma  porte, 
«  tous  les  miens  sont  descendus  avec  plusieurs  capitaines  qui 
a  estoient  autour  de  moi  jusqu'au  nombre  de  vingt  pour  le 
«  recevoir  à  la  porte  du  logis  :  et  estant  sur  les  degrés,  je  suis 
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«  descendu  six  marches  au-devant  de  luy  et  l'ay  fait  passer  à 
«  la  droitte,  quoi  qu'il  ayt  fait  de  grandes  cérémonies  pour  ne 
«  la  pas  recevoir.  Mais  faut  notter  qu'avant  qu'il  fût  venu  au 
«  logis,  il  m'a  envoyé  deux  des  siens  pour  me  remercier  de 
«  l'honneur  que  je  luy  avois  fait,  et  qu'il  me  priait  de  disner 
«  au  lendemain,  de  quoi  je  m'estois  excusé,  pour  ce  que 
«  j'estois  pressé  de  m'en  aller  à  Soleure,  estimant  qu'il  ne  le 
«  faisait  que  par  compliment. 

«  Toutefois  doutant  qu'il  le  fit  pour  tirer  assurance  que 
«  j'irais  chez  luy  à  mon  tour,  je  dis  à  ses  gens,  que  quand  je  le 
«  verrais  céans  disner,  que  je  luy  en  dirai  les  raisons  et  que 
«  j'espérais  qu'il  les  aurait  bien  agréables,  et  que  je  ne  man- 
«  querais  de  luy  rendre  l'honneur  à  quoy  sa  dignité  et  son 
«  mérite  particulier  m'obligeaient. 

«  ...  Le  dit  sieur  Alphonse  m'en  ayant  encore  de  luy  mesme 
«  prié  avec  grande  instance  à  la  sortie  du  dîner  qu'il  prit  chez 
a  moy,  j'y  ai  acquiescé  et  promis  d'y  aller  le  lendemain, 
«  auquel  jour,  sur  les  onze  heures,  il  m'envoya  quatre  des 
«  siens  me  quérir  jusques  chez  moy,  et,  estant  à  sa  porte,  j'y 
«  trouvai  tout  le  reste  de  sa  famille  et  luy  à  trois  marches 
«  près  du  bas  de  sa  montée,  qui  en  avait  plus  de  45  du  lieu 
«  d'où  il  estait  descendu,  et  oii  il  nous  fit  remonter  pour 
«  disner  après  lequel  je  pris  congé  de  luy  et  luy  dis  à  Dieu 
«  comme  pour  partir. 

«  Et  le  lendemain,  auquel  jour  j'allay  à  la  messe  aux  Gapu- 
«  cins,  où  il  arriva  aussi  comme  j'entendais  la  messe  dans  le 
«  chœur  avec  drap  de  pied  et  oreillers  de  velours,  au  costé 
«  droit,  le  dit  sieur  n'entra  pas  dans  le  chœur  estant  adverti 
«  que  j'y  estais,  sans  que  je  m'apperceus  de  sa  venue: 
«  mais  alla  ouyr  la  messe  qu'on  disait  en  mesme  temps  en  une 
«  petite  chapelle  au  bas  de  la  nef  de  l'Église. 

«  Et  estant  la  messe  que  j'entendais  achevée,  je  sortis  de 
«  l'Église,  et  apercevant  aucuns  de  ses  gens  à  la  porte,  je  fus 
«  adverti  par  quelques-uns  des  miens,  que  le  dit  sieur  Alphonse 
a  était  en  cette  petite  chappelle,  ou,  pour  le  mieux  faire 
«  remarquer,  j'envoyai  deux  des  miens  lui  donner  le  bonjour 
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«  et  lui  dire  que  je  l'eusse  veu  sans  la  crainte  de  l'interrompre 
«  de  ses  dévotions,  et  que  je  m'en  allais  monter  à  cheval. 

«  Il  me  renvoya  aussitôt  deux  des  siens  jusques  chez  moy, 
a  pour  faire  les  excuses  de  ce  qu'il  ne  m'avait  pas  vu  à  la  sortie 
«  de  l'église,  pour  n'en  avoir  esté  adverty,  et  qu'il  me  remer- 
«  ciait  de  tant  de  bon  accueil  et  honneur  qu'il  avait  reçu.  » 

Aux  approches  de  l'orage  qui  éclate  sur  la  chrétienté 
d'Europe  déchaînant  la  guerre  de  Trente  ans,  Miron  est  saisi 
de  crainte.  Tout  l'inquiète;  il  est  hanté  par  ces  événements; 
d'Allemagne,  suite  inévitable  du  feu  mauvais  allumé  par  la 
Réforme.  La  Suisse  est  trop  voisine  pour  n'en  pas  ressentir 
le  contre-coup. 

La  défenestration  de  Prague,  les  luttes  du  Palatin  pour 
enlever  la  couronne  impériale  à  la  maison  d'Autriche,  les 
combats  entre  princes  jadis  unis,  maintenant  divisés  par 
l'apostasie  religieuse  et  la  spoliation  des  biens  ecclésiastiques, 
le  triomphe  de  l'Électeur  Palatin  en  Bohême  sont  autant  de 
calamités,  qui  en  préparent  d'autres  prochaines. 

Miron  écrivait  au  marquis  de  Cœuvres,  le  26  décembre  1619, 
à  propos  du  couronnement  de  Frédéric  V  à  Prague  :  «  Nous 
«  avons  eu  ici  des  portraits  de  cette  magnificence,  où  il  a 
«  toujours  eu  quatre  ministres  à  sa  droite,  autant  de  diables 
«  de  l'autre  coté,  pour  bannir  la  Religion  Catholique  de  ce 
«  pays  là.  De  quoi  on  a  donné  advis  à  tous  les  Princes  et 
«  États  Protestants,  qui  ne  peuvent  dissimuler  le  conten- 
«  tement  qu'ils  en  ont. 

«  Si  est-ce  que  ceux  qui  espèrent  en  Dieu  croyent,  comme 
«  vous,monsieur,  que  cette  élection  causera  plutôt  la  ruine 
«  des  Bohèmes  que  du  progrès  en  leur  religion. 

«  Le  Roi  a  été  aussi  adverti  de  ce  couronnement  du  Comte 
«  Palatin,  où  il  n'a  oublié  aucune  de  ses  raisons  pour  faire 
«  agréer  sa  promotion  par  Sa  Majesté...  Mais  le  plus  grand 
«  mal  qu'il  y  ait  aux  affaires  de  l'Empereur,  c'est  que  les 
«  princes  Catholiques  d'Allemagne  et  d'Italie  se  montrent! 
«  trop  froids  à  son  secours  et  assistance  :  ce  qui  donne! 
«  d'autant  plus  de  courage  à  ses  ennemis.  | 


AMBASSADE   DE   SUISSE  195 

«  M.  de  Vaudemont  a  10  000  hommes  de  pied  et  2  000 
«  chevaux  de  sa  part  ;  possible  qu'à  son  imitation,  chacun 
«  prendra  le  frein  aux  dents,  pour  le  bien  de  la  Religion 
«  Catholique  :  pour  quoy  Sa  Sainteté  y  doit  puissamment 
«  contribuer,  et  empêcher  qu'il  ne  se  jette  de  la  desunion 
«  parmi  les  princes  catholiques  fort  dangereuse  en  Foccurence 
«  des  aiTaires  présentes.  » 

Et  il  exprimait,  le  24  décembre  1619,  dans  une  lettre  à 
M.  de  Sainte-Catherine,  la  réflexion  suivante  :  «  que  Dieu  par 
«  sa  toute-puissance  donne  fm  à  ces  misères,  n'y  ayant  guères 
«  d'apparance  que  le  remède  puisse  venir  d'ailleurs.  » 

Averti  par  M.  de  Sainte-Catherine  qui  lui  passait  les 
dépêches  de  M.  du  Maurier^  Miron  avait  appris  le  supplice 
infligé  au  grand  pensionnaire  de  Hollande,  Barnevelt;  il  ne 
manque  pas  de  dire  à  M.  de  Sainte-Catherine  la  leçon  qu'il 
tire  de  ces  haines  en  matière  de  foi  religieuse,  et  des  luttes 
fratricides  des  révolutionnaires  se  dévorant  entre  eux,  selon 
la  logique  et  la  coutume. 

Avec  son  collègue  d'Heidelberg,  il  entretenait  les  meilleures 
relations,  et  il  suivait  les  faits  et  gestes  du  Palatin.  M.  de 
Sainte-Catherine  fut  obligé  de  se  transporter  à  Prague,  capitale 
nouvelle  de  l'empereur  occasionnel  ;  et  il  manquait  d'argent, 
la  dépense  n'ayant  pas  été  prévue.  Il  eut  recours  à  Miron, 
parce  que  M.  de  Castille,  le  précédent  ambassadeur  en  Suisse, 
lui  servait  une  pension  annuelle  sur  le  budget  des  finances 
franco-suisses.  Miron,  qui  n'avait  pas  ces  disponibilités, 
promit  de  solliciter  près  du  Roi  la  gratification  annuelle . 

Dans  cet  ébranlement  général,  la  diplomatie  française  ne 
restait  pas  inactive.  Une  ambassade,  envoyée  par  M.  de 
Luynes,  arrête  les  Hongrois  aux  portes  de  Vienne  qu'ils 
menaçaient,  et  décide  les  princes  allemands  de  l'Union 
Évangélique  à  se  détacher  de  l'électeur  Palatin  qui  dirigeait 
toute  la  campagne.  Ainsi  s'honorait  la  France,  en  intervenant 
pour  l'empereur,  au  moment  où  les  forces  luthériennes 
coalisées  lui  disputaient  non  seulement  l'Empire,  mais 
l'existence  même  de  ses  États  d'Autriche. 


III.  —  Les  affaires  des  Grisons  et  de  la  Valteline. 

Alliée  aux  XIII  cantons,  mais  république  autonome,  remar- 
quable par  sa  situation  topographique,  au  confluent  des 
armées  de  l'Italie  et  du  Nord,  et  par  le  nombre  de  soldats 
qu'elle  fournissait  aux  États  voisins,  la  Rbétie  ou  pays  Gri- 
son,  divisée  en  trois  Ligues,  la  Grise,  la  Cadée  et  les  X  Droi- 
tures ou  juridictions,  était  un  malheureux  État  livré  à  la  merci 
des  partis  et  des  factions. 

Peuplée  de  protestants  pour  les  deux  tiers,  et  d'un  tiers  de 
catholiques,  les  uns  et  les  autres  inégalement  répartis  dans  les 
trois  Ligues,  elle  présentait  la  bigarrure  la  plus  parfaite  de 
sentiments  et  d'idées,  peu  favorables  au  bon  ordre  dans  un 
pays  surtout  qui  s'administre  lui-même. 

Quelques  autorités  locales,  comme  Févêque  catholique  de 
Coire  en  Cadée,  la  seigneurie  des  Planta  dans  la  Grise,  la 
suzeraineté  de  l'Archiduc  sur  huit  des  X  Droitures  étaient 
plus  honorifiques  que  réelles.  Les  Grisons  prétendaient  se 
gouverner  eux-mêmes  ! 

France  et  Espagne  avaient  beau  jeu,  avec  pareils  éléments 
de  désordre  et  de  faiblesse.  S'assurer  des  inteUigences  dans 
la  place,  s'attacher  les  familles  les  plus  considérables  du  pays, 
tel  fut  le  souci  continuel  et  le  facile  travail  des  deux  diploma- 
ties française  et  espagnole.  Venise  cherchait  là  aussi  des  par- 
tisans pour  le  service  de  ses  intérêts. 

C'est  un  prévôt  qui  dirigeait  l'assemblée  des  dix  commu- 
nautés de  la  Grise  ;  un  autre  présidait  les  vingt  et  une  com- 
munautés de  la  Cadée.  Outre  les  huit  Droitures  ^sous  la  juri- 
diction de  l'archiduc,  il  y  en  avait  deux  qui  s'administraient 
<iomme  les  communautés  des  deux  autres  ligues. 

Le  conseil  des  trois  ligues  était  un  champ  ouvert  aux 
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intrigues  et  factions,  fomentées  et  payées  par  les  princes 
rivaux.  Il  se  composait  de  66  députés,  qui  gouvernaient  sou- 
verainement :  il  se  réunissait  tantôt  à  Hantz,  «  la  plus  haute 
«  ville  du  pays  et  comme  la  couronne  du  Rhin  »,  tantôt  à 
Coire,  tantôt  à  Tafaas. 

Comme  tout  souverain,  les  Grisons  étaient  seigneurs  d'un 
certain  nombre  de  bailliages,  administrés  par  des  gouverneurs 
ou  baillis  élus  par  le  conseil,  de  façon  «  que  chacune  des  trois 
Ligues  «  en  fournît  également  un  de  deux  ans  en  deux  ans  ». 
Le  plus  important  de  ces  bailliages  était  la  Valteline,  située 
au  bord  de  FAdda,  sur  le  versant  italien  des  Alpes  Rhétiques. 

Sondrio  est  la  capitale  de  la  Valteline  :  son  gouverneur,  ou 
plutôt  son  capitaine,  «  a  l'œil  à  ce  que  toute  la  vallée  soit  en 
«  paix;  s'il  survient  quelque  danger,  il  est  chef  des  autres  ». 

Le  commissaire  des  Grisons  à  Chiavenne,  autre  ville  de  la 
vallée,  «  est  le  plus  apparent  »  après  le  gouverneur  de  Son- 
drio. Un  autre  bailliage  voisin,  le  comté  de  Bormio,  appar- 
tenait également  aux  Grisons,  mais  avec  des  franchises 
spéciales  (1). 

La  Valteline  était  la  plus  précieuse  possession  des  Trois 
Ligues,  la  seule  qui  remédiât  à  l'infertilité  du  sol  montagnard 
«  où  les  moissons  n'étaient  que  foins,  et  les  vendanges  que 
«  de  beurre  et  de  fromage  (2)  ». 

Elle  était  peuplée  de  catholiques,  profondément  enracinés 
dans  la  vraie  foi  :  ce  qui  lui  réservait  les  dures  brimades  du 
fanatisme  huguenot,  et  même  les  plus  odieuses  représailles, 
lorsqu'elle  résistait  à  l'intrusion  de  l'hérésie  et  à  la  propagande 
enflammée  des  prédicants. 

Joignez  à  ces  ferments  de  discorde  les  péripéties  du  conflit 
franco-espagnol,  et  on  aura  le  tableau  exact  d'une  situation, 
intenable  pour  le  représentant  de  la  France  aux  Grisons. 

Les  Planta,  très  anciens  seigneurs  du  pays,  exerçaient  une 
influence  salutaire  incontestée  :  inquiets  des  innovations  reli- 

(1)  Abrégé  de  l'histoire  de  la  Suisse,  par  Plantin,  1666.  Genève,  p.   692  et 
suiv. 

(2)  Mémoires  de  Rohan,  p.  615,  t.  V. 
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gieuses,  ils  cherchaient  leur  appui  dans  le  Milanais,  plus  à 
leur  portée  que  le  secours  de  France  :  on  ne  leur  en  faisait  pas 
grief,  jusqu'au  jour  où  le  gouverneur  de  Milan  bâtit  au  bord 
du  lac  de  Corne  un  fort  dénommé  Fuentès  qui  commandait  la 
descente  des  Alpes  Rhétiennes  en  Italie.  Les  protestants  se 
sentent  visés  :  ils  soulèvent  l'opinion;  une  commission  crimi- 
nelle ou  Strafgeritch,  instituée  à  Coire  par  mesure  de  salut 
public,  frappe  d'emprisonnement  ou  de  mort  tous  ceux  qu'ils 
dénoncent  comme  espagnolisés  :  ainsi  le  bailli  de  Casteli, 
Georges  Becli,  et  Gaspard  Baselga,  notable,  sont  décapités  sur 
la  place  de  Coire. 

C'est  un  grand  malheur  que  la  justice  criminelle  soit  l'écho 
des  passions  populaires  excitées  parles  meneurs.  Mais  comme 
la  mer,  l'opinion  des  masses  a  ses  flux  et  reflux  :  à  la  violence 
succède  une  accalmie,  et  le  bon  sens  reprenant  ses  droits,  un 
nouveau  Strafgeritch^  à  Hantz,  casse  la  plupart  des  jugements 
de  Coire.  C'était  la  révolution  sociale  et  religieuse,  compli- 
quée par  la  rivalité  des  familles  inféodées  aux  alliances  étran- 
gères, les  Planta  pour  l'Espagne,  les  Salis,  pour  la  France, 
les  Travers  pour  la  Vénétie. 

L'évêque  de  Coire  est  menacé  des  pires  excès.  Une  troupe 
d'hommes  armés,  sous  les  ordres  du  ministre  Georges  Jonasch, 
soulève  l'Engadine,  met  en  fuite  Rodolphe  Planta  qui  gagne  le 
Tyrol  et  institue  le  22  avril  1618  à  Thusis  un  nouveau  Straf- 
geritch.  Rodolphe  et  Pompée  Planta  sont  bannis  ;  l'évêque,  con- 
damné à  mort,  se  retire  sous  la  protection  de  notre  ambassa- 
deur, M.  Guetfier,  qui  se  réfugie  à  Soleure.  Les  biens  de  l'évêque 
sont  confisqués.  L'archiprêtre  de  Badanio  en  Valteline,  Stlau- 
daman  de  Brigaglia,  vieillard  de  soixante-quatorze  ans  et 
infirme,  sont  torturés  et  mis  à  mort,  suspects  d'être  pension- 
naires d'Espagne  ou  de  France.  Telle  était  l'œuvre  du  synode 
tenu  à  Bergen,  en  1618,  sous  les  inspirations  du  ministre 
Alexius  de  Genève,  et  avec  les  subsides  du  roi  d'Angleterre. 

Un  historien  de  la  Suisse  (1)  dit  que  «  le  sang  de  ces  deux 

(1)  H.-Z.  ScHOKKE,  Histoire  de  la  Suisse,  traduite  par  Manget. 
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«  victimes  appelait  la  vengeance  céleste.  Tous  les  maux  fon- 
ce dirent  à  la  fois  sur  la  Rhétie  ».  Le  4  septembre,  le  mont 
Conto  s'écroula  sur  la  petite  ville  de  Pleurs  et  le  village  de 
Cilano  qui  furent  engloutis  avec  2  500  habitants.  Des  pluies 
abondantes  avaient  déterminé  le  glissement  de  la  montagne. 
Cette  catastrophe  terrifia  les  belHgérants;  les  cataclysmes  du 
monde  créé  invitent  toujours  les  pauvres  humains  à  de  salu- 
taires méditations.  Puis  survint  l'apparition  d'une  comète. 

Mais  l'émotion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  «  Les  huguenots 
«  ne  s'ennuyaient  point  de  mal  faire  (1).  »  Tant  et  si  bien 
qu'une  réaction  s'organise  :  les  catholiques  persécutés  et  les 
bannis  de  toutes  les  confessions  appellent  au  secours  les 
XIII  cantons  et  la  maison  d'Autriche;  et  les  Grisons,  prenant 
peur,  envoient  des  députés  au  Roi  de  France,  et  auparavant  à 
la  diète  fédérale  du  5  mai  1619  à  Baden. 

Miron,  près  duquel  Gueffler  et  l'évêque  de  Coire  s'étaient 
réfugiés,  jugeait  fort  mal  «  les  tricheries  et  les  cœurs  doubles  a 
des  envoyés  grisons  :  il  n'admettait  pas  qu'après  leurs 
outrages  au  représentant  de  la  France,  Guler  et  ses  codéputés 
osassent  demander  les  bonnes  grâces  du  Roi.  Il  agit  par  tous 
ses  moyens  et  démasque  la  mauvaise  foi. 

La  diète  fédérale  de  Baden  conclut  à  une  énergique  résolu- 
tion en  faveur  des  catholiques  de  Rhétie,  et  à  l'envoi  d'une 
députation  solennelle  à  Coire,  à  laquelle  se  joindrait  M.  Wal- 
lier,  secrétaire  interprèle  de  l'ambassadeur  Miron.  M.  Guef- 
fîer  suit  la  députation  à  quelques  jours  de  distance,  et  trouve 
à  Coire  1200  catholiques  bien  armés.  Plusieurs  communes 
grisonnes  interviennent  pour  empêcher  la  bataille,  et  l'on 
convient  de  nommer  un  tribunal  nouveau  à  Coire  (2),  «  justice 
«  neutrale  et  non  partialisée  »  qui  abolit  les  peines  prononcées 
à  Thusis,  rappelle  les  frères  Planta,  et  informe  au  sujet  des 
crimes  commis  par  les  juges  du  dernier  Strafgeritch  et  leurs 
amis. 

«  Voilà  ce  que  les  gens  de    bien  y  ont  peu  contribuer  », 

(1)  Lettre  de  Miron  à  M.  de  Sainte-Catherine,  16  mars  1619. 

(2)  Lettre  de  Miron  à  M.  de  Sainte-Catherine  du  24  juin  1619. 
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écrivait  Miron  à  Sainte-Catherine  :  c'était  un  succès  pour  la 
France.  M.  Gueffier  «  continue  ses  bons  offices,  tant  pour 
«  l'accommodement  de  ce  peuple  que  pour  la  manutention  de 
«  Talliance  française.  »  Miron  se  loue  des  cantons  catho- 
liques. «  Ne  croyez  pas,  monsieur,  les  faux  bruits  qu'on  fait 
«  courir  des  cantons  catholiques...  Nous  sommes  entièrement 
«  informés  de  ce  qui  se  passe  entre  eux,  et  voudrais  bien 
«  que  les  protestants  en  fissent  de  même...  Il  ne  faut  pas  s'ar- 
«  réter  au  manifeste  des  protestants  grisons,  étant  une  forme 
«  que  prennent  messieurs  les  protestants...  de  publier  des 
«  manifestes  à  leur  fantaisie,  où  le  papier  endure  tout.  » 
Miron  s'en  explique  de  même  avec  le  marquis  de  Cœuvres. 

Mais  l'arc-en-ciel  n'était  pas  pour  durer  au  ciel  orageux  de 
la  Rhétie.  Le  Strafgeritch  modéré  de  Coire  se  laisse  dominer 
par  les  huguenots  et  les  Vénitiens  :  il  obéit  aux  plus  violents. 

«  Tout  va  à  contre-poil,  écrit  Miron  à  M.  de  Cœuvres,  le 
3  octobre  1619,  par  la  lassitude  ou  corruption  de  ce  dernier 
Strafgeritch.  »  Il  ne  suffit  pas  aux  montagnards  huguenots  de 
dominer  le  pouvoir  :  ils  le  réclament  pour  eux  seuls,  et  pré- 
tendent correspondre  avec  le  Roi  de  France,  sans  son  repré- 
sentant. Ils  renversent  le  Strafgeritch,  en  créent  un  autre  à 
Davos,  qui  remet  en  vigueur  les  procédures  de  Thusis  et 
maintient  les  condamnations  prononcées.  Juges  et  soldats  de 
Coire  décampent  au  plus  vite.  Les  Planta  repassent  la  fron- 
tière, et  M.  Gueffier  se  met  à  l'abri  dans  Ragatz  à  la  fin  de 
novembre  1619  :  en  quittant  le  territoire  grison,  il  jette  son 
chapeau  à  terre,  le  foule  aux  pieds,  et  jure  que  le  Roi  vengera 
l'insulte. 

Suivant  leur  tactique,  après  toutes  ces  extravagances,  les 
protestants  grisons  s'empressent  d'envoyer  une  nouvelle  dé- 
putation  à  Paris.  Mais  on  était  averti  au  Louvre.  Quand  le 
capitaine  grison  du  Tègle  se  présente  avec  ses  collègues, 
«  l'huissier  Mauroy  lui  signifie  de  sortir  dans  deux  heures  de 
0  la  dite  ville,  et  le  plutôt  que  pourrait  se  faire  du  Royaume. 
«  Deux  archers  du  grand  prévôt  de  l'Hôtel  l'ont  reconduit  à 
«  la  frontière  avec  plus  de  diligence  qu'il  n'était  allé,  sans  lui 
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«  permettre  qu'il  vît  le  Roi,  ni  aucun  de  son  conseil  (1).  »  Le 
capitaine  grison  rentre  au  pays,  plus  résolu  que  jamais  à  un 
mauvais  coup. 

D'autre  part,  les  catholiques  armés  de  la  Rhétie  savaient 
mauvais  gré  au  tiers  parti  de  son  intervention  malencontreuse. 
Seuls  ils  avaient  respecté  la  trêve  proposée  par  notre  ambas- 
sade. Trop  mal  récompensés,  ils  courent  aux  armes,  et,  cette 
fois,  ils  en  useront.  Les  Planta  enrôlent  une  troupe  dans  le 
Tyrol  et  chargent  un  de  leurs  parents,  Robustelli,  d'entrer  en 
Valteline,  où  on  l'attendait. 

Gueffier  quitte  Ragatz  et  rentre  en  Suisse,  auprès  deMiron, 
lui  laissant  la  conduite  des  affaires  en  Rhétie,  puisque  les 
cantons  protestants  étaient  responsables  de  toutes  les  vio- 
lences à  Coire. 

Miron  se  met  en  rapport  avec  les  catholiques  et  les  plus 
raisonnables  parmi  les  protestants,  leur  représentant  le  dan- 
ger d'une  intervention  autrichienne  provoquée  par  tous  ces 
troubles.  La  diète  se  réunit  à  Baden  le  15  mars  1620.  Il  écrit 
aux  députés  «  qu'ils  étaient  obligés  en  conscience  de  jeter 
«  l'œil  sur  le  misérable  état  des  Grisons,  à  ce  que,  par  leurs 
«  entremises  il  se  puisse  moyenner  là-dedans  quelque 
«  ordre.  » 

Il  explique  la  situation  à  M.  de  Cœuvres,  par  une  lettre  du 
16  avril.  «  Ceux  de  Zurich  et  de  Berne  ne  se  lassent  point  de 
«  fomenter  les  désordres  des  Grisons,  lesquels  sont  en  si 
«  mauvais  termes  qu'il  est  bientôt  hors  de  la  puissance  des 
«  hommes  d'y  remédier...  Ainsi  nous  l'a  rapporté  le  vieux 
«  colonel  de  Schauwestein  qu'on  y  avait  envoyé  pour  sonder 
«  le  gué...  de  sorte  qu'il  est  revenu  sans  rien  faire. 

«  Aucuns  des  bannis  nous  veulent  persuader  que,  les  assis- 
«  tant  de  quelque  argent  de  la  part  du  Roy,  ils  espèrent  de 
«  remettre  les  gens  de  bien  en  règne,  sur  le  dégoût  que 
«  chacun  a  des  tyrannies  de  ce  dernier  Stmfgeritch,  dont 
«  aucunes  communes  ont  retiré  leurs  juges.  Nous  aviserons, 

(1)  Lettre  à  M.  de  Cœuvres  du  23  janvier  1620.  Bibl.  nat.,  fonds  français, 
4070. 
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«  en  l'absence  de  M.  Gueffier  ce  qu'il  sera  de  faire  avec  le  dit 
«  sieur  de  Schauwestein  et  l'interprète  Molina.  » 

Miron  s'excuse  de  ne  pas  en  écrire  plus  long  «  à  cause  de- 
«  la  dévotion  accoutumée  en  cette  quinzaine  »  de  Pâques.        ■ 

La  lutte  s'engage  en  Valteline,  au  commencement  de  juil- 
let. «  Les  bien  intentionnés  se  sont  rendus  les  plus  forts,  écrit 
«  Miron  à  M.  de  Cœuvres,  les  autres  ayant  envoyé  demander 
«  du  secours  à  Zurich,  Berne,  Glaris  et  Valais,  qui  se  dispo- 
«  seront  volontiers  :  ne  sais  si  ces  messieurs  des  Cantons 
«  Catholiques  auront  le  courage  de  leur  empêcher  le  passage, 
«  ce  qu'ils  doivent  et  peuvent  aisément  faire.  » 

Un  parent  des  Planta,  le  capitaine  Robustelli,  s'était  emparé 
de  Tirano,  chef-lieu  de  la  Valteline,  dans  la  nuit  du  9  juil- 
let 1620,  avec  la  connivence  des  habitants.  Quatre  coups  de  fusil 
avaient  donné  le  signal  :  les  représailles  furent  sanglantes . 
On  chercha  les  réformés,  et  on  les  massacra  ainsi  que  leur 
pasteur  dont  la  tête  fut,  dit-on,  plantée  sur  la  chaire  du  Prêche. 
Toute  la  vallée  de  l'Adda  et  Bormio  tombaient  entre  les 
mains  de  Robustelli,  aux  acclamations  des  Valtelins. 

Le  landaman  de  la  Haute-Engadine,  qui  administrait  la 
vallée  pour  les  protestants  grisons,  écrit  aussitôt,  aux  trois 
Ligues  et  aux  IV  cantons  Protestants,  à  ceux-ci  d'abord  : 
«  Loyaux  alliés  et  Confédérés,  je  vous  fais  scavoir  avec  grand 
«  regret,  comme  à  ce  matin,  les  Bannis ,  avec  beaucoup  de 
«  gens,  ont  pris  la  maison  officielle  de  Tirano,  ne  sachant 
«  combien  ils  auront  tués.. .  Ils  avaient  tous  des  mousquets  et 
«  sont  bien  accommodés.  Nous  faisons  à  Sondrio  la  meilleure 
a  garde  qu'il  nous  est  possible,  mais  nous  craignons  d'être 
«  surpris...  C'est  pourquoi  nous  vous  prions,  pour  l'amour  de 
«  Dieu,  de  nous  envoyer  promptement  secours...  (1)  » 

Les  communes  catholiques  de  la  Ligue  grise  refusent  d'in- 
tervenir :  la  plupart  des  communes  des  deux  autres  Ligues, 
inféodées  au  protestantisme,  lèvent  des  troupes,  grâce  aux  sub- 
sides de  Venise,  et  envoient  un  corps  de  2000  hommes  com- 

(1)  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  en  Suisse  depuis  la  résidence  de  M.  Miron. 
Bibl.  nat.  Ms.  fonds  français,  7117. 
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mandes  par  Ulysse  de  Salis  et  Jean  Guler.  En  même  temps 
que  cette  petite  armée  grisonne,  un  corps  autrichien  avec  le 
général  Baldiron,  et  des  forces  espagnoles  pénètrent  dans  la 
vallée. 

Salis  et  Guler  appellent  les  XIII  à  leur  secours  :  «  Venez 
«  et  ne  manquez  d'y  venir  en  toute  diligence.  Autrement  tout 
«  ira  très  mal  (1)  ».  Les  quatre  cantons  «  religionnaires  » 
arment  en  hâte,  pendant  que  les  cantons  catholiques,  gardiens 
des  passages  de  Suisse  en  Rhétie,  s'y  établissent  en  force  et 
en  barrent  l'accès. 

C'était  à  Zurich,  le  premier  et  le  plus  ancien  des  cantons, 
qu'il  appartenait  de  convoquer  les  diètes  générales  :  les  XIII 
sont  assignés  pour  le  3  août  àBaden.  Les  cantons  catholiques 
s'excusent  d'y  paraître.  L'advoyer  de  Lucerne  écrit  à  Soleure 
le  28  juillet  :  «  Au  cas  que  ne  puissions  persuader  à  nos  alliés 
«  de  l'autre  religion,  de  demeurer  en  repos  et  renvoyer  les 
«  deux  parties  à  un  droit  neutre,  nous  sommes  entièrement 
«  résolus  d'empêcher  leur  passage  par  force,  ainsi  que  nous 
«  avons  donné  ordre  dès  à  présent...   » 

Miron  était  de  cœur  avec  eux  :  le  «  droit  neutre  »  signifiait 
justice  impartiale  rendue  par  les  gens  «  bien  intentionnés  » 
de  la  Rhétie,  devenus  les  plus  forts.  Le  duc  de  Feria  pensait 
autrement  :  il  n'entendait  pas  laisser  les  Grisons  vider  leur 
querelle  entre  eux  :  il  ne  se  fût  pas  contenté  de  soutenir  dis- 
crètement les  catholiques  et  les  protestants  équitables  :  il  vou- 
lait pêcher  en  eau  trouble  la  capture  de  la  Vallée  pour  l'Es- 
curial.  Il  avait  commencé  par  trahir  les  Planta,  auxquels  il 
refusa  les  passages  du  Milanais  en  Valteline,  après  les  avoir 
promis,  et  il  avait  livré  leur  correspondance  :  ce  qui  devait 
«  faire  avorter  du  tout  la  résolution  où  s'étaient  portés  les 
«  bannis  contre  le  cours  des  cruautés  du  Strafgeritch  de 
«  Davos  »  (2). 

Cependant  Berne  et  Zurich  armaient,  et  envoyaient  leurs 

(1)  Lettre  du  16  juillet  1620. 

(2)  Lettre  de  Miron  à  M.  de  Cœuvres  du  23  juillet  1620.  Bibl.  nat.,  fonds 
français,  4070. 
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soldats  aux  passages,  du  côté  de  la  Rhétie,  se  disant  prêts 
à  passer  de  force  ou  de  gré. 

Les  cantons  catholiques  convoquent  une  assemblée  à 
Lucerne  pour  le  5  août,  et  Fadvoyer  deLucerne  y  invite  Miron 
par  lettre  du  31  juillet,  très  affectueuse  et  pressante. 

Miron,  qui  voyait  de  mauvais  œil  les  armements  de  Berne, 
parce  que  c'était  une  amorce  à  la  faction  vénitienne  et  aux  \ 
intrusions  étrangères,  accepte  le  rendez-vous.  11  y  prononce  ^ 
un  important  discours,  dont  voici  quelques  extraits  : 

«  Magnifiques  Seigneurs 

«  Nous  avons  été  advertis  à  l'impourvue  que  vous  vous 
«  assembliez  en  ce  lieu,  sur  plusieurs  inconvénients  que  les 
«  divers  mouvements  qui  agitent  vos  voisins,  vous  ont  à  bon 
«  droit  fait  appréhender. 

«  Nous  y  sommes  aussitôt  accourus,  M.  l'ambassadeur  des 
«  Grisons  et  moi,  pour  seconder  les  bonnes  intentions  du  Roy 
«  nostre  maistre,  vostre  meilleur  ami,  allié  et  confédéré;  et 
«  comme  Sa  Majesté  se  tient  intéressée  au  bien  et  au  mal  qui 
«  peut  réussir  de  vos  entreprises,  aussi  se  promet-elle  bien 
«  que  vous  ne  rejetterez  pas  ses  conseils  toujours  tendant  à 
«  vostre  profit,  honneur  et  avantage. 

«  Cette  assemblée  a  été  fort  judicieusement  convoquée 
«  sur  le  trouble  des  Grisons  et  le  fait  de  la  Valteline...  Il  y  a 
«  grand  sujet  de  mal  soupçonner  des  Grisons,  qui  ont  appelé 
«  quelques-uns  de  vous,  et  non  tous  leurs  alliés,  n'ayant  ni 
('  averti  le  Roi  de  leur  incommodité  ni  cinq  des  cantons  qui 
«  leur  sont  pareillement  alliés. 

«  On  remarque  aussi,  qu'en  môme  temps  M.  le  Président  de 
«  Venise  s'y  est  transporté,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  alliance; 
«  qu'après  y  avoir  été  quelque  temps,  ce  massacre  de  la  Yal- 
«  teline  est  arrivé...  » 

Miron  rappelle  l'histoire  des  chambres  criminelles  à  Thusis 
et  à  Coire,  le  terrorisme  de  la  première,  l'éphémère  modéra- 
tion et  l'inutilité  de  la  seconde;  il  insiste  sur  la  promesse  des 
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trois  Ligues  au  regard  de  la  couronne  de  France,  dont  l'al- 
liance devait  exclure  toute  autre. 

«  Protestants  et  Catholiques  (des  trois  Ligues)  ont  tous 
«  ensemble  grand  intérêt  de  conserver  ce  pays-là,  comme 
«  nous  nous  y  tenons  intéressés.  Mais  nous  n'estimons  pas 
«  que  soit  un  moyen  de  le  conserver,  de  commencer  une 
«  entrée  en  armes  dans  le  pays,  et  n'y  faire  voir  que  les 
«  enseignes  de  leurs  alliés  protestants,  et  que  les  catholiques 
«  n'y  soient  point.  Ils  sont  pareillement  alliés,  et  y  ont  été 
«  invités,  devant  que  les  cantons  de  Messieurs  les  Protestants 
«  y  fussent^appelés.  Néantmoins...  s'en  sont  jusques  à  présent 
«  excusés,...  n'estimant  pas...  que  cette  façon  de  procéder  pût 
«  apporter  le  succès  en  telles  affaires... 

((  Maintenant,  on  ne  parle  que  de  venger  la  mort  des 
a  Protestants  occis  en  Valteline(l),  même  à  Sondrio  où  (pos- 
«  sible)  les^parents  du  défunt  archiprêtre  décédé  dans  les 
«  tourments  de  la  torture  ont  contribué  par  un  ressentiment 
«  de  courroux  et  de  rage;  et  on  ne  dit  mot  ni  des  excès  com- 
«  mis  dans  les  églises  d'aucunes  communes  catholiques,  que 
«  les  enseignes,  conduites  depuis  peu  contre  aucuns  bannis, 
«  ont  ruinées  et  ôté  les  marques  de  la  Religion  Catholique, 
«  Apostolique  et  Romaine  :  ce  qui  se  pourrait  être  en  partie 
«  la  cause  des  excès  commis  en  Valteline  sur  quelqu'un  des 
«  protestants. 

«  Ainsi  donnerait-on  entrée  à  une  guerre  de  religion,  dans 
«  un  pays  où  la  règle  de  la  liberté  de  conscience  est  établie 
«  selon  l'usage  introduit  depuis  la  diversité  de  religion...  De 
«  vous  aller  jeter  en  armes  parmi  tant  d'enragés,  vous  les 
«  accroîtrez,  et  de  fols  qu'ils  sont  se  porteront  au  désespoir, 
«  pour  s'ensevelir  dans  la  ruine  de  ceux  qui  contribueront  à 
«  telles  poursuites  contre  eux... 

«  Afin  de  prévenir  tous  ces  maux  tant  de  guerres  de  reli- 
ef gion  que  de  craintes  d'invasion,  il  serait  plus  expédient 
«  de  faire  comme  le  bon  médecin  qui  a  charge  de  panser 

(1)  D'après  la  relation,  le  nombre  des  victimes  est  de  trente-neuf,  au  dire 
des  protestants. 
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«  un  phrénétique,  de  mettre  son  malade  au  lit  et  en  repos...  » 

«  Tous  ensemble,  envoyez  sur  les  lieux  pour  vous  informer 
«  de  tout,  visiter  les  uns  et  les  autres,  les  rechercher  de  sur- 
ce  séances  d'armes,  d'exploits  et  de  toutes  les  rigueurs  de  jus- 
«  tice,  d'exécution  de  sentences,  et  les  inviter  à  venir  à  dis- 
«  cussion  de  leurs  différents  en  des  conférences  amiables, 
«  offrant  aux  uns  et  aux  autres  toute  favorable  audience... 
«  Il  sera  plus  facile  de  reconnaître  les  auteurs  de  ces 
«  meurtres  et  excès  pour  en  faire  un  juste  châtiment. 

«  Nous  contribuons  nos  offices  avec  vous  pour  travailler  à 
«  un  accommodement,  et  enverrons  avec  vos  députés,  si  l'avez 
«  agréable  pour  faire  connaître  que  le  Roi  est  de  la  partie 
«  pour  leur  bien  propre  qu'il  vous  aime  et  vous  chérit,  et... 
«  donnera  (possible)  du  regret  à  ceux  qui  auront  rejeté  ses 
«  prières  et  entremises,  d'en  avoir  fait  si  peu  d'état...  » 

Beau  discours,  en  vérité!  mais  un  peu  tard  venant!  Le  len- 
demain, 6  août,  plusieurs  députés  catholiques  vont  remercier 
l'ambassadeur  de  France  :  aucune  autre  réponse,  les  faits 
s'en  étaient  chargés. 

Le  3  août,  les  2  000  hommes^  levés  par  Berne  et 
Zurich,  sous  la  conduite  du  colonel  Nicolas  de  Mulinen, 
s'étaient  présentés  au  passage  de  Mellingen,  qui  appartenait  à 
Schwitz.  Avertie  par  le  tocsin,  la  garnison  de  Mellingen 
s'était  mise  en  état  de  défense,  et  barrant  le  passage,  Mulinen 
hésite  et  s'éloigne.  Mais  le  résident  de  Venise  et  ses  sequins 
aidant,  la  petite  armée  bernoise  trouve  à  Sargans  et  à 
Ragatz  (1),  oïl  on  ne  l'attendait  pas,  des  gardiens  plus  trai- 
tables.  «  Sur  l'assurance  qu'on  n'offenserait  pas  les  Catho- 
c(  liques  »,  Mulinen  entre  chez  les  Grisons,  à  la  fm  d'août,  à 
la  grande  joie  des  Protestants. 

Qu'avait  obtenu  Miron?  la  résistance  vaillante  de  Schwitz 
et  surtout  l'abstention  des  protestants  du  Valais  et  de  Glaris. 
Par  défaut  d'entente  et  d'organisation  entre  les  sept  cantons, 
la  troupe  bernoise  avait  franchi  l'obstacle,  et  le  phrénétique 

(1)  Sargans  et  Ragatz  étaient  la  propriété  collective  des  sept  cantons  catliO' 
liques. 
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avait  moins  de  goût  que  jamais  pour  le  «  lit  et  le  repos  ».  Ce 
n'était  point  la  liberté  de  conscience  qui  était  en  question, 
mais  le  droit  de  courir  sus  aux  Catholiques  valtelins  ou  gri- 
sons et  de  les  briser  sans  merci,  c'est-à-dire  l'apostolat  de  la 
religion  nouvelle. 

Miron  en  écrit  de  Soleure,  le  3  septembre,  à  M.  de  Cœuvres, 
ce  qui  suit  : 

«  Le  pèlerinage  que  ma  femme  me  fit  faire  à  Nostre  Dame 
«  des  Hermittes...  à  la  sortie  de  Baden,  cause  que  je  ne  vous 
«  ay  point  escrit  le  voyage  précédent;  ayant  fait  cette  corvée 
«  tant  par  dévotion  que  pour  remarquer  les  forces  des  Pro- 
«  testants,  et  quel  ordre  les  Gatlioliques  avaient  mis  pour 
«  leur  résister...  Nous  ne  leur  eûmes  pas  plutost  tourné  le 
«  dos,  pour  retourner  en  ce  lieu,  que  quelques-uns  de  leurs 
«  chefs  ont  laschement  laissé  passer  les  troupes  de  Zurich  et 
«  de  Berne,  ce  qui  a  causé  l'invasion  de  la  Valteline,  car  si 
«  tost  que  l'Espagnol  aveu  entrer  ces  troupes  protestantes 
«  dans  les  Ligues  grises,  il  s'est  ouvertement  jette  dans  la 
«  Valteline,  ce  qu'il  n'avait  voulu  faire  auparavant  pour  le 
«  respect  du  Roy.  Encores  nous  assure-t-on  de  cette  part  que 
«  ce  n'est  que  pom^  y  conserver  la  Religion  Catholique;  dont 
«  le  contraire  est  grandement  à  craindre,  d'autant  que  c'est 
«  le  passage  d'Italie  qui  a  tant  cousté  à  la  France  pour  se  le 
«  conserver,  l'alliance  des  Grisons  lui  étant  inutile  sans 
0  cela...  Nous  ne  savons  quelle  résolution  prendra  le  Roi  sur 
«  toutes  ces  occurences,  à  présent  qu'il  a  mis  la  paix  en  son 
«  Royaume  par  la  valeur  de  ses  armes.  » 

Miron  ajoute  que  les  Suisses  n'ont  été  pour  rien  dans  les 
succès  militaires  du  Roy  «  ce  que  je  leur  scauray  faire  sentir 
«  aux  rencontres,  aussi  bien  que  les  mauvais  offices  qu'ils 
«  ont  rendus  au  Roi  et  à  leur  patrie,  en  ouvrant  leurs  pas- 
«  sages  aux  enseignes  de  Zurich  et  de  Berne,  qui  ne  scau- 
«  raient  manquer  de  faire  progrès  dans  les  Grisons  et.. .  feront 
«  mourir  les  catholiques  que  la  force  a  nécesitez  de  prendre 
«  leur  parti,  les  mettant  tous  à  l'avant-garde...  » 

Nicolas  de  Mulinen  marchait  d'abord  de  succès  en  succès. 
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Il  s'empare  de  Bormio,  en  Valteline,  et  les  protestants  s'y 
livrent  à  toute  sorte  de  cruautés.  Il  allait  entrer  à  Tirano, 
lorsqu'il  tombe  dans  une  embuscade  :  Espagnols  et  Valte- 
lins  s'unissent  contre  lui  :  la  bataille  du  11  septembre  est 
acharnée.  Le  colonel  bernois,  la  plupart  de  ses  officiers,  et 
beaucoup  d'officiers  grisons  mordent  la  poussière  :  c'était  un 
désastre.  Les  montagnards  grisons  et  les  Zurichois  ou  Ber- 
nois qui  avaient  pu  échapper  regagnent  leurs  foyers  au  plus 
vite.  Les  Espagnols  s'installent  en  Valteline  et  y  bâtissent 
quatre  îotis,  pour  y  tenir  garnison  :  épilogue  prévu  de  toute 
cette  bagarre  1 

«  Les  Protestants,  écrit  Miron  à  M.  de  Cœuvres  le  15  oc- 
«  tobre,  se  sont  montrés  si  cruels  envers  les  Catholiques  à 
«  Bormio,  que  Dieu  n'a  pas  permis  qu'ils  aient  longtemps 
«  joui  de  cet  avantage.  Le  colonel  de  Berne,  grand  Vénitien 
«  et  fort  violent  en  toutes  ses  actions...  voulu  prendre  l'avant 
«  garde  afin  de  n'être  des  derniers  à  exercer  sa  tyrannie  sur  les 
{(  lieux  Saints  de  Tirano.  Mais  il  fut  prévenu  par  l'ennemi,  et 
«  trompé  par  ceux  de  son  parti;  le  premier  lui  ayant  dressé 
«  une  embuscade  ou  il  fut  enfermé  et  attaqué  par  devant  et 
«  par  derrière,  de  sorte  qu'on  eut  bon  marché  de  ses  sept 
«  compagnies...  Guler,  chef  des  Protestants  grisons,  avait 
«  pris  une  autre  route  avec  les  quatre  compagnies  de  Zurich, 
«  qui  virent  cette  défaite,  sans  se  mettre  en  devoir  de  les 
«  secourir... 

«  Nous  attendons  ce  qui  réussira  d'une  assemblée  générale 
«  où  les  Cantons  sont  maintenant  occupés  au  lieu  ordinaire 
«  de  Baden  laquelle  les  protestants  ont  convoquée,  pour  sous 
«  couleur  de  rechercher  une  négociation  amiable  sur  toutes 
«  ces  affaires  qu'ils  ont  gâtées,...  aviser  par  quels  autres 
«  moyens  ils  pourront  venir  à  bout  de  leurs  pernicieux  des- 
«  seins.  Nous  avons  été  contraints  de  témoigner,  par  notre 
«  silence,  aux  députés  de  cette  dernière  assemblée  générale, 
«  le  déplaisir  qu'a  Sa  Majesté,  encore  que  nous  ne  laissions 
«  pas  sous  main  de  faire  veiller  à  tout  ce  qui  se  propo- 
«  sera...  » 
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Un  revirement  d'opinion  s'opère  dans  les  trois  Ligues.  Les 
garnisons  espagnoles  étaient  pour  elles  le  commencement  de 
la  sagesse.  Les  réformés  de  Suisses,  assagis  par  le  malheur, 
n'ignoraient  pas  que  le  Roi,  s'il  défendait  énergiquement 
l'unité  catholique  en  Valteline,  soutenait  la  suzeraineté  des 
Grisons. 

Messages  sur  messages  arrivent  à  Soleure.  Un  abschied  de 
la  Ligue  grise  casse  tous  manifestes  et  libelles  diffamatoires 
contre  les  ambassadeurs  du  Roi.  La  Gadée  et  la  Grise  prient 
M.  Gueffier  de  reprendre  ses  fonctions.  Enfin  le  25  septembre, 
les  trois  Ligues,  cette  fois  d'accord,  «  demandent  pardon  à 
«  M.  Gueffier  de  ce  qui  pourrait  avoir  été  fait  contre  lui  ». 

Le  17  octobre,  elles  «  cassent  tous  manifestes,  articles  et 
«  sentences  qui  pourraient  avoir  offensé  le  Roy  et  ses 
«  ministres.  » 

Le  Strafgeritch  de  Davos  était  dissous. 

M.  Gueffier  rentre  à  Coire  le  29  octobre  1620  :  il  y  est  reçu 
triomphalement  «  parles  chefs  et  principaux  des  trois  Ligues, 
«  avec  grand  nombre  de  cavalerie  et  de  gens  de  pied  en 
«  armes  ».  Dès  le  lendemain  M.  Gueffier  demande  une  confé- 
rence avec  les  principaux  des  trois  Ligues  :  on  se  réunit  à 
Ilantz  le  10  novembre;  et  comme  la  Grise  n'était  pas  tout  à 
fait  d'accord  avec  les  deux  autres  Ligues,  M.  Gueffier  est 
chargé  de  rédiger  27  articles,  reproduisant  en  substance  les 
desiderata  de  la  Grise  «  modérés  et  accommodés  «  à  peu  près 
«  selon  le  désir  des  uns  et  des  autres  ».  On  excluait  l'alliance 
de  Venise  et  d'Espagne;  M.  Gueffier  ajouta  «  tant  que  durerait 
«  l'alliance  de  France  »,  ce  qui  n'obligeait  personne  et  satis- 
aisait  tout  le  monde. 

Quatre  députés  de  chaque  Ligue  viennent  saluer  M.  Gueffier 
son  logis  :  il  leur  remet  les  27  articles,  avec  de  bons  con- 
seils auxquels  ils  applaudissent.  Quel  retour  de  fortune  pour 
notre  ambassadeur  aux  Grisons  1  Les  Vénitiens  regrettent 
leurs  pratiques  «  plus  utiles  aux  Espagnols  qu'à  eux-mêmes  », 
et  tout  est  à  la  louange  du  Roi.  M.  Gueffier  rentre  à  Coire  le 
19  novembre. 

14 
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Deux  jours  après,  le  21  novembre,  coup  de  théâtre  à  Ilantz. 
Les  députés  suisses  qui  n'avaient  pas  cru  devoir  arrêter  l'ef- 
fusion du  sang,  avertis  de  l'entrée  des  Espagnols  et  de  la 
réconciliation  avec  la  France,  s'avisent  d'intervenir  et  entrent 
à  Ilantz.  Le  colonel  Berlinguen,  chef  des  troupes  levées  par 
les  V  cantons  catholiques  qui  tenaient  garnison  à  Ilantz,  dit 
très  haut  que  les  députés  arrivaient  «  après  besogne  faite  ». 
Fort  désappointés,  les  députés  se  présentent  à  Coire  devant 
M.  Gueffier,  mais  pas  tous  ensemble  :  catholiques  le  23, 
réformés  le  25  novembre.  Singuliers  médiateurs  dont  on 
n'avait  que  faire  et  qui  ne  s'entendaient  pas  entre  eux! 

Gueffier  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  les  députés  catho- 
liques qu'il  fallait  «  maintenir  la  religion  catholique  en  Valte- 
«  line,  sans  offenser  l'autre...  pour  accommoder  les  humeurs 
«  encore  mal  disposées.  »  Mais  voici  les  Protestants  qui 
exigent  le  renvoi  des  Jésuites.  La  dispute  recommence  à 
Ilantz,  où  M.  Gueffier  se  transporte  le  27  novembre.  L'écha- 
faudage de  l'accord  parfait  s'écroule  en  miettes.  La  dispute 
s'envenime,  et  les  députés  de  la  Grise  rompent  l'assemblée. 
Le  Milanais  avait  passé  par  là. 

Si  les  XIII  étaient  jaloux  des  progrès  de  la  France  en 
Rhétie,  les  Espagnols  ne  l'étaient  pas  moins  :  le  gouverneur 
de  Milan  veut  entamer  le  bloc  de  l'alliance  française.  Il  s'adresse 
à  la  plus  catholique  des  trois  Ligues,  la  Grise  ;  il  lui  offre  la 
suzeraineté  de  la  Valteline  pour  elle  seule,  et  une  alliance 
avec  les  cinq  cantons  catholiques  de  Suisse,  qui  la  ratta- 
cherait aux  XIII  directement. 

Gomment  résister  à  un  pareil  mirage?  Encore  fallait-il  une 
occasion  de  briser  avec  l'ambassadeur  français.  Les  députés 
suisses  la  fournissaient.  Voilà  comment  toutes  les  cartes  se 
brouillent  au  moment  où  la  partie  était  gagnée. 

Comme  il  arrive  toujours,  les  trouble-féte  accusent  le 
pacificateur,  ils  le  dénoncent  à  Robert  Miron,  lui  reprochant 
de  «  vouloir  tout  à  sa  mode  ».  Les  XIII  avaient  fait  tout  le 
mal.  Le  travail  de  Gueffier  était  perdu.  L'assemblée  d'Ilantz 
finit  dans  la  confusion. 
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Gueffier  confie  sa  peine  au  Roi  et  demande  à  être  relevé  de 
ses  fonctions,  «  se  déplaisant  de  telle  façon  parmi  ces  ingrats 
«  qu'il  ne  sait  plus  tantôt  à  qui  le  dire  ».  Il  se  croit  obligé 
d'écrire  un  mémoire  pour  sa  défense,  contenant  a  tous  les 
«  actes  et  protocoles  des  Trois  Ligues  qui  feront  connaître  à 
«  la  postérité,  qu'à  la  venue  de  l'ambassadeur  de  France  dans 
«  leur  pays,  leur  désordre  et  discussion  avait  été  exténuée, 
«  mais  que  par  celle  de  quelques  députés  des  Cantons,  elles  se 
«  sont  plus  que  jamais  rallumées  au  dit  pays  et  delà  partout 
«  ailleurs...  »  Il  envoie  ce  mémoire  à  Miron,  le  priant  de 
prendre  partout  sa  défense. 

Miron  écrit  à  Lucerne  le  17  décembre  1620  et  reproche  aux 
députés  d'être  venus  troubler  en  Rhétie  l'œuvre  pacifiante  du 
Roi,  toute  à  l'honneur  de  la  Religion  Catholique. 

Soleure  requiert  une  assemblée  des  YII  cantons  :  mais 
sur  les  instances  de  Casati,  on  convient  que  l'assemblée  se 
tiendra  près  de  la  frontière  allemande,  à  Bremgarten,  et 
que  les  députés  seront  «  les  mêmes  qui  avaient  été  aux  Gri- 
sons ». 

Miron  se  sent  visé  :  il  n'ira  point  à  Bremgarten.  Il  s'y  fait 
représenter  par  son  secrétaire  interprète,  M.  Wallier,  porteur 
d'une  lettre  du  12  janvier  1621,  en  réponse  aux  explications 
fournies  le  10  janvier  par  Messieurs  de  Lucerne. 

Cette  lettre,  fort  longue,  rappelle  tous  les  griefs  du  Roi 
contre  les  montagnards  ses  alliés,  au  nom  de  son  «  excès 
«  d'affection  au  bien  de  votre  pays,  à  la  conservation  de 
«  votre  honneur,  que  je  puis  dire  avoir  reçu  quelque  déchet 
«  de  la  procédure  qui  a  para  en  l'arrivée  des  vôtres  aux 
«  Grisons...  » 

Miron  rappelle  également  les  services  rendus  à  l'évêque  de 
Coire  par  l'ambassade  de  France  «  lors  de  ce  mauvais  Straf- 
«  gericht  de  Thusis  »,  les  conseils  donnés  aux  assemblées 
de  Baden  et  Lucerne. 

Il  cite  l'exemple  de  Louis  XIII  qui  vient  de  rétablir  les 
affaires  de  l'empereur  d'Allemagne  par  le  traité  d'Ulm  «  entre 
«  les  princes  catholiques  et  ceux  de  l'Union  Evangélique  »,  et 
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qui  a  remporté  en  Béarn  sur  les  protestants  factieux  une  vie-    . 

toire  décisive.  i 

Il  continue  :  î 

«  Que  pensez-vous,   magnifiques   Seigneurs,  si,  par  cet    j 
«  essai  de  guerre,  le  Roi,  en  l'âge  qu'il  est,  a  pris  goût  à   ^ 
«  son  métier  dans  son  pays  même,  ce  qu'il  fera  quand  il  se    I 
«  portera  chez   ceux  qu'il  avait  voulu  tenir  pour  amis  et  | 
«  qu'on  le  forcera  de  tenir  comme  étrangers  et  ennemis...  La 
«  traverse  donné  à  l'accommodement  des  Grisons  (porté  par 
«  les  articles  scellés  en  plein  «  Pittag  »  des  sceaux  des  Trois 
«  Ligues)  est  un  chemin  pour  faire  une  rupture  entre  les  deux 
«  couronnes  de  France  et  d'Espagne... 

«  Le  gouverneur  de  Milan  prétend  des  droits  en  Valteline  ; 
«  comme  dépendance  du  duché  de  Milan  qu'ils  disent  avoiri 
«  été  usurpé  par  les  Grisons.  Ainsi  en  dira-t-on  quelque  jour, 
«  si  vous  n'y  prenez  garde,  de  vos  bailliages  de  Lugano  et  de; 
«  Locarno  et  de  Bellinzona,  que  vous  avez  à  mêmes  titres, 
«  afin  que  l'Espagnol  ayant  la  Valteline  et  le  mont  Saint- 
«  Gothard,  il  soit  chez  vous,  quand  il  lui  plaira,  sans  plus 
«  vous  en  demander  congé... 

«  Et  nous  qui  représentons  le  Roi  votre  grand  ami  et  plus' 
«  ancien  allié,  de  qui  vous  tenez  les  uns  et  les  autres  ce  pays-là, 
«  nous  ne  nous  laisserons  pas  endormir  sur  des  discours 
«  qu'on  vous  fait  que  c'est  pour  conserver  la  religion. 

«  Prenez  garde  qu'on  ne  se  soit  plutôt  servi  de  la  Religion.  La 
«  France  a  donné  trop  de  preuves  qu'elle  ne  profite  pas  de  la 
«  sorte,  étant  portée  du  seul  zèle  de  proficter  à  la  Religion  et 
«  à  ses  alliés.  C'est  ce  qui  vous  doit  inviter,  magnifiques  Sei- 
«  gneurs,  à  recueillir  plus  volontiers  nos  avis  et  conseils...  et 
«  non  pas  les  rebuter  sous  prétexte  de  quelque  malentendu 
«  entre  M.  Gueffier  et  MM.  vos  députés. 

«  J'espère  que  vous  emploierez  volontiers  vos  offices  pour 
«  reprendre  les  mêmes  articles,  esquels  on  a  voulu  trouver  la 
«  pierre  d'achoppement... 

«  Persuadez  vivement  les  Grisons  d'y  acquiescer. . .  Ils  trou- 
«  veront  M.  Gueffier  tout  disposé  à  les  accueillir  honorable- 
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ment,  comme  il  l'a  toujours  fait  et  l'en  ait  encore  prié... 

«  Au  cas  que  vos  députés  trouvent  encore  quelque  difficulté 

dans  ces   articles,  que  chacun  les  fasse  entendre    à  son 

canton  pour  y  mettre  la  dernière  main  et  en  écrire  au  Roy, 
((  et  de  là  s'unir  tous  pour  demander  la  restitution  de  la  Valte- 
«  line;  avisant  aussi  par  vos  prudences  jointes  aux  bons  avis 
«  de  M.  Gueffier,...  pour  rendre  les  volontés  de  ces  peuples 
«  tant  de  la  Valteline  que  des  autres,  disposées  à  se  remettre 
«  au  premier  état,  avec  les  conditions  nécessaires  pour  y 
G  affermir  la  Religion  Catholique  et  les  garantir  de  retomber 
«  où  les  persécutions  des  Ministres  les  ont  portés.  Qu'on  ne 
«  dise  pas  que  les  catholiques  les  y  ont  reportés,  faute 
«  d'embrasser  les  moyens  proposés  pour  leur  accomode- 
«  ment... 

«  Ce  faisant,  vous  vous  conformerez  aux  avis  du  Roy,  qui 
«  est  porté  à  ce  même  dessein,  où  tous  ses  amis  se  joindront, 
«  tant  d'Allemagne  que  d'Italie,  voire  Notre  Saint  Père  le  Pape, 
«  à  ce  que,  les  choses  étant  recherchées  par  les  voies  de  dou- 
ce ceur  et  de  négociation,  la  paix  de  la  chrétienté  et  signam- 
«  ment  des  État^  Catholiques  soit  pleinement  conservée. 

«  Si  les  offices  et  moyens  lénitifs  n'y  opèrent  rien,  ne  doutez 
«  pas  que  ceux  de  la  force  n'y  soient  abondamment  employés, 
«  et  sera  difficile...  qu'il  n'en  arrive  un  grand  déchet  et  une 
«  désolation  générale  dans  la  chrétienté,  dont  on  voudra, 
«  possible,  vous  attribuer  la  cause...  Je  puis  vous  assurer 
a  qu'il  y  a  déjà  ambassade  ordonnée,  voire  en  chemin  d'Es- 
«  pagne,  pour  en  porter  la  parole  de  la  part  du  Roy  jusque 
«  dans  l'Escurial. 

«...  Persistez  sincèrement  dans  l'ordre  de  vos  alliances... 
«  la  justice  de  Sa  Majesté  dans  la  défense  de  ses  amis  et 
«  alliés  paraissant  si  clairement  dans  cette  affaire...  Pensez-y 
«  donc  s'il  vous-plaît,  et  recevez  ce  que  je  vous  dis  au  nom 
«  du  Roy  de  bonne  part,  comme  venant  d'une  affection  que 
«  S.  M.  porte  à  votre  repos  et  contentement.  » 

\je  ton  de  cette  lettre,  légèrement  comminatoire,  fut  très 
remarqué. 


, 
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Quelques  députés  vont  à  Soleure  et  s'en  plaignent  à  Miron, 
lui  disant  même  qu'ils  porteront  leur  plainte  au  Roi.  Miron 
les  arrête  «  tout  court  (1)  »,  et  leur  fait  telle  réponse  «  qu'ils 
G  s'en  retournent  contents,  promettant  même  d'empêcher  la 
«  publication  du  traité  de  Milan  dans  la  Ligue  grise. 

Il  y  avait  bien  un  traité  entre  Valtelins,  Espagnols  et  ca- 
tholiques de  la  Ligue  grise  :  une  garnison  de  1  500  hommes 
avec  armes  et  bagages,  recrutés  par  les  V  cantons  catholiques 
de  Suisse,  campait  à  huit  kilomètres  de  Coire  :  ils  étaient 
commandés  par  Conrad  de  Beroldingen  d'Uri,  sous  les 
auspices  de  Pompée  Planta.  Ces  forces  catholiques  exaspé- 
raient les  protestants. 

Un  pasteur,  Georges  Jenatsch,  prêche  la  guerre  sainte  dans 
l'Engadine  et  le  Munsterthal  et  entraîne  les  milices  à  sa  suite. 

M.  Gueffier  n'avait  cessé  de  demander  le  renvoi  de  toutes 
les  compagnies  garnisaires,  de  l'une  ou  l'autre  confession. 
Mais  quand  les  passions  sont  déchaînées  et  que  la  violence 
seule  a  libre  cours,  qu'est-ce  qu'un  avis  «  lénitif  »  et 
«  amiable  »? 

Beroldingen  d'Uri  campait  à  huit  kilomètres  de  Coire, 
avec  armes  et  bagages,  sous  les  auspices  de  Pompée  Planta, 
malgré  les  objurgations  de  Gueffier.  Le  pasteur  Georges  Je- 
natsch soulève  l'Engadine  et  le  Munsterthal,  attaque  Pompée 
Planta  au  château  de  Rietberg,  le  tue,  et  remporte  sur  les 
troupes  de  Beroldingen  une  victoire  facile.  La  Ligue  grise 
était  momentanément  vaincue. 

Miron,  désespéré,  assistait,  bien  impuissant,  à  ces  nou- 
veaux massacres  :  «  Le  roi,  écrit-il,  qui  devrait  tout  avoir  aux 
«  Grisons  pour  les  avoir  bien  payés  depuis  cent  ans  de  plus  de 
a  12  millions  délivres,  semble  toutefois  n'y  avoir  crédit  que 
«  de  faire  le  contrepoids  de  l'une  ou  l'autre  faction,  selon  le 
«  temps  que  l'une  et  l'autre  se  veut  prévaloir  ou  avantager  à 
«  la  régence  du  pays.  »  Courtin  de  Villiers,  ambassadeur  à 
Venise,  lui  écrivait  le  5  février  1621  :  «  Je  ne  vois  pas  que 

(1)  Relations,  supr.  cit. 
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«  le  Roy  se  puisse  proposer  de  secourir  des  gens  qui  ne  le  dé- 
«  sirent  pas,  et  qui  d'eux-même  se  mettent  hors  d'état  de  re- 
«  cevoir  aide,  de  sorte  que  je  ne  juge  pas  que  S.  M.  et  son 
«  conseil  soient  sans  difficulté  à  prendre  une  bonne  résolution 
«  en  la  confusion  où  se  réduit  leur  affaire,  et  à  laquelle  vos 
«  V  petits  cantons  coopèrent  si  avant  qu'ils  font.  Bref  les 
«  seigneurs-ci  tiennent  cela  pour  déploré.  » 

Courtin  de  Villiers  aurait  pu  ajouter  que  les  Vénitiens 
avaient  pris  une  grande  part,  eux  aussi,  à  la  confusion  qu'ils 
déploraient.  Mais  il  était  rempli  d'indulgence  pour  les  hugue- 
nots. «  La  mort  de  Pompée  Planta,  écrit-il  dans  une  nouvelle 
«  lettre  le  2  avril  1621  à  Robert  Miron,  peut  toujours  être 
a  blâmée,  comme  un  malfait  particulier;  mais  ayant,  lui  et  les 
«  siens,  été  toujours  reconnus  extraordinairement  factieux  et 
a  partisans  d'Espagne  et  seuls  auteurs  de  ce  que  les  Espa- 
a  gnols  ont  entrepris  sur  la  Valteline,  l'on  croit  qu'il  est  aussi 
«  bien  où  on  l'a  envoyé.  » 

L'oraison  funèbre  de  cet  homme,  martyr  pour  sa  foi,  montre 
à  quel  point  Courtin  de  Villiers  s'appropriait  les  sentiments 
et  les  procédés  de  Venise.  —  Était-ce  la  faute  de  cet  excellent 
patriote  cathohque,  si  les  violences  et  tortures  infligées  par 
les  protestants  au  clergé  de  Coire  et  les  abominables  procé- 
dures de  Thusis  avaient  poussé  les  catholiques  à  bout  ?  et  si 
l'ambassade  de  France  n'avait  pas  réussi  à  préserver  les 
malheureux  Grisons  et  Valtehns  de  l'armée  bernoise,  quoi 
d'étonnant  s'ils  recouraient  aux  voisins  les  plus  proches, 
tout  prêts  à  venir  au  premier  son  de  la  cloche  d'alarme? 
Car,  au  fond,  c'est  là  toute  l'irrémédiable  faiblesse  de  l'am- 
bassade française  :  la  guerre  de  religion  rallumée  par  les 
huguenots  mettait  les  catholiques  de  la  Gri&e  et  de  la  vallée 
de  l'Adda  à  la  merci  du  plus  proche  et  plus  puissant  voisin. 
Que  celui-ci  dût  en  abuser,  et  ainsi  réaliser  ses  ambitions 
politiques,  nul  n'en  doute.  Mais  les  catholiques  menacés 
d'un  péril  imminent  criaient  au  secours.  Milan  les  entendait 
mieux  que  Paris.  Milan  trop  près,  Paris  trop  loin  :  voilà  le 
malbeur  de  la  diplomatie  française,  quoique  la  monarchie 
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Très  Chrétienne  exerçât  sur  les  cantons  suisses  un  incom- 
parable ascendant. 

Peu  de  temps  après  le  pape  mourut,  laissant  la  chrétienté 
en  deuil  et  tous  ces  litiges  sans  solution.  L'ambassadeur 
d'Espagne  en  Suisse,  Alphonse  Gasati,  le  suivra  bientôt  dans 
la  tombe,  et  on  le  regrettera  parce  qu'il  était  plus  raisonnable 
et  conciliant  que  le  gouverneur  de  Milan,  le  duc  de  Feria. 
Enfin  le  roi  d'Espagne,  avec  lequel  le  marquis  de  Bassom- 
pierre  négociait  un  accommodement  définitif  de  toutes  ces 
querelles,  expirait  au  moment  de  signer  avec  la  France  le 
traité  de  Madrid. 

Touché  de  la  peine  et  des  soucis  de  ses  ministres  en  Suisse 
et  aux  Grisons,  Louis  XIII  envoie  un  ambassadeur  extra- 
ordinaire aux  cantons,  M.  de  Montholon,  qui  se  met  en  route 
aux  premiers  jours  d'avril,  «  fait  ses  Pâques  à  Bezançon  »  et 
entre  en  Suisse  le  25  avril,  pour  assister  à  l'assemblée  gêné-  : 
raie  de  Baden. 

La  situation  générale  s'était  un  peu  éclaircie.  Affligés  parla 
défaite  de  Beroldingen,  les  V  cantons  catholiques  soupçon- 
naient la  Ligue  grise  de  les  avoir  trahis.  Ils  voulaient  occuper 
militairement  les  bailliages  de  Lugano  et  de  Bellinzona  pour 
préparer  une  revanche.  Miron  les  en  détourne. 

Gueffier  de  son  côté,  obtient  d'un  «  pittag  »  à  Coire  le 
désaveu  du  traité  de  Milan;  et,  le  16  août,  les  VII  cantons 
catholiques  écrivaient  à  Miron  une  lettre  où  «  ils  agréaient  ce 
«  qui  se  traitait  à  Madrid  entre  les  deux  couronnes  ».  Courtin 
de  Villiers,  en  transmettant  à  Soleure  le  courrier  de  Constan- 
tinople  et  de  Vienne,  exprimait  à  Miron  tous  ses  compliments. 
Un  nouveau  nonce  était  nommé  en  Suisse  par  le  pape  qui 
venait  d'être  élu  (1)  :  Alexandre  Scapi,  évoque  de  Campania. 
Miron  s'en  réjouit.  «  J'ai  eu  l'honneur  de  le  voir  autrefois, 
«  écrit-il  à  M.  de  Cœuvres  le  15  avril  1621,  et  ne  manquerai 
«  d'entretenir  bonne  correspondance  avec  lui,  étant  affec- 
«  tionné  à  la  France,  comme  vous  m'écrivez.  » 

(1)  Le  nouveau  pape  prit  le  nom  de  Grcigoire  XV.     - 


AMBASSADE  DE   SUISSE  217 

Mais  voici  que  Montholon  tombe  malade,  au  début  de 
sa  mission.  L'assemblée  de  Baden,  comme  les  précé- 
dentes, est  un  théâtre  de  disputes  violentes  entre  protes- 
tants et  catholiques,  et  l'on  se  sépare,  sans  aucun  résultat 
appréciable. 

La  diplomatie  française  n'est  pas  au  bout  de  ses  épreuves. 


IV.  —  Le  traité  de  Madrid,  la  Ligue  d'Avignon  et  la  campagne 
du  marquis  de  C œuvres  aux  Grisons. 

Pendant  qu'on  «  s'entre-tuait  »  aux  Grisons,  sous  les  yeux 
de  nos  ambassadeurs,  un  grand  seigneur,  colonel  général  des 
Suisses  soldats  de  France,  le  maréchal  de  Bassompierre, 
s'acheminait  en  bel  équipage  vers  Madrid;  il  allait  concerter 
avec  le  Roi  d'Espagne  Philippe  III,  et  d'accord  avec  le  Pape, 
la  restitution  conditionnelle  de  la  Valteline  aux  Grisons. 

Quand  il  arriva  en  mars  1621,  le  Roi  était  fort  malade. 
Grâce  à  l'ambassadeur  ordinaire,  M.  d'Angennes,  comte  de  la 
Rochepot,  il  fit  passer  sous  les  yeux  du  prince  mourant  ses 
lettres  de  créance  et  un  mémoire  qu'il  eut  le  loisir  de  rédiger 
attentivement. 

Le  27  mars,  une  lettre  du  nouveau  pape  Grégoire  XV 
priait  le  Roi  d'Espagne  de  restituer  la  Valteline  aux  Grisons 
«  avec  toute  sûreté  des  catholiques  de  cette  vallée  ».  Le 
30  mars,  le  pauvre  Roi  ajoutait  à  son  testament  un  codicille 
obligeant  &on  fils  Philippe  IV  à  la  restitution  promise. 

C'est  en  exécution  de  ce  codicille  que,  le  26  avril  1621,  le 
jeune  Roi  Philippe  IV  signait  un  traité  solennel  avec  le  Roi 
Très  Chrétien.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

1**  «  S.  M.  .Catholique  retire  les  troupes  qu'elle  a  aux  confi 
«  de  l'État  de  Milan. . .  de  façon  qu'il  n'y  ait  autres  troupes  q 
«  celles  qui  avaient  accoustumé  d'y  être,  avant  ces  dits  mou-' 
«  vements  derniers.  D'autre  part  MM.  les  Grisons  en  feront 
«  de  même  en  la  Valteline,  comtés  de  Chiavenne  et  Bormio; 

2°  Pardon  général  et  perpétuel  oubli  par  Messieurs  des 
Ligues  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  ces  derniers  mouvements, 
sans  que  les  sujets  de  la  Valteline  puissent  jamais  être  recher- 
chés ni  inquiétés,  en  leurs  personnes  ni  en  leurs  biens  ; 
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3°  Suppression  de  toutes  nouveautés  préjudiciables  à  la 
Religion  Catholique; 

4°  Promesse  sous  serment  et  en  forme  authentique  des  sei- 
gneurs grisons  aux  représentants  du  Pape,  du  Roi  Très  Chré- 
tien et  de  F  archiduc  Albert.  L'exécution  de  cette  promesse  est 
garantie  par  le  Roi  de  France  et  les  cantons  suisses  et  valai- 
siens; 

5"  Avis  sera  donné  par  S.  M.  Catholique  à  l'Archiduc  «  afin 
«  qu'il  envoie  à  Lucerne,  au  plus  tard  le  31  mai,  le  président 
«  de  Dôle,  pour  accomplir  avec  le  nonce  et  l'ambassadeur 
«  de  S.  M.  Très  Chrétienne  et  mettre  toutes  les  choses  pré- 
«  sentement  concertées  en  effet  et  exécution  sans  préjudice 
«  des  anciens  traités  avec  la  maison  d'Autriche  »; 

6"  Le  président  de  Dôle  présentera  au  duc  de  Feria  une 
lettre  de  l'Archiduc  «  lui  donnant  avis  qu'il  exécute  incontinent 
«  Tordre  de  rétabKr  le  tout  et  le  laisser  au  premier  état  où  il 
«  était  auparavant  ».  De  son  côté  S.  M.  Catholique  confirmera 
l'ordre,  aussitôt  que  les  promesses  des  Grisons  auront  été 
enregistrées. 

Telle  est  l'œuvre  diplomatique  dont  le  Roi  de  France  pour- 
suivra l'exécution,  et  qui  sera  désormais  le  thème  de  toutes  les 
conversations  entre  les  représentants  des  grandes  puissances 
signataires,  de  même  qu'entre  le  Roi  et  les  États  suisses  ou 
grisons  intéressés. 

Espagne  et  France  étaient  liées.  L'Archiduc  se  trouvait  en- 
gagé par  Philippe  IV. 

Mais  les  seigneurs  grisons,  dont  la  promesse  était  la  con- 
dition fondamentale  du  traité,  n'étaient  nullement  liés. 
Louis  XIÏl  s'était  porté  fort  pour  eux  :  rien  de  plus. 

Ils  ne  promettront  quoi  que  ce  soit  :  dès  lors  tout  l'édifice 
savamment  élaboré  à  Madrid  est  détruit  par  la  base.  Ni  le 
Pape,  ni  l'Espagne  ne  seront  plus  liés. 

Le  texte  du  traité  est  reçu  à  Soleure,  vers  la  fin  de  mai  1621, 
avec  le  courrier  de  M.  de  Puisieux.  M.  de  Montholon,  revenu 
à  la  santé,  travaillait  de  son  mieux  à  Coire,  avec  M.  Gueffîer, 
cherchant  à  réconcilier  les  deux  Ligues  non  espagnolisées 
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avec  la  Grise.  Les  conseils  des  trois  Ligues  étaient  assemblés, 
lorsque  Miron  notifie  à  Gueffier  l'acte  de  Madrid.  Ils  acceptent 
avec  gratitude  la  restitution  de  la  Valteline,  mais  beaucoup 
refusent  Famnistie  générale  des  inculpés  :  les  prédicants  sont 
furieux  de  la  protection  accordée  aux  catholiques  de  Valte- 
line :  qu'importe  la  satisfaction  territoriale,  si  la  domination 
des  âmes  ne  suit  pas,  et  s'ils  ne  peuvent  continuer  leur 
farouche  apostolat? 

Afin  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  leurs  intentions,  les  mé- 
contents prennent  les  armes,  brûlent  l'abbaye  de  Tigitis,  et 
commettent  toute  sorte  de  pillage  au  détriment  des  catho- 
liques, tandis  que  les  XIII,  requis  d'acquiescer  au  traité,  se 
divisaient  en  deux  fractions,  également  hostiles  ou  méfiantes. 

Tel  est  Taccueil  fait  au  traité  par  les  bénéficiaires,  et  ceux 
qui  en  devaient  être  les  garants. 

Cependant  l'archiduc  Albert  écrivait  au  président  de  Dôle 
et  au  duc  de  Feria.  Rendez-vous  était  pris  à  Lucerne  entre  le 
président  de  Dôle,  le  nonce  et  M.  de  Montholon.  Les  trois 
Excellences  jugeaient  avec  raison  que  les  Grisons  n'avaient 
point  acquiescé  au  traité,  et  que  leurs  nouvelles  extrava- 
gances, en  réponse  aux  propositions  de  paix,  dégageaient  les 
parties  contractantes. 

Miron  ne  se  tient  pas  pour  battu  :  il  concerte  avec  M.  de 
Montholon  un  nouveau  programme  qu'on  exposera,  au  cours 
de  la  prochaine  diète  de  juin,  à  Baden.  On  demandera  aux 
Suisses  de  garantir  la  soumission  «  de  leurs  chers  alliés  et 
«  confédérés  »,  et  de  s'en  porter  fort  auprès  des  signataires 
du  traité.  Quelle  fiction  !  Soutenir  un  édifice  qui  n'a  point  de 
base!  Substituer  à  la  promesse  l'engagement  des  Suisses  qui 
ne  peuvent  pas  s'entendre  1  C'est  un  travail  chimérique,  auquel 
Miron  s'attache  désespérément. 

Il  expose  à  la  Diète  «  l'honneur  que  recevaient  messieurs 
«  des  cantons  de  se  voir  associés  par  un  si  grand  monarque 
«  en  telles  affaires  qui  les  regardaient  plus  particulièrement 
«  que  personne  du  monde,  ce  qui  faisait  espérer  le  consente- 
«  ment  requis  d'eux  par  le  traité  de  Madrid.  » 
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Le  nonce,  venu  pour  saluer  nos  ambassadeurs,  ne  paraît 
pas  à  la  Diète.  L'assemblée  remet  à  plus  tard  sa  réponse  :  les 
protestants  convoquent  une  assemblée  le  1"  août,  à  laquelle 
les  catholiques  ne  paraissent  pas.  Réunis  seuls  à  Bremgarten, 
ils  expriment  «  le  vœu  que  le  dit  traité  ne  répugne  point  à 
«  l'alliance  que  Zurich  et  Berne  ont  avec  les  dits  Grisons,  et 
«  qu'ils  puissent  demeurer  dans  leurs  libertés  et  privilèges 
«  acquis  tant  au  fait  du  spirituel  que  temporel  et  cela  sans 
«  aucune  fraude.  » 

Ce  n'était  pas  Tacceptation  pure  et  simple  demandée.  Les 
Dixains  de  Valais,  harangués  par  M.  Wallier,  expriment  aussi 
des  vues  particulières. 

Les  Cantons  catholiques  délibéraient  à  Lucerne.  L'avis  du 
président  de  Dôle  semblait  prévaloir  :  attendre,  pour  Texécu- 
tion  du  traité,  qu'on  se  soit  mis  d'accord  avec  les  Grisons.  Un 
chanoine  envoyé  par  l'évêque  de  Coire  et  les  députés  valte- 
lins  étaient  d'avis  de  surseoir.  L'ambassadeur  d'Espagne  fai- 
sait entrevoir  que  les  forts  seraient  confiés  à  la  garde  des 
V  cantons,  et  que  le  mieux  était  de  refuser  leur  adhésion 
parce  que  «  le  traité  s'en  irait  en  fumée  », 

Aussi  l'assemblée  décide  «  qu'étant  une  affaire  concertée 
«  entre  le  Pape  et  deux  grands  Rois,  leur  intervention  n'est 
«  pas  nécessaire  »,  ajoutant  que  «  moyennant  la  ratification 
«  des  Grisons,  l'assurance  de  la  religion  catholique,  quelque 
«  satisfaction  pour  l'évêque  de  Coire  et  les  bannis,  ils  se 
«  pourraient  accommoder  à  quelque  chose  de  plus  qu'ils  ne 
c(  font  à  présent  (1).  » 

En  présence  de  ces  difficultés  multiples,  qui  découvraient 
entièrement  la  compétition  des  deux  princes,  sur  le  droit  aux 
passages  grisons,  M.  de  Montholon  écrit  au  Roi  qu'il  fallait 
convenir  avec  Sa  Sainteté  «  et  S.  M.  Catholique  qu'ils  eussent 
«  à  se  contenter  de  sa  promesse  à  lui  seul,  le  Roi  Très  Chré- 
«  tien,  en  procurant  quelque  chose  de  plus  favorable  pour  la 
«  religion  catholique  dans  la  vallée.  » 

(1)  Lettre  de  Miron  à  M.  de  Gœuvres  du  3  août  1621.  Bibl.  nat.,  fonds  fran- 
çais,  4070. 
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Le  traité  ne  tenait  pas  debout  :  il  fallait  le  remanier. 

La  promesse  grisonne  manquant,  si  la  France  s'engageait 
à  la  fournir,  ce  n'était  que  par  la  force.  Sur  ce  point  l'Espagne 
avait  pris  les  devants.  Sachant  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer 
des  Grisons,  le  duc  de  Feria  avait  établi  ses  garnisons,  qui 
protégaient  les  catholiques  valtelins.  Entre  les  deux  grands 
États  rivaux,  l'un  promettant  d'agir,  l'autre  ayant  déjà  effec- 
tivement exercé  son  pouvoir,  l'autorité  du  Saint-Père  parais- 
sait seule  compétente  pour  départager  les  compétiteurs. 

M.  de  Puisieux  envoie,  le  29  septembre  1621,  les  instruc- 
tions du  Roi  à  ses  trois  représentants  : 

«  Ayant  vu  les  obstacles  et  difficultés,  y  est-il  dit,  qu'ont 
«  fait  les  cantons  catholiques  de  fournir  la  promesse  portée 
<(  par  le  traité  de  Madrid  pour  les  Grisons,  j'ai  fait  repré- 
«  senter  en  Espagne  les  dangereuses  conséquences  et  le 
«  besoin  d'y  apporter  un  prompt  remède...  comme  j'ai 
«  trouvé  celui-ci  : 

«  Que  le  Roi  d'Espagne  se  voulût  contenter  de  ma  simple 
«  promesse  pour  les  dites  Ligues  grises  sur  le  fait  de  la  Val- 
«  teline,  et...  l'affaire  est  proche  d'une  conclusion... 

«  Avisez  promptement  ensemble  et  avec  le  nonce  qui  sera 
«  retourné  à  Milan  le  moyen  le  plus  propre  d'assurer  la  reli- 
«  gion  catholique,  en  sorte  que  cela  ne  puisse...  retarder  la 
«  disposition  favorable  pour  la  restitution  qui  paraît  à  présent 
«  du  côté  de  l'Espagne.., 

«  Prenez  donc  garde  surtout  que  les  dits  Grisons  satisfas- 
«  sent  aux  assurances  et  promesses  qu'ils  sont  tenus  de  rem- 
«  plir...  et  se  gardent  des  conseils  passionnés  qui...  les  ont 
«  plongés  dans  les  calamités,  au  lieu  que  s'ils  se  fussent  atta- 
«  chés  à  mes  avis  salutaires,  ils  eussent  joui  heureusement 
«  de  leur  repos,  et  n'eussent  été  cause  des  désordres  advenus, 
«  ni  de  faire  mal...  juger  de  la  constance  de  leur  amitié  et  de 
«  l'utilité  de  leur  alliance.  » 

Nos  ambassadeurs  (i)  avaient  besoin  des  encouragements 

(4)  M.  de  Montholon  écrivait  à  M.  de  Gœuvres  le  31  juillet  1621  pour  le  re- 
mercier d'avoir  obtenu  par  son  intermédiaire  l'autorisation  d'avoir,  durant  sa 
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du  Roi.  Miron  ajoutait  à  ses  préoccupations  politiques  des 
souffrances  de  tête  douloureuses.  Il  sentait  bien  que  le  Roi, 
en  guerre  avec  les  huguenots  de  son  royaume,  ne  pouvait 
pas  intervenir  en  Rhétie.  On  faisait  alors  le  siège  de  Montau- 
ban,  place  forte  concédée  aux  protestants  par  l'Édit  de 
Nantes. 

Quant  aux  religionnaires  des  trois  Ligues,  ils  se  moquaient 
du  traité.  Les  bons  offices  de  la  France  les  irritaient.  Ils  veu- 
lent la  Valteiine  sans  conditions.  Et,  les  têtes  s'échaufFant, 
voilà  bientôt  dix  ou  douze  mille  hommes  sur  pied,  marchant 
sur  la  vallée,  «  Puisque  vous  voulez  la  guerre,  dit  l'Empereur 
«  vous  l'aurez.  »  L'archiduc  envoie  aux  Engadines  le  général 
Baldiron  qui  occupe  Poschan  et  rend  à  l'évêque  de  Coire  son 
siège  épiscopal.  Feria  de  son  côté  envahit  le  comté  de  Cha- 
venne  et  le  Prettigau,  «  ne  faisant  non  plus  d'état  du  traité 
«  de  Madrid  que  d'une  carte  volante  (1)  ». 

Le  corps  de  troupe  zurichois  se  retire.  Autrichiens  et 
Espagnols  dominent  les  trois  Ligues. 

Gueffier  leur  cède  la  place  et  regagne  Soleure.  Venise  est 
terrifiée.  Courtin  de  Villiers  écrit  à  Miron  le  1"  octobre  1621  : 

«  On  a  bien  appris  dès  longtemps  ici  la  chaleur  de  folie  des 
«  Grisons,  les  armes  étant  prises  de  part  et  d'autre,  cela  con- 
«  fondra  davantage  les  affaires  qu'elle  ne  les  terminera.  » 

Le  3  décembre  : 

«  Les  Espagnols  doivent  être  contents  des  progrès  qu'ils 
«  ont  faits  dans  les  Grisons.  » 

Le  10  décembre  : 

«  Il  faut  parler  désormais  des  Grisons  comme  d'un  pays 
«  entièrement  perdu,  du  moins  assujetti  à  la  maison  d'Au- 
«  triche,  où  il  semble  que  les  Cantons  en  général  pouvaient 
«  et  devaient  apporter  plus  d'opposition.  Le  mal  a  gagné  trop 
«  avant,  pour  recevoir  guérison  par  médiocre  remède. 


mission,  un  autel  portatif  qui  lui  permit  d'entendre  la  messe,  même  en  pays 
protestant. 

(1)  Lettre  de  M.  Courtin  de  Villiers  à  Miron  du  29  octobre  1621.  Bibl.  nat., 
ms.,  fonds  français  413i,  f«  316. 
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Et  enfin  le  23  décembre  : 

«  Il  faudra  bien  des  remèdes  plus  actuels  que  tous  ceux-là 
a  pour  remettre  les  choses  à  leur  premier  point.  Nous 
«  apprendrons  ce  que  le  Roi  en  voudra  résoudre.  Chacun  en 
«  Italie  et  surtout  ces  seigneurs-ci  demeurent  en  cette 
«  attente.  » 

Le  Roi!  Ses  forces  s'épuisaient  au  siège  de  Montauban; 
son  ami  le  duc  de  Luynes  y  trouve  la  mort  le  14  décembre  : 
«  Ceux  de  la  religion  faisaient  feu  de  joie  en  leur  âmes  (1)  ». 
Les  coreligionnaires  de  Suisse  étaient  accourus  en  renfort 
dans  la  place  assiégée.  Le  roi  lâche  la  partie  et  lève  le  siège. 
Combien  il  lui  eût  été  difficile  d'intervenir  par  la  force  en 
Rhétie  ! 

A  bout  de  ressources,  les  Grisons  envoient  une  députation 
aux  XÏII,  qui  répondent  par  des  conseils  et  de  bonnes  paroles; 
ils  attendaient  plus  et  mieux.  Dès  le  29  janvier  ils  négocient 
avec  le  duc  de  Feria  :  ils  s'obligent  à  quitter  là  Valteline 
moyennant  une  pension  annuelle  de  25  000  écus  payée  par 
les  Yaltelins.  L'archiduc  s'installait  dans  la  vallée  de  Munster 
et  le  Prettigau.  L'empereur  se  réservait  le  droit  de  tenir  gar- 
nison à  Coire  pendant  douze  années.  Toutes  relations  commer- 
ciales étaient  rétablies  entre  les  trois  Ligues  et  le  Milanais. 
L'intérêt  et  la  crainte  avaient  réduit  les  Ligues  grises  à  com- 
position. Telles  furent  les  capitulations  de  Milan. 

A  peine  le  général  Baldiron  et  les  troupes  autrichiennes 
occupaient-ils  le  Prettigau  que  l'agitation  recommence  parmi 
les  protestants  :  les  pasteurs  entraînent  les  plus  exaltés  dans  les 
bois,  où  ils  tiennent  conciliabule  et  s'arment  en  secret.  Puis 
ils  tombent  à  l'improviste  sur  le  camp  autrichien  le  dimanche 
des  Rameaux  :  400  soldats  catholiques  sont  tués  ;  Baldiron 
s'enfuit  en  Tyrol.  La  troupe  des  prédicants  se  grossit  avec 

(1)  Lettre  de  M.  Gourtin  de  Villiers  à  M.  Guoffier  du  24  décembre  1621. 
Bibl,  nat.,  fonds  français  4132.  Fontenay-Mareuil,  qui  reconnaît  toutes  les 
grandes  qualités  de  Luynes,  raconte  ainsi  ses  funérailles  :  «  Quand  on  porta 
son  corps  à  son  duché  de  Luynes,  au  lieu  de  prêtres  qui  priaient  pour  lui,  j'y 
vis  de  ses  valets  jouer  au  piquet  sur  son  cercueil,  pendant  qu'ils  faisaient  re- 
paître leurs  chevaux.  »  Ainsi  des  grandeurs  humaines! 
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le  succès.  Rodolphe  de  Salis,  Pierre  Guler  et  Enderli  s'y 
rallient,  et  l'on  assiège  Mayenfeld  et  Coire,  non  sans 
assommer  les  prêtres  catholiques  qui  leur  tombent  sous  la 
main. 

Baldiron  préparait  sa  revanche  :  il  revient  avec  1 0  000  homme  s 
et  met  en  pièces  la  troupe  grisonne,  à  Raschnals,  dans  le 
Prettigau.  Cette  fois  les  Grisons  se  soumettent.  Ils  négocient 
à  Lindau  en  présence  du  nonce  et  de  M.  Casati;  ils  accordent 
aux  commissaires  de  l'archiduc  toute  la  Ligue  des  X  Droi- 
tures pour  le  comté  de  Tyrol  et  le  passage  en  tout  temps 
des  gens  de  guerre  espagnols  et  autrichiens  sur  le  territoire 
des  deux  autres  ligues  :  après  les  capitulations  de  Milan, 
en  faveur  de  la  Valteline,  celles  de  Lindau,  pour  la  maison 
d'Autriche. 

Rien  ne  subsistait  du  traité  de  Madrid.  Montholon  meurt, 
et  Robert  Miron  ne  se  rend  que  pour  la  forme  à  la  diète  de 
Saint-Jean,  «  essayant  de  mettre  d'accord  les  compagnies 
«  mêlées  et  bigarrées  de  religion  et  de  faction  » . 

La  question  était  plus  claire.  L'Espagne  posait  résolument 
ses  prétentions  à  l'hégémonie  dans  la  vallée  de  l'Adda.  Après 
les  violences  folles  des  Grisons,  l'Escurial  n'avait  plus  rien  à 
ménager. 

Du  côté  de  la  France,  la  situation  tendait  à  s'améliorer. 
L'évêque  de  Luçon,  créé  cardinal  en  septembre  4622,  rem- 
plaçait au  conseil  du  Roi  le  malheureux  de  Luynes.  M.  de 
Puisieux  écrit  à  Miron  le  20  septembre  et  l'invite  à  faire 
assembler  la  diète  au  nom  du  Roi  dans  un  délai  de  trois 
semaines.  Les  députés  auraient  à  se  prononcer  définitivement 
«  sur  le  refus  ou  ^acquiescement  »  au  fameux  traité  :  on 
voulait  «  abréger  les  longueurs  et  s'en  tirer  tout  d'un 
«  coup  ». 

Cette  méthode  expéditive  épouvante  Miron.  Il  n'attend 
rien  d'une  assemblée  parlementaire.  11  n'a  d'espoir  que  dans 
des  visites  appropriées  à  chaque  canton  et  dans  les  solutions 
qu'il  obtiendra  personnellement  de  chacun.  Aux  catholiques, 
il  admettra  qu'on  fasse  suivre  l'acquiescement  d'un  vœu  pour 

15 
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la  sûreté  de  la  religion  catholique  en  Valteline,  et  la  pro- 
messe royale  d'indemniser  les  Suisses  de  toutes  levées 
d'armes  et  dépenses  de  guerre  qui  pourraient  survenir  «  pour 
«  réparer  les  excès  des  Grisons  ».  Miron  voudrait  sauver 
rhonneur  du  Roi  engagé  dans  cette  partie  diplomatique  irré- 
médiablement perdue.  Il  n'est  pas  de  travail  et  de  peine  qu'il 
ne  s'impose.  Au  Louvre,  on  le  laisse  faire  :  «  Monsieur  l'Am- 
«  bassadeur  peut  et  doit  mieux  juger  que  nous.  » 

Miron  suppute  ses  forces  pour  l'adhésion,  d'ailleurs  théo- 
rique, au  traité  :  il  compte  comme  acquis  Fribourg,  Soleure, 
Glaris  les  quatre  cantons  protestants  et  la  moitié  d'Appenzell, 
ce  qui  faisait  sept  voix  et  demie  sur  XIII  ou  sur  XIV  en  y 
comprenant  le  Valais.  Uri  nous  est  contraire.  Soleure  explique 
son  vote  en  demandant  «  à  être  omis  en  la  conférence  qui  se 
«  tiendra  pour  l'exécution  du  traité  sous  la  présidence  du 
«  nonce  ».  Ainsi  nous  perdions  même  la  majorité.  Miron  se 
contente  de  récompenser  les  cantons  «  acquiesçants  »  par  un 
envoi  de  300  000  écus,  dont  les  «  refusants  »  sont  exclus. 

De  leur  côté  les  Grisons  croyaient  devoir  envoyer  aux 
représentants  de  la  France  leur  désaveu  formel. 

Au  Louvre,  on  ne  se  payait  plus  de  mots.  Déjà  une  autre 
combinaison  était  fort  étudiée.  Le  Roi,  dit  Richelieu,  «  con- 
«  tinue  à  poursuivre  un  nouvel  ordre  en  Espagne  ». 

Le  duc  de  Savoie  va  trouver  le  Roi  à  Avignon,  dans  les 
premiers  jours  de  novembre  1622;  il  lui  propose  de  joindre 
ses  efforts  pour  soustraire  la  Valteline  à  l'emprise  espagnole. 
De  là  sortait  un  accord  entre  le  Roi  de  France,  la  république 
de  Venise  et  la  Savoie,  conclu  le  7  février  1623  sous  le  nom 
de  Ligue  d'Avignon. 

La  nouvelle  s'en  répandit  vite.  Le  roi  d'Espagne  conclut 
avec  le  Pape  un  traité,  d'après  lequel  la  Valteline  avec  touÉf 
ses  forts  était  remise  à  la  garde  du  Saint-Siège,  en  attendant 
l'accommodement  projeté  entre  les  deux  couronnes. 

Louis  XIII  n'en  témoigne  aucun  dépit.  Il  fait  savoir  au 
Pape  «  qu'il  n'entendait  pas  contredire  en  rien  de  ce  qui 
«  était  de  sa  volonté  »,  à  cause  de  la  singulière  estime  qu'A 
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«  faisait  de  ses  bons  et  paternels  avis  et  conseils,  et  de  la 
«  profession  qu'il  faisait  aussi  d'entretenir  une  bonne  intel- 
«  ligence  avec  le  Roi  Catholique  son  frère.  » 

Il  déclare  consentir  au  dépôt  de  la  Yalteline  entre  les 
mains  du  Saint-Siège,  aux  trois  conditions  suivantes  : 

1'^  Exécution  du  traité  de  Madrid; 

2°  Solution  du  différend  dans  le  délai  de  trois  mois  ; 

'3"  Démolition  de  tous  les  forts  de  la  Yalteline  ou  de  l'État 
grison  dans  le  délai  d'un  mois. 

D'une  part  Louis  XIII  ne  renonçait  pas  à  la  ligue 
d'Avignon. 

D'autre  part,  le  Saint  Père  réservait  sa  liberté  entière;  les 
conditions  du  Roi  Très  Chrétien  ne  l'obligeant  pas,  il  n'avait 
d'autre  but  que  de  ménager  un  accord  entre  le  Louvre  et 
l'Escurial. 

Le  marquis  de  Bagny  prend  possession  des  forts,  au  nom 
du  Pape,  en  mars  1623.  Sur  ces  entrefaites,  Grégoire  XV 
meurt.  Urbain  VIII,  son  successeur,  accepte  de  continuer  la 
garde  de  ces  forts  valtelins  et  grisons. 

Dès  le  4  mars,  arrivait  à  Soleure  le  texte  de  «  la  confédéra- 
«  tion  résolue  avec  la  Seigneurie  de  Venise  et  le  duc  de 
«  Savoie  ».  Miron,  à  tout  jamais  fixé  sur  l'inanité  des  pour- 
parlers diplomatiques  avec  les  cantons,  adresse  une  lettre  à 
M.  de  Puisieux  le  11  mars,  par  l'intermédiaire  de  M.  Gueffîer 
qui  se  rendait  à  Paris  :  il  expose  la  situation,  et  demande 
des  instructiions  nouvelles  «  avant  de  faire  éclater  cette  con- 
«  fédération  ». 

Un  incident  soulevé  par  le  comte  Trivulce  vient  fort  à 
propos  au  secours  de  l'ambassade  française.  Ce  prince  de  la 
maison  d'Autriche  prétendait  à  des  droits  sur  le  val  de 
Mesocliio,  encouragé  dans  cette  voie  par  le  duc  de  Feria.  Les 
cantons  catholiques  s'émeuvent  de  cette  intrusion  nouvelle 
dans  le  domaine  des  Grisons,  et  s'assemblent  à  Lucerne  pour 
«n  délibérer.  L'Empereur, écrit  qu'il  n'avait  voulu  «  décorer 
«  le  comte  Trivulce  que  du  titre  de  comte  de  Mesochio  et 
«  non  de  la  chose.  » 
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Feria  en  était  pour  ses  frais  :  et  Miron,  qui  avait  soutenu 
les  cantons  catholiques  dans  leur  opposition,  se  félicitait  du 
dénouement  :  raison  de  plus  de  surseoir,  à  propos  de  cette 
ligue  d'Avignon.  Ce  n'était  pas  le  moment  de  fatiguer  les 
Suisses  par  de  nouvelles  insistances.  «  Quand  on  presse  ces 
«  peuples,  écrivait-il  a  M.  de  Puisieux,  ils  se  rebutent  et 
«  semblent  s'avancer  davantage,  quand  on  les  laisse  venir.  » 
Le  vrai  moyen  de  leur  plaire  était  de  payer  les  pensions  et 
obligations  que  la  France  leur  devait.  Miron  offre  aux  cantons 
catholiques  «  la  pension  de  paix  et  d'alliance  »,  mais  non  «  la 
rente  des  obligations  par  contrat  ».  L'assembjée  de  Lucerne 
décide  qu'on  enverra  des  députés  à  Paris,  à  ce  sujet,  et  au 
sujet  du  traité  de  Madrid.  Miron  en  avertit  M.  de  Puisieux , 
auquel  il  renouvelle  son  avis  de  surseoir  à  la  publication  du 
nouveau  traité.  Les  cantons  n'avaient  pas  plus  de  goût  pour 
la  ligue  de  1623  que  pour  le  traité  de  1621. 

Puisieux  partageait  l'avis  de  Miron  :  «  Messieurs  les 
«  Suisses,  lui  écrivait-il  (i),  se  trouveront  bien  éloignés  de 
«  leur  compte...  Si  on  a  pu  jouir  d'eux  en  choses  qui  les 
«  regarde,  qu'en  pouvons-nous  espérer  en  celles  qui  nous  con- 
«  cerneront?...  on  essaiera  de  faire  ses  affaires  en  les  laissant 
«  là,  comme  personnes  inutiles.  » 

Toutefois  la  députation  cathoKque  au  Louvre  est  bien 
reçue,  et  on  leur  promet  600  000  livres  pour  leurs  can- 
tons. 

A  l'assemblée  de  Baden,  qui  se  tenait,  selon  l'usage,  au 
moment  de  la  Saint-Jean,  Miron  notifie  les  instructions, 
royales  sur  la  ligue  concertée  entre  Venise,  Savoie  et  France. 
Le  représentant  de  l'Archiduc,  le  docteur  Schecaldy,  s'élève 
contre  l'expédition  projetée  :  et  il  appuie  son  opposition  sur 
quatorze  articles. 

Miron  lui  répond,  article  par  article,  et  il  ajoute  :  «  Le  vrai 
«  moyen  de  provoquer  et  avantager  la  religion  catholique  et 
«  la  paix,  est  l'observation  sincère  de  la  foi  et  des  alliances, 

(1)  Lettre  du  7  mars  d623.  Ms.  fonds  français  7117,  f»  282. 
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«  et  ne  la  laisser  ébrécher  par  des  catholiques  mômes,  qui  se 
«  doivent  unir  cordialement  avec  ceux  qui  la  professent, 
«  pieusement,  rondement  et  simplement,  sans  intérêt  tem- 
«  porel,  ni  affection  insatialile  de  s'accroître  au  dépens  des 
«  voisins  et  amis,  par  un  manquement  de  parole,  de  foi,  et 
«  d'exécution  des  traités  jurés  solennellement.  » 

Mais  Schecaldy  fait  voter  que  «  la  ligue  d'Avignon  traversait 
«  le  dépôt  de  la  Valteline  ». 

Miron  tente  un  dernier  effort;  on  venait  d'apprendre  qu'un 
nouveau  fort  devait  être  bâti,  sur  le  territoire  de  la  Ligue 
grise,  à  Steig,  permettant  d'y  réunir  les  garnisons  autri- 
chiennes éparses  dans  le  canton.  Il  se  rend  à  l'assemblée  de 
Baden  le  13  septembre  1623  :  «  Quoique  je  sois,  dit-il,  fort  dé- 
«  bile  et  incommodé  de  maladie  dont  les  eaux  aigres  (alca- 
«  lines)  que  j'ai  été  prendre  depuis  peu  ne  m'ont  pas  garanti, 
«  ains  beaucoup  affaibli  jusques  à  présent.  »  Il  signale  l'em- 
prise nouvelle  de  l'Archiduc  en  pays  grison,  «  sous  couleur 
«  du  traité  de  Lindau,  qui  n'en  dit  rien,  et  où  les  plus  inté- 
«  ressés  n'ont  été  ni  vus,  ni  ouïs,  ni  appelés.  » 

Cette  fois,  Miron  est  écouté.  On  envoie  des  députés  à 
l'Archiduc  qui  consent  un  arrangement  :  moyennant 
20  000  florins,  il  retirera  la  garnison  de  Coire  et  n'y  laissera 
que'«  ses  commissaires  ».  Il  recevra  des  otages  «  pour  l'assu- 
«  rance  tant  au  passage  par  leur  pays  que  de  leur  fidélité.  Le 
«  traité  de  Lindau  est  confirmé  :  on  renonce  au  fort  de 
«  Steig. 

Le  temps  s'écoulait  :  les  trois  mois  indiqués  par  le  Roi  de 
France  comme  dernier  délai  du  règlement  amiable  étaient 
passés  ;  il  y  avait  même  environ  neuf  mois  que  la  Valteline 
et  ses  forts  étaient  occupés  par  le  marquis  de  Bagny.  Sur  la 
plainte  du  Roi  et  de  ses  conférés,  le  Pape  compose  le  diffé- 
rend. Les  confédérés  acceptent  l'arbitrage;  les  Espagnols  le 
refusent,  parce  que  le  droit  aux  passages  grisons  n'était  pas 
stipulé  en  leur  faveur,  comme  il  existait  au  profit  de  la 
France.  L'Escurial  fait  savoir  le  25  décembre  1623  que 
l'accommodement  proposé  n'est  pas  acceptable. 
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Urbain  VIII  se  remet  à  l'œuvre,  et  rédige  un  nouveau  texte 
plus  favorable  à  la  cour  de  Madrid. 

En  même  temps  survenait  à  la  cour  de  France  un  remanie- 
ment ministériel  complet  (1)  ;  la  famille  Brulard  tombait  en, 
disgrâce  :  le  vieux  chancelier  de  Sillery  et  M.  de  Puisieux: 
cédaient  la  place  à  M-  d'Aligre  et  à  Raymond  Phelipeaux  (2), 
nommé  secrétaire  d'État  sous  le  nom  de  M.  d'Herbault. 

Le  30  avril,  Févêque  de  Luçon  remplaçait  M.  de  la  Vieu- 
ville  au  conseil;  récemment  créé  cardinal,  il  avait  la  pré 
séance  au  conseil  :  il  le  dominera  bientôt  par  l'ascendan 
supérieur  de  son  génie . 

Le  second  projet  d'Urbain  VIII  n'avait  pas  l'assentiment  d 
Richelieu,  parce  qu'il  accordait  à  l'Espagne  le  passage  d 
Alpes  grisonnes,  jusque-là  réservé  à  la  France.  Il  ne  voula: 
pas  que  l'Espagne  pût  «  conduire  ses  forces  de  Milan  jusqu 
«  Vienne  en  dix  journées  d'armée,  et  jusqu'en  Flandre 
«  quinze  ».  Il  rappelle  le  commandeur  de  Sillery,  ambass 
deur  ordinaire  à  Rome,  et  le  remplace  par  M.  de  Béthun 
ambassadeur  extraordinaire. 

M.  de  Béthune  communique  au  Pape  l'opposition  de 
Louis  XIII  au  second  projet.  Urbain  VIII  en  conçoit  une  vive 
peine.  Devant  l'attitude  énergique  de  notre  ambassadeur,  il 
invite  les  deux  plénipotentiaires  espagnol  et  français  à  s'en- 
tendre, faute  de  quoi  il  remettra  les  forts  au  duc  de  Feria. 
Béthune  s'efforce  de  réaliser  le  désir  du  Saint-Siège  :  il 
demande  que  les  forts  soient  rasés  et  que  les  Valtehns  et  Gri- 
sons a  soient  rétablis  au  même  état  que  les  choses  étaient 
auparavant,  »  sauf  le  règlement  par  le  Pape  des  intérêts  reli- 
gieux. Là  était  la  grande  difficulté,  puisque  la  violence 
armée  des  protestants  grisons  ne  pouvait  être  tenue  en  res- 
pect que  par  les  soldats  d'Espagne,  les  plus  voisins.  Du  reste 
M.  de  Béthune,  dans  un  but  de  conciliation  politique,  admettait 
que  les  ValteMns  et  Grisons,  tout  en  demeurant  en  F  alliance 
de  France,  «  eussent  d'autres  particulières  alliances  avec  les 

(1)  Lettre  du  roi  du  11  mars  1624.  Bibl.  nat.,  fonds  français  10470,  p.  111. 

(2)  Il  était  le  frère  de  M.  de  Pontchartrain. 
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«  Vénitiens  »  conjointement  et  tout  ensemble  avec  les  Espa- 
gnols et  la  maison  d'Autriche. 

Madrid  s'en  tenait  au  second  projet  du  Pape  et  n'en  voulait 
pas  démordre. 

Toute  cette  affaire  se  traitait  à  Rome,  à  Paris  et  à  Madrid 
plutôt  qu'en  Suisse.  Miron  en  était  informé  souvent  par  les 
Suisses  eux-mêmes,  que  le  nonce  renseignait  avant  l'avis 
officiel  du  Louvre.  Cette  situation  lui  était  pénible,  outre 
Fennui  qu'il  éprouvait  du  départ  de  M.  de  Puisieux,  et 
les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  de  sa  mission  en  Hel- 
vétie. 

Il  écrit  à  M.  d'Herbault,  et  sollicite  son  rappel  :  «  Le  Roy 
«  est  très  humblement  supplié  d'excuser  mes  défauts,  et 
«  Monsieur  d'Herbault  de  l'impétrer  de  S.  M.,  n'ayant  été 
«  possible  de  mieux  faire  (1). . .  »  Mais  il  n'avait  rien  à  craindre 
et  tout  à  espérer  du  nouveau  conseil.  La  Reine  mère,  récon- 
ciliée avec  son  fils,  le  protégeait  toujours  ;  et  il  était  resté 
dans  les  bonnes  grâces  de  Richelieu. 

La  réponse  du  Roi  est  donc  la  plus  gracieuse  qui  se  puisse. 
«  11  ne  veut  pas  envoyer  d'autre  ambassadeur  que  lui  pour  le 
«r  fait  des  Grisons,  dont  il  voulait  qu'il  eût  le  soin  et  la  charge 
«  et  que,  pour  aller  et  venir  par  les  cantons  et  lieux  néces- 
«  saires,  le  dit  sieur  Miron  se  servît  du  sieur  du  Mesnil  (son 
«  gendre)  qui  allât  par  les  cantons,  prenant  pour  prétexte  de 
«  son  entrée  es  dits  lieux  l'introduction  du  sel.  » 

Miron  reste  donc  en  Suisse,  malgré  la  fatigue  des  sept 
années  déjà  passées  par  delà  les  monts;  et  son  gendre,  plus 
jeune,  très  actif,  au  courant  des  traités  et  fermages  du  sel, 
était  un  agent  précieux  pour  s'attacher  les  cantons  douteux 
et  seconder  les  desseins  du  Roi.  Tout  est  préparé  en  vue  d'une 
expédition  militaire  courte  et  impressionnante.  Venise  et  les 
Grisons  prient  le  Roi  d'intervenir. 

Le  Pape  temporisait  toujours.  Béthune  le  suppliait  de 
remettre  les  forts  aux  mains  des  Espagnols  :  ce  qui  épargnait 

(1)  Lettre  du  2  mars  1624. 
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au  Roi  la  réalité  ou  Tapparence  d'une  attaque  contre  les  sol- 
dats du  Pape. 

La  diète  se  réunit,  à  l'occasion  de  la  Saint-Jean  1624,  dans 
la  petite  ville  de  Baden. 

Le  Roi  s'y  fait  représenter  par  le  marquis  de  Cœuvres 
«  dont  la  venue  retentit  et  étonna  le  pays  » .  Il  avait  un  double 
rôle,  diplomatique  et  militaire.  Ambassadeur  extraordinaire, 
il  recevait  des  instructions  générales  qu'il  devait  remplir 
«  avec  l'avis,  conseil  et  participation  du  s'  Miron  »,  vu  «  sa 
«  grande  expérience,  son  industrie  »  et  sa  capacité.  Général 
d'armée,  il  avait  ses  instructions  secrètes,  œuvre  de  Richelieu, 
avec  un  plan  de  campagne  qui  commençait  par  la  prise  de 
Steig,  sur  le  passage  du  Tyrol  aux  Grisons  (1). 

Voici  quelques  extraits  des  instructions  confidentielles  du 
10  juin  1624; 

«  Les  fondements  de  ce  dessein  ont  été  jetiez  il  y  a  deux 
«  mois  et  plus,  S.  M.  ayant  donné  ordre  exprès  au  s'  Miron, 
«  son  ambassadeur  ordinaire,  de  faire  sonder  les  dits 
«  Grisons  comme  aus^iles  cantons  des  Suisses  catholiques  et 
«  protestants,  pour  sentir  quelle  disposition  il  trouverait 
«  parmi  ces  peuples  à  faire  un  effort  pour  leur  ancienne 
«  liberté,  qui  de  jour  en  jour  se  voit  opprimée  par  l'ambition 
«  des  partisans  de  la  maison  d'Autriche...  dont  il  s'est 
«  recueilli  que  les  dits  Grisons  sont  très  disposez  à  cette  soule- 
«  vation,  et  les  cantons  protestants  à  seconder  les  généreuses 
«  résolutions  de  Sa  Majesté  ; . . .  mais  qu'il  estait  nécessaire  d'y 
«  apporter  beaucoup  de  célérité,  d'autant  que  si  cette  entre- 
«  prise  ne  réussit  dans  le  mois  d'octobre  prochain...  il  ne  faut 
«  plus  rien  attendre  des  Grisons...  Volants  que  les  remèdes  de 
«  leur  mal  seraient  différez...  ils  seraient  comme  con- 
«  traints  de  chercher  leur  repos  dans  une  subjection  volon- 
«  taire  plutôt  que  de  demeurer  dans  la  misère  et  calamité  en 
«  laquelle  ils  vivent  à  présent  sous  le  joug  des  armes  d'Es- 
«  pagne.  » 

(1)  Bibl.  nat.,  ms.  fonds  Dupuy,  454,  f°»  233  et  400,  f»  205. 
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Autre  motif  d'urgence  :  le  délai  prévu  par  les  co-ligueurs 
d'Avignon  étant  expiré,  les  engagements  réciproques  pou- 
vaient être  déniés.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  marquis  de  Cœuvres 
devra  s'entendre  avec  le  résident  de  Venise  et  les  agents  de 
Savoie  avec  toute  la  discrétion  possible,  et  «  il  donnera  toute 
«communication  au  dit  s'  Miron,  comme  personnage 
«  informé  de  toute  cette  affaire  et  en  qui  Sa  Majesté  a  grande 
a  confiance,  et  prendra  ses  advis  sur  les  choses  que  sa  longue 
«  résidence  en  Suisse  lui  peut  avoir  apprises,  pour  régler 
«  plus  sûrement  sa  conduite.  » 

Le  double  rôle  du  marquis  de  Cœuvres  n'était  un  secret 
pour  personne  ;  il  avait  la  force  en  main;  c'était  un  argument 
sérieux  près  des  assemblées.  Il  parle  de  ce  traité  de  Madrid, 
dont  les  Suisses  avaient  les  oreilles  rebattues  ;  sur  ses  ins- 
tances, après  je  ne  sais  combien  de  modifications  au  texte  du 
traité,  il  obtient  des  catholiques  un  semblant  d'acquiesce- 
ment. 

Il  n'en  faut  pas  plus  pour  que  nos  ambassadeurs  s'en  con- 
tentent; ils  se  hâtent  d'envoyer  la  résolution  à  Rome,  avec 
supplication  réitérée  au  Saint-Père  de  «  lâcher  la  Valtelinô  et 
la  «  rendre  aux  Grisons  ».  Puis  M.  de  Cœuvres  se  rend  à 
Coire  et  requiert  les  Grisons  de  promettre  le  pardon  général 
aux  Valtelins  :  ceux-ci  promettent  «  non  sans  grande  diffi- 
«  culte  ».  Cœuvres  met  à  profit  son  voyage  pour  surveiller 
tous  les  préparatifs  de  l'expédition. 

Après  une  suprême  démarche  de  M.  de  Béthune  à  Rome,  le 
Roi  donne  ordre  à  M.  de  Cœuvres  d'entrer  en  campagne.  Sa 
petite  armée  se  composait  de  3  000  fantassins  et  500  chevaux  ; 
le  colonel  de  Yaubécourt  et  le  maréchal  de  camp  de  Harau- 
court  étaient  sous  ses  ordres. 

Les  Valaisans  promettaient  du  secours,  Zurich  et  Berne 
donnaient  6000  hommes. 

Le  28  octobre,  Steig  est  surpris  par  le  régiment  de  Salis, 
recruté  parmi  les  Grisons  et  commandé  par  un  gentilhomme 
français.  Le  régiment  de  Vaubécourt  suivait,  bientôt  rejoint 
par  les  régiments  de  Zurich,  Berne  et  Valais. 
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Le  25  novembre,  M.  de  Cœuvres  réunit  «  un  pittag  »  extraor- 
dinaire à  Goire,  et  fait  proclamer  par  les  délégués  des  trois 
Ligues  l'indépendance  des  X  Droitures  au  regard  de  l'Ar- 
chiduc et  leur  rattachement  aux  deux  autres  ligues,  la  con- 
firmation de  Talliance  française  «  à  la  réserve  de  la  paix 
«  éternelle  et  héréditaire  avec  la  maison  d'Autriche  »,  et  le 
pardon  général  aux  Valtelins. 

Le  26,  il  part  de  Goire  avec  5  ou  6  000  hommes  de  pied,  lais- 
sant la  garde  delà  ville  et  des  passages  vers  le  Tyrol  à  M.  de 
Haraucourt.  Il  traverse  les  Engadines  et  gagne  Poschiavo, 
ou  il  trouve  des  soldats  du  marquis  de  Bagny,  bien  que  ce  fût 
en  terre  grisonne,  pénètre  en  Valteline  par  Bruceio  qui  se 
rend  sans  combat,  et  attaque  Tirano  qui  est  emporté  en  deux 
jours,  les  habitants  ne  faisant  aucune  défense.  Sondrio, 
Bormio,  Morbègne,  Ghiavenne  se  soumettent.  Cœuvres  ren- 
voie à  M.  de  Bagny  tous  les  prisonniers,  le  gouverneur  du  châ- 
teau de  Tirano,  les  officiers  et  soldats  de  la  garnison  au 
nombre  de  140,  et  tous  les  blessés,  pansés,  pourvus  d'habits 
et  de  vivres;  les  enseignes  de  Sa  Sainteté  sont  également 
rendues  à  M.  de  Bagny  :  témoignages  certains  du  respect 
«  que  Sa  Majesté  voulait  qu'on  rendît  à  Sa  Sainteté.  » 

En  Suisse,  Miron  et  du  Mesnil  s'efforçaient  de  calmer  l'ex- 
trême agitation  des  esprits.  Les  catholiques  et  le  nonce  envi- 
sageaient le  coup  de  force  comme  une  injure  au  Pape.  D'au- 
cuns faisaient  remarquer  que  l'armée  française  avait  franchi 
les  passages,  sans  prendre  la  peine  d'en  demander  l'autorisa- 
tion. Le  dépôt  entre  les  mains  était-il  illimité?  Miron  tenait 
pour  la  négative.  Bref,  Bagny  se  retirant.  Espagnols  et  Fran- 
çais se  retrouvaient  en  présence.  Toute  la  Valteline  était  en 
notre  pouvoir,  excepté  Riva  qui  restait  aux  Espagnols. 

Les  Grisons  commençaient  à  s'apercevoir  qu'ils  n'avaient 
changé  que  de  garnisons,  la  France  ayant  remplacé  l'Au- 
triche, et  que  c'était  une  armée  de  plus  à  entretenir. 

Urbain  VIII  se  décide  à  envoyer  un  messager  d'importance 
au  Roi  Louis  XIII,  un  légat,  son  propre  neveu,  le  cardinal 
Barberini.  La  démonstration  militaire  de  M.  de  Gœuvres,  si 
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digne  et  si  modérée  qu  elle  fût,  avait  surpris  et  contristé  le 
Pape  qui  ne  pouvait  pas  manquer  d'y  voir  un  échec  à  son 
pouvoir  arbitral.  Le  cardinal  Barberini  arrive  à  Paris  le 
21  mai  1625,  porte-parole  du  Pape  et  se  disant  «  avoué  de 
«  la  part  de  l'Espagne  ». 

En  fils  dévoué  de  la  Sainte  Église,  Louis  XIII  le  reçoit  avec 
tous  les  honneurs  possibles  et  le  met  en  rapport  avec  le  car- 
dinal de  Richelieu  (1).  Le  cardinal  italien  explique  sa  mission 
et  la  résume  en  trois  propositions  :  suspension  d'armes,  satis- 
faction pour  l'offense  au  Pape,  indépendance  de  la  Valte- 
line. 

Un  refus  est  opposé  au  premier  point. 

Sur  le  second,  on  offre  telle  satisfaction  qui  serait  jugée 
convenable  à  la  dignité  de  Sa  Sainteté  et  à  celle  de  Sa 
Majesté.  Sur  le  troisième,  il  est  répondu  qu'il  fallait  laisser 
Valtelins  et  Grisons  s'entendre  ensemble,  après  quoi  il  serait 
pourvu  aux  intérêts  du  catholicisme  comme  il  appartient  sou- 
verainement au  chef  de  l'Église  ;  sur  ce  point,  désaccord 
absolu. 

A  quoi  ont  abouti  jusqu'ici  les  essais  d'entente  entre  Grisons 
et  Valtelins,  si  ce  n'est  à  des  violences  et  des  oppressions 
nouvelles?  L'indépendance  était  l'unique  sûreté  possible  pour 
les  catholiques  de  la  vallée. 

Richelieu  objectait  que  cette  indépendance  n'était  pas  réali- 

;  sable,  sans  le  secours  d'une  puissance  voisine  ;  que  seule  la 

France,  acclamée  par  les  Grisons,  était  en  mesure  de  protéger 

la  Valteline  sans  l'absorber  et  de  la  confier  à  ses  légitimes 

'  seigneurs,  sauf  à  garantir  l'exécution  des  promesses  par  tel 

moyen  que  le  Saint-Père  déterminera. 

Vaincu,  presque  convaincu,  par  son  éminent  interlocuteur, 
Richelieu  conseille  au  Roi  de  prendreTavis  des  principaux  du 
Royaume  sur  le  fait  de  la  continuation  de  la  guerre  :  sont 
convoqués  pour  le  19  septembre,  en  assemblée  extraordinaire, 
princes,  ducs  et    pairs,  officiers  de  la  couronne,  premiers 

;      (1)  Créé  cardinal  en  1622,  il  était  rentré  au  conseil  du  roi  depuis  la  fm  de 
'  1623,  sur  les  instances  de  la  Reine  mère. 
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présidents  et  procureurs  généraux  des  cours  souveraines  et 
prévôt  des  marchands  de  Paris. 

A  la  nouvelle  de  cette  convocation  insolite,  le  cardinal  légat 
quitte  brusquement  Paris  :  le  procédé  lui  paraissait  incorrect. 

En  tout  cas,  les  négociations  étant  de  fait  rompues,  il 
s'éloigne.  On  lui  offre  le  cérémonial  habituel  sur  son  chemin. 
Il  refuse  et  promet  simplement  d'attendre  dans  la  ville 
d'Avignon  la  réponse  définitive  du  Roi.  Il  emportait  du  moins 
une  lettre  de  Louis  XIII  au  Pape.  En  voici  la  teneur  : 

«  Si  la  paix  n'avait  pu  être  conclue  selon  son  désir,  c'est 
«  que  Sa  Sainteté  ne  lui  avait  pas  proposé  les  conditions  aux- 
«  quelles  Sa  Majesté  pût  consentir,  n'ayant  personne  qui  ne 
«  jugeât  bien  qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  en  façon  quel- 
«  conque  permettre  que  les  Grisons,  ses  anciens  alliés,  fussent 
«  dépouillés  de  ce  qui  leur  appartenait. 

«  Elle  était  et  serait  d'autant  plus  ferme  en  cette  résolution 
«  qu'elle  n'empêchait  point  de  vouloir  procurer  toutes  les 
«  sûretés  qu'on  saurait  raisonnablement  souhaiter  pour  la 
«  Religion.  S.  S.  ne  voudrait  pas  lui  conseiller  d'en  user  autre- 
«  ment;  et  Elle  se  pouvait  assurer  que  le  Roi  ne  ferait  jamais 
«  rien  qui  ne  fût  digne  du  bonheur  qu'il  avait  d'être  succes- 
«  seur  de  plusieurs  rois  qui  ont  servi  et  secouru  le  Saint-Père. 

«  S.  M.  priant  Dieu  de  n'avoir  jamais  occasion  de  faire 
«  connaître,  par  effet,  à  toute  la  chrétienté,  que  leur  zèle 
«  n'avait  point  dépassé  le  sien  :  mais  quoi  qu'il  arrivât.  Elle 
«  aurait  toujours  la  volonté  de  lui  faire  paraître  qu'il  n'y  a 
«  personne  au  monde  qui  l'égalât  en  respect  et  en  la  vraie 
«   affection  qu'elle  lui  portait.  » 

L'assemblée  (1)  extraordinaire  se  prononce  pour  la  conti- 
nuation de  la  guerre.  Le  cardinal  légat  en  fait  part  au  Saint- 
Père,  et  le  Roi  reçoit  avis  qu'un  corps  de  6  000  hommes  allait 

(1)  Voici  ce  que  Richelieu  pense  des  assemblées  en  général  :  les  conseils 
de  prudence  doivent  venir  de  peu  de  gens;  et  les  grandes  compagnies  ne  sont 
bonnes  qu'à  faire  observer  une  règle  écrite,  mais  non  pas  à  la  faire;  la  raison 
étant  que  comme  les  bons  esprits  sont  beaucoup  moins  en  nombre  que  les 
médiocres  et  les  mauvais,  la  multitude  de  ces  deux  derniers  genres  étouffent 
les  sentiments  des  premiers  (p.  375). 
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être  envoyé  par  Sa  Sainteté  en  Valteline.  De  son  côté,  le  duc 
de  Feria,  pendant  ces  pourparlers,  prenait  le  temps  de  ren- 
forcer ses  troupes,  il  appelait  des  lansquenets  d'Allemagne  et 
levait  7  000  hommes  en  Suisse. 

Cependant  la  diète  de  Lucerne,  au  cours  de  septembre,  avait 
provoqué  deux  déclarations  écrites  des  ambassadeurs  français 
et  espagnols,  Miron  et  le  marquis  d'Ogliani.  M.  d'Ogliani  décla- 
rait, pour  l'Espagne,  «  qu'il  ne  désapprouvait  pas  la  restitu- 
ât tion  de  la  Valteline  aux  Grisons,  sauf  les  garanties  néces- 
«  saires  aux  catholiques  et  «  la  participation  du  Pape  »  ;  mais 
qu'au  sujet  des  passages,  «  il  n'était  raisonnable  de  les  fermer 
«  au  roi  d'Espagne,  tant  qu'on  les  accordait  au  duc  de  Savoie 
«  qui  se  gouverne  en  ennemi  de  Sa  Majesté  Catholique  ». 

Miron  répond  par  une  déclaration  écrite  que  M.  du  Mesnil 
lit  à  la  diète  : 

«  Le  Roy  n'ayant  pris  les  armes  que  pour  assister  les 
«  Grisons  et  empêcher  que  leur  soulevation  ne  fît  préjudice  à 
«  la  Religion  Catholique,  Sa  Majesté  est  disposée  de  remettre 
«  la  Valteline  aux  Grisons,  ses  alliés,  à  qui  elle  appartient,  et 
«  d'assurer  dans  icelle  la  Religion  Catholique  seule  :  et,  sitôt 
«  que  S.  M.  sera  assurée  que  les  dits  alliés  ne  seront  point 
«  attaqués  dans  la  dite  vallée,  et  que  ce  qui  en  reste  leur  sera 
«  restitué,  S.  M.   en  retirera  ses  forces. 

«  Et  cependant,  attendu  que  les  alliances  que  Messieurs 
«  des  cantons  Catholiques  ont  contractées  avec  les  Princes 
«  leurs  voisins,  n'est  que  pour  défendre  leurs  Etats  et  non 
«  pas  attaquer  autrui,  d'autant  que  les  troupes  qui  ont  passé 
c  d'Allemagne  en  Italie,  sous  prétexte  de  conserver  l'État  de 
«  Milan,  sont  passées,  par  une  manifeste  contravention,  dans 
«  le  Piedmont  et  pays  de  Son  Altesse,  où  elles  assiègent  ses 
«  places,  à  ces  causes  le  dit  S'  du  Mesnil  pour  S.  M. 
«  requiert  que  les  dits  passages  soient  présentement  fermés; 
«  qui  est  le  seul  moyen  de  parvenir  à  la  paix  que  S.  M.  et 
«  messieurs  des  cantons  désirent.  » 

L'assemblée  fédérale  se  termine  par  la  résolution  ou  plutôt 
le  vœu  suivant  :  tous  les  forts  seront  provisoirement  occupés 
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parles  Cantons  catholiques,  aux  frais  et  solde  de  la  France  et 
de  TEspagne,  selon  que  les  forts  étaient  présentement  détenus 
par  Tune  ou  Tautre  puissance;  seront  renvoyés  de  la  Valteline 
tous  Grisons  protestants,  tous  soldats  français  et  espagnols, 
jusqu'à  ce  que  Sa  Sainteté  et  les  deux  Majestés  s'accordent 
sur  les  conditions  de  la  remise  de  la  vallée  aux  Grisons. 

Le  marquis  d'Ogliani  déclare  que  Sa  Majesté  Catholique 
inclinerait  à  la  paix  «  tout  aussitôt  que  Son  Altesse  de  Savoie 
«  commencerait  à  poser  les  armes  ». 

Au  fond,  tout  le  monde  désirait  la  paix.  A  Paris  on  était 
fatigué  de  ces  complications  :  à  Madrid,  depuis  l'insuccès  en 
France  du  cardinal  Barberini,  on  souhaitait  un  accord  :  le 
marquis  de  Mirabel,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  disait 
au  nom  de  son  maître  «  que  les  difficultés  ne  venaient  pas  de 
lui  )).  Notre  ambassadeur  en  Espagne,  Claude  d'Angennes, 
S'  du  Fargis,  n'était  pas  moins  empressé  dans  ses  pro- 
testations amicales. 

A  bout  d'expédients,  Louis  XIII  et  Richelieu  tentent  un 
dernier  effort  :  on  enverra  en  Suisse  un  négociateur  nouveau 
tout  à  fait  incomparable,  le  colonel  général  des  Suisses  soldats 
de  France,  le  maréchal  de  Bassompierre;  son  mérite,  sa 
naissance,  ses  faits  d'armes,  surtout  la  renommée  acquise 
parmi  les  montagnards,  et  sa  participation  au  traité  de  Madrid, 
le  désignaient  pour  une  dernière  campagne  diplomatique, 
d'autant  mieux  qu'il  emportait  de  l'argent,  300  000  livres, 
destinés  aux  cantons  amis  de  la  France.  Miron  en  est  averti. 

Le  maréchal  annonce  sa  mission  exceptionnelle  à  M.  de 
Béthune,  à  M.  du  Fargis,  à  M.  d'Aligre,  notre  nouvel 
ambassadeur  à  Venise,  et  à  Robert  Miron.  Voici  cette  dernière 
lettre  : 

«  Monsieur, 

«  Rien  ne  m'a  tant  persuadé  d'accepter  l'ambassade  extra- 
a  ordinaire  de  Suisse  que  les  fréquentes  instances  que  vous 
a  avez  faites  au  Roi  de  me  la  commettre.    La  nécessité  que 
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((  VOUS  jugez  de  ma  personne  en  cet  emploi  ajoute  à  notre 
«  amitié  beaucoup  d'obligation.  Je  me  prépare  donc  pour  aller 
«  promptement  soulager  vos  peines  par  mes  soins,  assister 
«  vos  desseins  et  participer  à  tout  ce  qui  vous  arrivera  de 
«  bien  et  de  mal,  espérant  que  nous  apporterons  conjointe- 
«  ment  de  bons  et  utiles  remèdes  aux  maux  présents  de  la 
«  Suisse...  Je  vous  laisse  le  choix  d'un  logis  à  Soleure  pour 
«  moi  et  pour  mon  train,  qui  consiste  en  quelque  quatre- vingt 
«  chevaux.  Voyez,  Monsieur,  avec  quelle  liberté  j'use  et 
«  j'abuse  de  votre  bonté.  Mais  comme  je  me  veux  unir  et  lier 
4i  très  étroitement  avec  vous,  je  m'engage  librement,  sur  la 
«  confiance  que  j'ai  de  bien  satisfaire  par  tous  les  services 
«  que  vous  pourriez  désirer,  monsieur,  de  votre...  (1).  » 

Dans  sa  lettre  à  M.  du  Fargis,  il  disait  :  «  Qui  se  fût  jamais 
«  douté  que  le  Roi  eût  choisi  un  Allemand  pour  faire  parler 
a  français  aux  Suisses?  Il  ne  désespérait  pas  de  leur  ap- 
«  prendre  à  aimer  notre  langue  et  nos  intérêts.  »  Le  colonel 
général  des  Suisses  ne  se  trompait  pas. 

(1)  Relation  de  l'ambassade  du  maréchal  de  Bassompierre  en  Suisse  l'an  1625, 
à  Cologne,  1668,  2  vol.  in-18,  et  Bibl.  nat.,  ms.  36^0. 


V.  —  Difficultés  avec  Berne.  Négociations  en  Valais. 

Si  le  canton  de  Zurich,  le  Worortf  comme  on  l'appelait,  était 
le  plus  ancien  des  États  confédérés,  Berne  était  le  plus  puis- 
sant; comme  ces  deux  États  avaient  embrassé  la  Réforme,  ils 
étaient  toujours  ensemble  pour  susciter  les  plus  graves  diffi- 
cultés à  l'ambassade  de  France. 

Il  n'est  pas  une  des  affaires  que  Miron  ait  traitées,  où  Berne 
ne  se  soit  mêlée,  plus  ou  moins  directement,  à  F  encontre  de 
ses  projets.  On  s'enestaperçu  dans  l'affaire  des  Ligues  grises. 
L'orgueil  de  ce  canton,  joint  h  l'autoritarisme  doctrinaire  de 
la  nouvelle  foi,  se  révèle  à  tout  propos  :  arrogance  des  procé- 
dés, activité  de  l'intrigue,  prétentions  tenaces,  ambitions  illi- 
mitées. 


I 


Dès  1618  et  1619,  un  différend  s'élève  entre  ces  «  magni- 
«  fiques  seigneurs  haults  à  la  main  »  et  le  duc  de  Longueville, 
au  sujet  de  la  ville  et  des  environs  de  Neufchâtel. 

Le  vent  d'indépendance  à  l'égard  des  seigneurs,  qui  souf- 
flait au  seizième  siècle,  entraîne  les  peuples  de  Suisse  du  côté 
de  Berne  qui  en  profite  :  «  et  n'est  presque  demeuré  ensuite 
«  que  le  comté  de  Neufchâtel  de  prince  séculier  qui  n'ait  pas 
«  été  ruiné  et  opprimé  par  ses  sujets  (1)  ». 

A  quel  prix  le  comte  de  Neufchâtel  sauvait-i]  ses  droits?  Il 
admet  l'alliance  de  ses  sujets  avec  Berne,  et  s'allie  lui-même 
avec  Berne  par  une  combourgeoisie  particulière  :  il  est  établi, 
qu'en  cas  de  litige  entre  le  comte  et  les  bourgeois  de  Neuf- 

(1)  Discours  sur  le  différend. 
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châtel  en  général,  l'affaire  sera  soumise  «  à  l'advoyer  et  con- 
«  seil  de  Berne  ».  Sentence  est  ainsi  rendue,  quelque  temps 
après,  par  le  conseil  de  Berne  au  profit  du  comte  de  Neuf- 
châtel. 

Plusieurs  bourgs  et  villages  entouraient  la  ville  de  Neuf- 
châtel,  habités  par  une  quinzaine  de  bourgeois  «  gens  de  qua- 
«  lité  et  de  moyens  plus  que  ceux  de  la  dite  ville  ».  Les  bour- 
geois de  la  ville,  au  nombre  de  300,  étaient  administrés  par 
quatre  échevins,  dits  «  ministraux  »,  qui  s'amusaient  à  vexer 
les  «  forains  et  externes  »,  tant  et  si  bien  que  les  «  forains  » 
traitent,  à  la  fin  du  seizième  siècle,  avec  la  duchesse  douairière 
de  Longueville,  comtesse  de  Neuf  châtel,  et  déclarent  renoncer 
à  la  combourgeoisie  des  habitants  de  la  ville,  mais  conserver 
celle  des  Bernois. 

C'est  bien  sous  la  poussée  démocratique,  que  les  habitants 
de  Neufchâtel  avaient  imposé  au  comte  la  combourgeoisie  de 
Berne  et  son  arbitrage  dans  tout  différend  entre  le  prince  et 
ses  sujets.  Mais  cette  exception  à  son  pouvoir  de  juridiction 
était  nettement  délimitée.  Si  le  débat  est  entre  seigneur  et 
sujets,  Berne  juge;  si  le  débat  est  entre  sujets,  la  compétence 
du  seigneur  n'est  pas  changée  :  il  ne  pouvait  venir  à  l'idée  de 
personne  que  le  prince  eût  renoncé  à  statuer  entre  ses  admi- 
nistrés, attribut  élémentaire  de  la  souveraineté. 

Seule,  Berne  était  d'avis  contraire  :  ce  que  personne  n'eût 
Padmis,  les  Bernois  le  prétendaient;  et,  ayant  l'habitude  de 
légiférer  selon  leur  bon  plaisir,  ils  font  citer  devant  le  conseil 
cantonal  le  duc  de  Longueville  et  les  a  forains  de  Neufchâ- 
tel. »  Naturellement  le  duc  est  condamné  à  tous  les  dépens. 

L'année  1618  se  passe  en  pourparlers  entre  le  duc  et  les 
membres  du  conseil.  Le  Roi  envoie  M.  de  Vie  porteur  de  deux 
lettres,  au  conseil  de  Berne.  A  peine  l'envoyé  du  Roi  est-il 
reçu  :  l'accueil  qu'on  lui  fait  est  fort  discourtois. 

Le  duc  de  Longueville  vient  à  Neufchâtel  :  il  faillit  être 
smpoisonné  par  un  chirurgien  de  la  ville.  «  C'est  chose 
K  incroyable,  écrit  Miron  à  Sainte-Catherine,  de  voir  la  cons- 
((  tance  et  le  sage  comportement  du  s'  de  Longueville,  qui 
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«  nonobstant  tout  cela,  est  résolu  de  voir  la  fin  de  cette  pro- 
«  cédure  (1). 

On  négociait  encore  en  1619.  Les  Bernois  s'étant  avisés 
d'écrire  à  Miron  parce  qu'ils  n'étaient  point  mandés  ainsi  que 
les  autres  cantons  pour  recevoir  leurs  pensions,  Miron  leur 
répond  qu'  «  Il  ne  tenait  point  à  lui  et  qu^après  qu'ils  auraient 
«  contenté  le  Roi  sur  ce  que  Sa  Majesté  désirait  d'eux,  il  ferait 
«  son  possible  pour  leur  contentement  (2).  » 

Miron  les  prenait  par  leur  côté  sensible.  Mais  ils  ne  démor- 
daient pas  de  leurs  prétentions,  et  tenaient  à  infliger  un  échec 
au  légitime  souverain  catholique  de  Neufchâtel.  En  1623,  ils 
prient  Miron  d'entrer  en  conférence  avec  eux,  espérant  un 
accommodement. 

Miron  leur  demande  de  mettre  par  écrit  les  termes  de  l'ac- 
commodement :  en  réponse  il  propose  un  texte  transactionnel 
agréé  par  le  Louvre  et  le  duc  de  Longueville  ;  abolition  des 
sentences  de  part  et  d'autre,  confirmation  des  droits  de  com- 
bourgeoisie  de  Berne  avec  tous  les  bourgeois  de  la  ville  et  des 
environs  «  ensemblement»;  suppression  du  conflit  de  juridic- 
tion. 

Les  Bernois  discutent  et  proposent  une' nouvelle  conférence 
à  Frauenbrunnen  le  4  juillet  1623.  Miron  s'y  rend,  malgré  un 
véritable  état  de  fatigue,  et  leur  adresse  une  juste  admonesta- 
tion. Ils  voulaient  en  dernier  lieu  dicter  la  sentence  quels 
prince  aurait  à  prononcer  entre  «  forains  »  et  «  internes  » .  Ils 
y  renoncent.  En  janvier  1624,  ils  font  savoir  à  Miron  qu'ils 
traitaient  directement  l'affaire  avec  le  duc  de  Longueville,  par 
un  de  leurs  députés,  M.  de  Yillard. 

La  vérité  était  que  le  gouvernement  du  comté,  vacant  par  la 
mort  du  titulaire,  était  brigué  par  un  protestant  ami  de 
Berne  :  pour  obtenir  sa  nomination,  ils  étaient  disposés  à  tout.. 
Le  duc  de  Longueville  n'était  pas  homme  à  se  laisser  jouer 
de  la  sorte.  Berne  éconduite  dans  ses  démarches  refuse 
l'accommodement. 

(1)  Lettre  du  21  mars  1618.  Bibl.  nat.,  fonds  français,  ms.  4120. 

(2)  Lettre  de  Miron  à  Sainte-Catherine  du  26  décembre  1619. 
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Miron  conseillait  au  duc  un  langage  d'autre  sorte  et  sur  un 
autre  ton.  Le  conseil  était  plus  facile  à  donner,  peut-être,  qu'à 
suivre,  étant  données  toutes  les  complications  possibles. 


II 


Quand  les  différents  cantons  s'associaient  entre  eux  pour 
former  le  corps  helvétique,  chacun  conservait  ses  droits  par- 
ticuliers et  ses  alliances.  Certains  pays,  qui  ne  bénéficiaient 
pas  de  Fautonomie  cantonale,  furent  attribués  à  un  canton  ou 
partagés  entre  plusieurs.  Tel  fut  un  des  premiers  objets  dii 
pacte  fédératif. 

C'est  ainsi  que  la  confédération  avait  attribué  aux  deux 
cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  quatre  bailliages,  Echallans, 
Morat,  Granson,  Schwarzenbourg,  «  restants  de  quelques 
«  autres  qui  avaient  été  partagés  »,  pour  en  jouir  conjointe- 
ment (1). 

Tant  que  l'unité  chrétienne  ne  fut  pas  rompue  par  la  révolte 
multicolore  du  «  libre  examen  »,  tout  allait  bien.  Mais  quand  il 
fallut  prendre  parti  pour  ou  contre  la  confession  nouvelle, 
plus  de  paix  dans  les  familles,  dans  les  cités,  dans  les  États. 
Les  novateurs  armés  catéchisaient  à  leur  guise,  au  nom  de 
Zwingle  ou  de  Calvin  qui  se  disputaient  le  mérite  de  l'ortho- 
doxie. Les  cantons  recoururent  à  un  «  référendum  ».  Chaque 
chef  de  famille  du  canton  donnant  sa  voix,  d'abord  pour  déci- 
der si  l'on  voterait,  ensuite  pour  choisir  la  confession  «  au 
«  plus  »,  c'est-à-dire  à  la  majorité  des  voix. 

On  vota  dans  XI  cantons.  Claris  et  Appenzell  refusèrent  de 
voter  :  dès  lors,  ils  participaient  aux  diètes  fédérales,  par 
fractions  séparées. 

Des  bailliages  assujettis  aux  cantons,  les  uns  ne  votèrent 


(1)  Discours  au  long  des  différends  et  affaires  indécises  qui  ont  encore 
cours  dans  la  Suisse  mentionnés  sommairement  selon  leur  suite  en  la  rela- 
tion qui  est  à  part,  es  quels  les  intérêts  du  roi  peuvent  être  conjoints.  Ms. 
Bibl.  de  l'Arsenal. 
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pas,  les  autres  votèrent  «  au  plus  »  ;  d'autres  ajournèrent  la 
question.  Morat,  Granson  et  Schwarzenbourg  se  déclarèrent 
«  au  plus  »  protestants. 

Echallans  gardait  la  liberté  de  conscience,  en  dépit  de 
l'apostolat  bernois.  Berne  en  était  irrité;  Fribourg,  fort  satis- 
fait :  chacun  de  ces  cantons  nommait  alternativement  le  ma- 
gistrat du  bailliage. 

En  août  1619,  le  magistrat  en  charge  était  Bernois.  Tout 
fut  mis  en  œuvre  pour  décider  les  chefs  de  famille  à  voter. 
On  vota  malgré  la  vive  opposition  des  catholiques  et  des  pro- 
testants modérés,  ou  plutôt  on  escamota  un  «  plus  »  en  faveur 
de  la  «  religion  ».  Naturellement  Fribourg  n'avait  pas  même 
été  consulté. 

Que  valait  ce  scrutin,  obtenu  par  surprise,  contre  le  gré  de 
Tun  des  «  coseigneurs  »  du  bailliage?  Rien,  ou  à  peu  près 
rien.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  prêtres  catholiques  sont  chassés, 
les  croix  arrachées,  et  les  églises  attribuées  aux  ministres, 
«  chose  qui  n'avait  point  été  faite  depuis  les  guerres  de  Suisse 
«  sur  le  fait  de  la  religion  (1)  ».  Et  Miron  ajoute  :  «  Ils  ont 
«  exécuté  ces  mauvais  desseins,  à  main  sourdement  armée... 
«  ayant  démoli  les  autels  des  églises,  rompu  les  croix,  jeté 
«  les  reliques  et  fait  tout  plein  d'autres  indignités  pour  le 
«  regard  de  notre  vraie  religion.  » 

Uneccjournée»  setientàBadenle  l*'novembrel619àpropos 
de  cette  querelle  violente  entre  Fribourg  blessé  dans  ses 
droits  et  sa  foi,  et  l'infaillible  fanatisme  de  Berne. 

Miron,  qui  s'intéressait  au  débat,  prend  la  parole.  Il  rappelle 
le  principe  de  droit  :  Nemo  tenetur  stare  in  communione.  Nul 
n'est  forcé  de  rester  en  indivision.  Il  invoque  la  liberté  de 
conscience,  seul  moyen  de  vivre  en  repos,  «  en  un  État  où  le 
mélange  de  religion  s'est  trouvé  »  pour  éviter  «  Y  imposition 
d'une  religion  en  laquelle  on  n'aurait  pas  créance.  » 

Il  rappelle  que  la  proclamation  du  culte  à  la  majorité  des 
voix  était  un  expédient  usité  par  les  Suisses,  au  moment  de 

(1)  Relation  de  Miron,  supr.  cit. 
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la  scission  religieuse,  alors  qu'on  se  battait  pour  ou  contre  les 
innovations  et  que  la  foi  se  confondait  avec  l'enseigne  des 
combattants. 

«  Mais  aujourd'hui,  dit-il,  que  la  liberté  de  conscience  est 
«  invétérée,  il  n'est  plus  loisible  d'user  de  ce  «  plus  »...  Est-ce 
«  un  moyen  légitime  pour  persuader  la  religion  à  quelqu'un, 
«  que  de  l'obliger  nécessairement  à  s'en  remettre  à  l'avis 
«  d' autrui?  Aussi  cette  voie  a  été  trouvée  tellement  étrange, 
«  qu'elle  a  été  blâmée  par  tous  les  États  de  l'une  ou  de  l'autre 
«  religion,  et  ne  s'est  vu  en  usage  que  parmi  vous,  pour  ter- 
ce  miner  et  apaiser  vos  guerres,  lesquelles  finies,  il  ne  se 
((  trouve  pas  de  mémoire  d'homme  qu'il  ait  été  pratiqué... 

«  En  tous  cas  si  l'on  veut  parvenir  à  un  «  plus  »  selon  vos 
«  règles  il  faut  avoir  le  consentement  de  tous  pour  entrer  en 
({  délibération. . .  ;  et,  après  ce  consentement  libre  et  non  forcé 
«  ni  pratiqué...,  pour  la  délibération,  on  est  tenu  de  suivre 
«  le  «  plus  »  de  voix...  Ainsi  avez-vous  pratiqué  votre  «  plus  » 
«  quand  vous  vous  êtes  rangés  en  diverses  croyances  par 
«  canton.  Chacun  a  consenti  qu'on  entrât  en  délibération; 
«  ceux  qui  n'y  ont  pas  consenti,  sont  demeurés  en  liberté  de 
«  conscience  avec  libre  exercice  de  leur  religion,  comme  à 
«  Glaris  et  Appenzell  et  en  ce  môme  bailliage  contentieux... 

«  Le  consentement  du  particulier  ne  peut  pas  être  suppléé 
((  par  celui  de  la  multitude.  Ainsi  qu'entre  plusieurs  créan- 
«  ciers  d'un  débiteur  insolvable,  les  derniers  créanciers  tous 
c(  ensemble  ne  peuvent  pas  par  délibération  commune  forcer 
«  un  seul  ancien  créancier  à  acquitter  ou  diminuer  de  sa 
«  dette...  Si  cela  est  vrai...  dans  les  choses  du  monde,  que 
«  doit  être  de  la  religion,  où  chaque  individu  doit  répondre 
«  pour  soi  et  subir  un  jugement  particulier?  En  serons-nous 
«  quitte  pour  dire  que  le  «  plus  »  nous  a  porté  deçà  ou  delà, 
«  ayant  un  autre  sentiment  dans  l'âme?  Les  apôtres,  desquels 
;«  nous  tenons  notre  foi,  ont-ils  fait  le  «  plus  »  dans  le  monde 
«  pour  obliger  à  leur  croyance  et  à  l'exercice  de  leur  religion? 
G  A-t-il  pas  fallu  que  le  consentement  y  soit  venu,  après  leur 
«  prédication  persuasive?  Et  ces  légions  de  martyrs  qui  ont 
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«  pourpré  et  sanctifié  vos  terres  de  leur  sang,  ont-ils  pas  bien 
«  témoigné  que  le  «  plus  »  qui  les  persécutait,  n'était  pas  un 
«  moyen  légitime  pour  établir  un  exercice  de  religion... 

«  Il  est  dit,  au  procès-verbal  de  Messieurs  de  Berne  qu'ils 
«  m'ont  envoyé,  que  les  clefs  de  l'église  ont  été  ôtées  au  curé 
«  avec  défense  d'y  faire  plus  aucun  exercice  publiquement 
«  ou  secrètement  de  la  religion  catholique;  les  calices  d'ar- 
«  gent  pris  et  retenus  par  les  protestants  et  le  revenu  de 
ce  la  fabrique  confisqué  par  ceux  qui  ne  l'ont  pas  donné...  et 
«  en  cela  n'ont  pas  pratiqué  la  loi  même  de  nature  ni  le  droit 
«  des  gens  qui  rend  à  chacun  ce  qui  lui  appartient... 

«  C'est  donc  une  spoliation  complète.  La  règle  est  que  spo- 
«  liatus  ante  omnia  restituendus  est.  Sans  aucune  discussion 
«  du  droit  au  fond.  Je  ne  dis  rien  des  croix  arrachées  en  tous 
«  les  endroits  et  même  de  la  tour  et  du  clocher,  contre  la 
«  coutume  du  pays  qui  réserve  cette  marque  pour  dénoter  les 
«  églises... 

«  Quand  la  réintégrande  sera  faite,  les  coseigneurs  pour- 
«  ront  aviser  ensemble,  avec  vos  bons  avis  et  conseils,  ce  qui 
«  sera  le  plus  expédient  pour  ne  tomber  plus  en  trouble  et 
«  mettre  ce  bailliage  en  repos,  soit  par  l'état  de  liberté  de 
«  conscience  ou  par  le  partage  des  bailliages  communs  ; 
entre  les  deux  cantons. 

«  Ce  sont  les  avis  que  vous  donne  le  Roi,  mon  maître!.. 
«  Ce  sont  Messieurs  des  cantons  qui  ont  fait  la  vente  et  la 
«  cession  de  ces  bailliages  communs  entre  Messieurs  de 
«  Berne  et  Messieurs  de  Fribourg.  Nuls  donc  ne  peuvent 
«  mieux  connaître  qu'eux  des  différends  si  aucuns  en  sur- 
«  viennent  entre  les  co-seigneurs. 

«  ...Le Roy, mon  maître,  qui  aime  votre  repos  comme  votre 
«  ami  et  allié  à  tous,  vous  prie  et  exhorte...  de  porter  cette 
«  affaire  à  un  accord  amiable...  » 

Belles  et  sages  paroles  î  Mais  que  sert  de  parler  à  qui  ne 
veut  rien  entendre?  La  seule  réponse  que  Berne  eût  écoutée 
était  la  réparation,  par  la  force,  de  la  spoliation  violente. 
Miron  ne  cessait  de  le  dire  à  ceux  de  Fribourg  :  ceux-ci 
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comptaient  toujours  sur  un  sentiment  d'équité  chez  les  Ber- 
nois. 

On  est  trop  porté  h  juger  les  autres  d'après  soi.  Les  Fri- 
bourgeois  n'avaient  jamais  abusé  de  leur  magistrature  tempo- 
raire à  Echallans  :  il  leur  répugnait  de  penser  que  Berne  persis- 
terait dans  sa  mauvaise  foi.  Il  faut  bien  qu'ils  en  prennent 
leur  parti.  Berne  se  dérobe  à  toute  proposition.  Les  Fribour- 
geois,  encouragés  par  le  passage  d'un  corps  de  4000  Espagnols 
qui  traversaient  la  Suisse,  prennent  les  armes. 

Berne  s'inquiète  et  finit  par  acquiescer  aux  avis  de  notre 
ambassadeur  :  six  cantons  sont  chargés  de  part  et  d'autre  de 
régler  le  différend.  Les  délégués  sont  nommés. 

Au  moment  d'aboucher  ensemble  les  négociateurs,  les 
protestants  demandent  une  nouvelle  diète  en  février. 

Une  fois  le  corps  espagnol  passé,  les  Bernois  avaient  changé 
d'opinion  :  les  nouvelles  des  succès  de  Mausfeld  et  de  l'élec- 
teur Palatin  les  exaltaient  de  même  que  les  nouvelles  reçues 
de  leurs  coreligionnaires  français. 

Miron  informe  le  marquis  de  Cœuvres  de  cette  affaire  et  lui 
dit  «  que  les  catholiques  n'y  avaient  pas  fait  ce  qu'ils  devaient 
«  sitôt  qu'ils  avaient  été  avertis  de  ces  attentats  (1)  ». 

La  diète  générale  a  lieu  le  27  février  1620.  Elle  s'ajourne 
au  15  mars.  Le  15  mars  passe,  puis  Pâques,  puis  la  Trinité,  on 
n'entend  plus  parler  de  rien. 

Une  «  journée  générale  »  se  tient  à  la  Saint- Jean. 

«  Messieurs  de  Berne,  écrit  Miron,  vers  lesquels  nous  avons 
«  d'abondant  envoyé...  nous  ont  fait  sentir  qu'ils  n'avaient 
«  point  à  gré  l'entremise  du  Roi  à  ce  différend,  sur  l'ap- 
«  préhension  qu'ils  ont,  que  nous  leur  fassions  trop  clsiire- 
«  ment  remarquer  leurs  défauts.  Aussi  ont-ils  donné  pour 
tf  défaites  aux  députés  catholiques  qu'ils  donneraient  compte 
n  à  leurs  supérieurs  de  tout  deaquels  ils  n'avaient  aucune 
«  charge  pour  ce  regard.  » 

Toujours  la  même  tactique. 

(1)  Lettre  du  24  août  1619.  Bibl.  nat.,  ms,  fonds  français  4070,  f"  103. 
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Découragé,  Miron  écrivait  à  M.  de  Cœuvres  :  «  Je  vous 
«  remercie  très  humblement  du  lustre  qu'il  vous  plaît  de  don- 
«  lier  à  si  peu  de  services  que  nous  nous  efforçons  de  rendre 
«  en  ces  quartiers  pour  le  rétablissement  de  notre  religion, 
«  où  le  progrès  n'est  pas  conforme  à  mon  affection.  » 


III 


Berne  convoitait,  non  seulement  Neufchâtel,  mais  aussi 
Bienne,  parce  que  ces  deux  villes  étaient  situées  sur  la  route 
de  France. 

Le  litige  était  cette  fois  avec  l'évêque  de  Bâle,  qui  avait 
transféré  son  siège  épiscopal  «  depuis  le  changement  de  reli- 
«  gion  »  à  Fribourg-en-Brisgau.  Mais  il  conservait  un  certain 
nombre  de  terres  en  Suisse  et  particulièrement  la  ville  de 
Bienne,  alliée  de  France,  converties  à  la  réforme  grâce  à  la 
combourgeoisie  bernoise. 

Les  Bernois  veulent  avoir  Bienne  en  leur  sujétion.  Ils  pro- 
posent à  l'évêque  de  l'échanger  contre  des  terres  leur  appar- 
tenant du  côté  de  Porrentruy.  L'évêque,  harcelé  par  les  Ber- 
nois, consent  et  demande  l'approbation  du  Pape. 

Berne  croyait  tenir  sa  proie.  Les  bourgeois  de  la  ville, 
avertis  de  ces  négociations,  protestent  auprès  de  l'évêque  et 
demandent  à  la  diète  des  cantons  d'arrêter  les  pourparlers. 
Naturellement,  l'ambassade  de  France  soutenait  la  demande. 

Les  bourgeois  de  Bienne,  réformés  pour  la  plupart,  ne  se 
souciaient  aucunement  de  devenir  les  sujets  de  Berne;  la  com- 
bourgeoisie leur  suffisait.  L'évêque  était  fort  débonnaire  et 
son  joug  on  ne  peut  plus  léger  :  le  bourgmestre  avait  l'auto- 
rité sous  la  juridiction  nominale  de  l'évêque  et  il  était 
protestant.  Pour  rien  au  monde  ils  ne  voulaient  changer  de 
seigneur. 

La  diète  générale  leur  donne  raison.  Le  marché  est  rompu, 
parce  que  Bienne  était  de  combourgeoisie  avec  Soleure  et 
Fribourg,  et  ils  ne  pouvaient  s'engager  dans  aucune  sujétion 
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nouvelle  sans  l'assentiment  de  leurs  combourgeois  catho- 
liques. 

Sur  ce,  Berne  se  fâche,  et  assigne  Févéque  en  dommages- 
intérêts  : 

L'évêque  de  Baie  réclame  l'assistance  de  Miron,  qui  lui 
conseille  de  répondre  par  une  assignation  en  dommages-inté- 
rêts du  même  chiffre,  «  attendu  qu'il  n'a  tenu  qu'à  la  diète  que 
a  la  transaction  n'ait  sorti  son  effet  »  ;  et  en  tout  cas  de  ren- 
voyer Berne  aux  cantons,  à  qui  le  cahier  de  frais  devait  être 
présenté. 

IV 

«  Noises  et  brouilleries  »  n'étant  jamais  closes  avec  Berne, 
on  retrouve  les  superbes  seigneurs  dans  une  querelle  entre 
protestants  et  catholiques  du  canton  de  Glaris. 

Dans  ce  pays,  on  s'en  souvient,  les  habitants  n'avaient 
pas  déterminé  leur  religion  selon  la  loi  du  nombre  :  ils  gar- 
daient le  libre  choix  pour  chacun.  Les  deux  confessions 
avaient,  aux  diètes  fédérales,  une  représentation  distincte. 

Pourquoi  dès  lors,  depuis  trente  ans  environ,  les  charges 
du  canton  étaient-elles  attribuées  aux  protestants? 

Les  catholiques  formaient  un  tiers  de  la  population  : 
n'avaient-ils  pas  droit  de  participer,  pour  un  tiers,  à  l'admi- 
nistration de  leur  pays? 

L'affaire  est  portée  devant k  diète  de  Baden  en  1623,  malgré 
l'opposition  de  Berne.  Cette  fois,  la  cause  était  si  claire  et  si 
simple,  que  les  protestants  et  catholiques  s'entendent,  «  ce 
«  qui  n'arrive  jamais,  dit  Miron,  sinon  au  point  de  nous 
«  demander  de  l'argent  ». 

Les  protestants  auront  la  magistrature  pendant  deux  ans , 
les  catholiques  pendant  un  an,  les  uns  et  les  autres  seront 
libres  d'aller  en  guerre  "avec  leurs  alliés,  «  sans  le  congé  de 
«  ceux  de  l'autre  religion  ».  Cet  ordre  de  choses  est  voté  à 
l'unanimité,  sauf  le  canton  de  Berne. 

Miron  protégeait  le  parti  du  sel  affermé  à  des  Français  qui 
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vendaient  le  sel  meilleur  marché.  Berne  n'en  voulait  pas, 
et  recommandait  le  sel  de  Bourgogne  et  de  Lorraine,  sensi- 
blement plus  cher.  Toujours  et  partout  Miron  avait  trouvé 
Berne  sur  son  chemin,  au  travers  de  ses  projets.  Il  avait  ren- 
contré à  Genève,  également  protestante,  un  accueil  plus  cor- 
dial, notamment,  lorsqu'il  s'était  plaint  aux  Genevois  que 
leur  ville  servît  «  de  retraite  aux  mauvais  scélérats  français, 
«  non  seulement  au  sujet  de  la  religion,  mais  convaincus  de 
«  crime  ». 


Du  côté  de  Genève  se  trouvait  un  État  allié  des  cantons, 
comme  les  Grisons,  le  Valais,  allié  de  la  France  aussi  et  plus 
voisin  de  notre  pays. 

Savoie  et  Milanais  recherchaient  son  alliance,  l'une  pour 
un  coup  de  main  sur  Genève,  l'autre  pour  supplanter  notre 
protectorat. 

Nous  lui  fournissions  le  sel  par  les  fermiers  de  nos  salines 
de  Peccaïs  près  Aigues-Mortes  ;  ces  fournitures  s'élevaient 
par  an  à  28  000  sacs  de  cent  livres  chacun.  Le  Milanais 
voulait  nous  soustraire  ces  fournitures;  et  il  offrait  aux 
Valaisans  les  provisions  de  blé,  de  vin,  et  d'autres  denrées 
qui  leur  étaient  nécessaires.  Suivant  qu'il  était  ou  non  content 
d'eux,  le  duc  de  Feria  ouvrait  ou  fermait  le  marché,  contrai- 
rement au  traité  d'Asti  qui  assurait  la  liberté  du  commerce 
entre  le  Milanais,  la  Savoie  et  le  Valais. 

Affamés  par  le  duc  de  Feria,  les  Valaisans  décident  de  lui 
envoyer  une  députation.  Averti,  Miron  accourt,  les  dissuade 
et  leur  fait  signer  un  projet  d'accommodement,  préparé  par  lui, 
qu'il  se  charge  de  faire  parvenir  au  duc  de  Feria;  la  France 
avait  qualité  pour  lui  demander  l'exécution  du  traité 
d'Asti. 

Au  point  de  vue  politique  et  religieux,  les  Valaisans,  ea 
grande  majorité  catholiques,  ne  s'entendaient  plus  avec 
leur   évêque,   comte   et  gouverneur    du  Valais,    en    vertu 
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d'une  souveraineté  féodale  concédée  par  Charlema^ne  à 
saint  Théodule,  mais  tombée  en  désuétude  et  plus  nominale 
que  réelle  au  seizième  siècle. 

L'évêque,  Hildebrand  Jost,  hanté  par  le  souvenir  des 
anciens  droits  temporels  de  son  évêché,  se  heurtait  à  la  vive 
opposition  des  sept  dizains  Valaisans,  jaloux  des  libertés  con- 
quises et  des  franchises  obtenues.  Il  en  résultait  une  situation 
critique  pour  Févêque,  «  qui  courut  fortune  de  la  vie  ».  Les 
autorités  des  dizains  lui  font  un  procès  et  le  retiennent  pri- 
sonnier pendant  deux  ans.  Sur  les  murs  de  la  cathédrale,  on 
avait  écrit  :  «  Hildebrand,  dernier  évêque  de  Sion.  » 

Miron  ne  cessait  de  s'employer  pour  lui  :  il  propose  un 
accommodement,  que  Févêque  accepte,  et  dont  le  texte  avait 
été  communiqué  à  Rome  et  à  Paris.  Le  malheureux  évéque 
aurait  voulu  traiter  lui-même  avec  ses  diocésains.  Du  moins, 
c'est  le  doyen  de  son  chapitre  qui  signe,  avec  le  colonel  Tral- 
bersmater,  «  baillif  »,  l'accord  déterminant  les  droits  respectifs 
des  deux  pouvoirs,  épiscopal  et  civil,  «  pour  Famour  de  Dieu, 
«  paix  et  union  de  notre  chère  patrie,  conservation  et  aug- 
«  mentation  de  la  vraie  et  ancienne  religion  cathohque, 
«  comme  il  convient  aux  bons  chrétiens,  à  un  état  et  répu- 
«  blique  Catholique  et  Romaine.  »  Défense  était  faite  aux 
écoliers  de  fréquenter  les  écoles  et  la  nouvelle  religion. 

Très  heureux  de  cette  solution,  Févêque  remercie  notre 
ambassadeur  : 

«  Ne  pouvant  plus  balancer  et  tenir  en  contrepoids  les 
«  affaires  de  cet  Estât  branlant  sur  sa  ruine,  nous  avons  par 
«  la  grâce  de  Dieu,  suivant  le  conseil  très  salubre  de  Sa 
a  Majesté  et  de  vostre  grandeur,  terminé  nostre  différend  du 
«  mieux  qu'il  nous  a  esté  possible,  Finjure  et  les  circonstances 
du  temps  ne  nous  permettans  de  conclure  le  traité  de  paix, 
dus  avantageux  qu'il  est...  Nous  louons  grandement  Dieu 
lu  tout,  et  remercions  très  humblement  Sa  Majesté  et 
otre  Excellence  de  leur  assistance,  faveur  et  entremise, 
somme  ayant  esté  la  cause  non  seulement  de  la  pacifica- 
tion de  nos  controverses.  Mais  aussi  de  la  restauration  et 
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«  repos  de  nostre  Église,  dont  nous  et  nos  successeurs  vous 
«  en  demeuraient  perpétuellement  obligez...  (1). 

Un  seul  des  dizains,  celui  de  Leuche,  n'avait  point  ratifié 
l'accord  et  réclamait  la  démission  de  l'évéque.  Miron  est 
prié  et  supplié  d'intervenir  auprès  de  ce  dizain  et  d'obtenir  son 
acquiescement. 

Miron  envoie  copie  de  cette  lettre  au  marquis  de  Cœuvres  : 
«  Puisque  vous  avez  eu  connaissance^  écrit-il,  du  progrès  des 
«  affaires  de  monsieur  l'Évêque  de  Sion,  il  est  raisonnable 
«  que  vous  sachiez  la  fin  que  l'autorité  du  Roy  y  a  mise... 
«  Vous  verrez  par  là  qu'il  ne  reste  plus  que  le  Dizain  de 
«  Leuche  qui  insistait  contre  lui  :  auquel  j'ai  écrit  et  couché  de 
«  mon  reste...  et  ai  déjà  quelque  avis  que  cela  n'a  pas  été 
«  inutile,  non  plus  que  le  remerciment  aux  autres  dizains 
«  qui  se  sont  bien  gouvernés.  Si  Sa  Sainteté  a  désir  d'être 
«  informée  de  cette  affaire,  elle  connaîtra  que,  par  comman- 
«  dément  du  roi,  nous  avons  travaillé  à  remettre  sur  le  traité 
«  ce  dont  monsieur  son  neveu,  résident  en  France, 
«  avait  fait  instance  à  Sa  Majesté,  et  en  avait  baillé  un 
«  mémoire  qui  me  fut  envoyé,  par  lequel  il  était  ordonné  que 
«  tous  feraient  profession  de  la  Religion  Catholique  ;  ce  qui  a 
«  été  pleinement  confirmé  par  cet  accord...  » 

Miron  ajoute  un  mot  de  la  querelle  suscitée  par  le  duc  de 
Feria  à  tel  ou  tel  dizain,  refusant  ou  donnant  la  liberté  du 
commerce  à  qui  lui  plaisait,  comme  s'il  n'y  était  pas  obligé 
au  regard  de  tous  les  Valaisans  par  le  traité  d'Asti.  «  La  fac- 
«  tion  espagnole,  écrit  Miron,  s'insinue  toujours  dans  les 
«  États  paisibles,  pour  y  porter  le  trouble,  ainsi  que  les 
«  Vénitiens  et  eux-mêmes  ont  fait  aux  Grisons.  »  Qualifier 
de  paisibles  l'État  du  Valais  et  surtout  celui  des  Grisons 
était  un  peu  osé!  Miron,  trop  plein  de  son  sujet,  se  laissait 
entraîner  à  quelque  exagération.  Comment  y  échapper,  en 
face  d'un  intrigant  comme  Baldo  Basso,  fermier  du  sel  pour 
le    compte    des    Espagnols,   alléchant    dans    ses    offres    et 

(1)  Lettre  de  M.  l'évéque  de  Sion  à  M.  l'ambassadeur  Miron  du  l*' août  1619. 
Bibl.  nat.,  ms.  fonds  français  4070,  f°  105  verso. 
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promesses,  et  infatigable  agent  de  la  politique  milanaise. 

Baldo  Basso  réussissait  à  son  gré.  Miron  s'en  inquiète,  et, 
dans  une  lettre  qu'il  fait  porter  par  son  secrétaire  Vallier  à 
rassemblée  semestrielle  des  dizains  en  décembre  1622,  pour 
l'adhésion  au  fameux  traité  de  Paris,  il  écrivait  :  «  Fuyez 
«  ces  appâts  qui  vous  sont  proposés  par  le  sieur  Baldo. 
«  Je  ne  doute  point  que  ne  rejetiez  toutes  ses  propositions 
«  pleines  de  tromperies,  qui,  non  seulement  vous  sont  préju- 
«  diciables  ruineuses,  mais  aussi  vous  combleront  de  honte 
«  et  de  reproche,  après  une  si  longue  suite  d'années  d'alliance 
«  avec  le  Roy  votre  meilleur  ami  et  confédéré.  » 

De  plus  en  plus  inquiet  de  ce  qui  se  passait  à  Leuche,  ami 
des  Bernois,  et  à  Sion,  où  on  lui  représentait  Févêque 
comme  opposé  au  traité  de  Madrid,  Miron  écrit  une  lettre  très 
vive  à  l'évêque  :  «  Je  serai  contraint,  disait-il,  d'avertir  le  Roy 
«  mon  maître...  votre  bon  ami  et  après  Dieu  restaurateur  de 
«  votre  Etat  et  dignité  et  protecteur  de  votre  personne.  » 
Miron  poussait  les  choses  un  peu  loin.  Depuis  le  24  dé- 
cembre, le  baillif  et  les  membres  du  conseil  des  dizains  avaient 
voté  l'acquiescement  au  traité  de  Madrid,  tel  que  Miron 
le  souhaitait.  Miron  en  prend  acte,  il  répond  aux  Valaisans, 
«  le  Révérendissime  Évoque  Comte  et  préfet  et  les  magnifiques 
«  seigneurs  Baillif  et  conseil  des  Dizains  » ,  par  une  lettre  du 
17  janvier  1623,  les  assurant  au  nom  du  roi  qu'ils  ne  «  rece- 
«  vraient  aucun  préjudice,  perte  ni  dommage,  à  l'occasion 
«  de  leur  promesse  » . 

Baldo  Basso  ne  se  tenait  pas  pour  battu.  Miron  écrit  à  son 
collègue  de  Savoie,  M.  Garon  de  Butillière,  et  le  prie  d'agir  de 
son  côté  pour  que  le  traité  d'Asti  soit  exécuté.  Puis,  après  en 
avoir  référé  à  M.  de  Puisieux,  il  renouvelle  toutes  les  assu- 
rances au  conseil  des  dizains  :  «  S'il  faut  de  la  force  contre 
«  les  Grisons,  et  que  les  Valaisans  y  soient  appelés,  ce  ne 
a  peut  pas  être  par  leur  pays  qu'il  faudra  passer.  Plus  d'équi- 
«  voque  possible.  » 

e  Valais  donnait  à  notre  ambassadeur  un  autre  sujet  de 
ocupation;  la  question  des  jésuites  soulevée  là,  comme 
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partout  où  il  y  avait  des  protestants.  Le  dizain  de  Leuche, 
où  Berne  avait  ses  affîdés,  et  les  réformés  de  Sion  agitaient 
l'esprit  public  contre  les  religieux,  sous  prétexte  qu'ils  favori- 
saient le  parti  espagnol.  Tous  les  prétextes  étaient  bons 
contre  eux  :  leur  résidence  était  à  Syerre  «  sans  collège  et 
«  sans  ordre  bien  établi  »  ;  ils  habitaient  cette  ville  depuis  1610. 
On  les  réclamait  à  Brigue,  sur  la  frontière  milanaise  et  ils 
comptaient  beaucoup  d'amis  à  Sion.  Miron  écrit  au  Père 
général,  qui  lui  répond  «  avec  témoignage  de  grande  affection 
«  envers  le  Roi,  père  et  conservateur  de  leur  société  » .  11  fallait 
un  collège  pour  empêcher  la  jeunesse  studieuse  d'émigrer  à 
Berne  ou  Zurich,  où  elle  risquait  de  perdre  sa  foi.  Miron 
appuie  de  son  mieux  la  fondation  d'un  collège  à  Sion  ;  mais 
Tévêque  n'étant  pas  complètement  favorable  à  cette  création 
nouvelle,  on  s'arrange  pour  que  l'affaire  soit  réglée  par  le 
nonce  et  l'ambassade  de  France. 


VI.  —  Ambassade  extraordinaire  du  maréchal  de  Bassompierre 

en  Suisse. 

En  même  temps  que  Louis  XIII  déléguait  le  maréchal  de 
Bassompierre  en  Suisse,  il  nommait  le  marquis  de  Cœuvres 
lieutenant  général,  comme  récompense  de  ses  services,  et 
aussi  pour  mieux  caractériser  ses  fonctions  un  peu  indéter- 
minées, puisque  l'ambassade  extraordinaire  était  confiée  au 
maréchal  sur  toute  l'étendue  de  la  Suisse  et  des  pays  alliés. 
Mais  Cœuvres  n'ayant  pas  été  expressément  déchargé  de  l'am- 
bassade extraordinaire  en  Rhétie,  s'en  croyait  toujours 
pourvu.  D'où  un  regrettable  malentendu. 

Le  maréchal  lui  écrit,  quatre  jours  avant  son  départ  : 

«  Monsieur, 

/.    «  Je  me  conjouirais  de  meilleur  cœur  avec  vous  de  la  qua- 

i^  lité,  dont  le  Roi  vous  a  nouvellement  honoré,  de  lieutenant 

4«  général  en  son  armée  de  Valteline  que  vous  exerciez  déjà, 

i«  si  elle  n'était  en  partie  cause  de  me  faire  succéder  à  celle 

ut  d'ambassadeur  en  Suisse  qu'on  m'a  forcé  d'accepter.  Je 

r*  vous  offre  mes  services,  en  l'étendue  de  ma  juridiction.  J'ai 

^  assez  de  confiance  au  crédit  que  j'ai  en  Suisse,  pour  vous 

•|«  pouvoir  promettre  que  le  secours  des  hommes  que  vous  y 

«  demanderez  vous  sera  promptement  envoyé,  et  que  si  vous 

«  sonnez  le  tocsin,  j'irai  moi-même  courir  au  feu.  » 

Le  18  novembre  1622  il  quitte  Paris  et  s'achemine,  en  bril- 
lant appareil,  par  Besançon  et  Montbéliard;  il  entre  en  Suisse 
le  7  décembre.  Miron  lui  avait  préparé  la  maison  oii  avaient 
déjà  logé  le  maréchal  de  Biron  et  le  marquis  de  Cœuvres; 
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son  gendre,  M.  du  Mesnil,  vient  le  saluer  à  Baie,  et  le  ramène 
à  Soleurele  12  décembre. 

Miron  et  Favoyer  de  Rool,  «  bien  accompagnés  » ,  l'atten- 
daient aux  portes  de  la  ville;  ils  le  conduisent  à  ses  apparte- 
ments :  «  quantité  d'infanterie  en  armes  étant  sur  son  ave- 
«  nue.  »  Il  soupe  chez  Miron  le  soir  même,  et  passe  avec  lui 
toute  la  journée  du  lendemain.  Les  nouvelles  du  théâtre  de  la 
guerre  préoccupaient  nos  ambassadeurs  français.  Si  le  duc 
de  Feria,  sans  tambour  ni  trompette,  avait  levé  le  siège  de 
Verrue,  laissant  morts,  blessés,  armes,  bagages  et  tentes 
dans  le  camp,  on  apprenait  que  le  marquis  de  Cœuvres  négo- 
ciait de  son  chef  avec  les  Grisons  et  Valtelins. 

Le  maréchal  écrit  à  M.  d'Herbault  :  «  Je  ne  suis  de  condi- 
«  tion  ni  de  volonté  pour  prendre  une  demie  affaire  à  négo 
«  cier,  et  vous  avez  eu  assez  de  peine  à  me  la  faire  accepter 
«  toute  entière.  Je  m'assure  que  vous  scaurez  bien  ordonner 
«  le  remède  convenable  à  ce  mal.  »  \ 

Chacun  des  cantons  envoie  ses  députés  saluer  le  maréchal. 
MM.  d'Erlach  et  d'Affry,  colonels  de  régiments  au  service  de 
France,  viennent  le  trouver.  Se  succèdent  chez  lui  M.  Zurlan- 
ben,  landamman  de  Zug,  l'avoyer  de  Fribourg  Nicolas  de 
Diesbach  de  Prangins;  le  landamman  et  le  chevalier  de 
Reding,  députés  de  Schv^itz;  les  députés  de  Saint-Gall;  l'avoyer 
de  Berne,  Antoni  de  Graffenried,  et  l'auditeur  de  la  nonciature. 
Cette  dernière  démarche  touche  vivement  le  maréchal  qui 
écrit  au  nonce,  l'évêque  de  Campania,  une  lettre  pleine  de 
reconnaissance  et  de  respectueuse  courtoisie.  Puis  tout  le 
conseil  de  Soleure  se  présente,  suivi  du  gouverneur  de  Neuf- 
châtel,  M.  de  Montigny,  et  des  députés  d'Uri  et  de  Lucerne. 
Les  Valaisans  et  ceux  de  Glaris,  qui  ne  fournissaient  point  de 
soldats  au  Roi  depuis  quelque  temps  et  qui  s'en  trouvaient 
blessés,  s'empressaient  d'autant  plus  de  saluer  l'ambassadeur 
extraordinaire,  ravi  de  cet  accueil  triomphal. 

Il  aimait  du  reste  les  réceptions  et  y  faisait  splendide 
figure;  causeur  toujours  spirituel  et  charmant,  solide  convive, 
d'exquise  politesse,  grand  seigneur  en  toutes  choses,  connais- 
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sant  à  merveille  la  langue  du  pays,  excellent  cavalier,  diplo- 
mate accompli,  homme  de  guerre  illustre,  il  ne  lui  man- 
quait pour  tous  les  succès,  qu'un  peu  plus  de  déférence 
à  regard  du  nonce  et  de  la  très  haute  autorité  qu'il  représen- 
tait. 

La  clôture  des  passages  aux  Espagnols  par  les  cantons  de 
Schwitz,  Zug  et  Uri,  le  choix  du  colonel  d'un  nouveau  régi- 
ment français  parmi  les  notables  de  Lucerne  marquaient  un 
progrès  de  l'influence  française  dans  ces  quatre  cantons 
catholiques.  Il  importait  que  M.  de  Cœuvres  ne  mît  pas  en 
péril  ce  résultat  appréciable  :  or,  il  négociait  avec  catholiques 
et  protestants,  sans  souci  des  avis  du  Saint-Père  et  des  suscep- 
tibilités de  l'Escurial.  Au  nonce  qui  s'en  plaignait,  le  maréchal 
répond  «  qu'il  ne  pouvait  conclure  quoi  que  ce  fût  en  ce  pays 
«  pour  le  Roi  qu'il  ne  l'eût  premièrement  vu  ». 

Mais  fort  irrité  de  la  situation  que  lui  créait  M.  de  Cœuvres, 
il  envoie  le  mémoire  du  nonce  au  Louvre  :  «  ne  pouvant 
«  m'imaginer,  écrit-il,  que  Votre  Majesté  ait  donné  aucune 
«  commission  au  dit  marquis  de  traiter  avec  les  Grisons  pour 

les  remettre  en  la  possession  de  la  Valteline,  ni  avec  les 
M  Valtelins,  étant  chose  du  tout  répugnante  aux  ordres  que 
K  j'ai  de  Votre  Majesté,  qui  ne  m'eût  pas,  à  mon  avis,  voulu 
«  envoyer  en  Suisse,  pour  proposer  une  affaire  tandis  qu'il 

8  la  ferait  traiter  par  un  autre...  M.  Miron  vous  sert  par  deçà 

9  si  dignement  et  avec  tant  de  suffisance  et  de  soins,  que  les 
«  miens  y  seraient  inutiles,  si  ce  n'était  qu'étant  fort  agréable 
«  à  ces  peuples  à  cause  de  ma  charge  de  colonel  général,  de 
«  la  langue  qui  m'est  commune  avec  eux  etdemabonneincli- 
a  nation  à  boire  à  la  santé  de  V.  M.  j'y  contribue  avec  lui 
«  quelque  peu  pour  votre  service.  » 

Il  était  parfaitement  vrai  que  M.  de  Cœuvres  avait  réuni  un 
«  pittag  »  à  Coire,  où  la  restitution  de  la  Valteline  avait  été 
promise  sous  les  plus  légères  réserves  et  qu'on  avait  choisi 
neuf  députés  grisons  pour  recevoir  le  serment  de  fidélité  des 
Valtelins.  M.  de  Cœuvres,  enchanté  de  son  œuvre,  en  informe 
Robert  Miron,  disant  o  qu'il  exécutait  les  ordres  du  Roi  et  les 

17 
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conventions  entre  lui  et  les  Princes  associés  à  la  ligue  d'Avi- 
gnon. » 

A  la  réception  de  cette  lettre,  Bassompierre,  indigné,  récrit 
au  Roi  le  21  décembre  1625:  «  J'ai  vu  la  lettre  que  le  marquis 
«  de  Cœuvres  a  écrite  à  M.  Miron. . .  de  sorte,  Sire,  que  je  tiens 
((  à  présent  cette  affaire  entièrement  achevée,  aussi  bien  que 
«  la  commission  que  V.  M.  m'avait  donnée  de  venir  négocier 
«  avec  les  Suisses,  puisqu'elle  ne  consistait  qu'en  cela  seule- 
«  ment...  » 

Le  même  jour  il  écrivait  à  M.  d'Herbault  et  au  cardinal  de 
Richelieu,  sollicitant  son  rappel  :  «  Le  Roi,  dit-il  à  M.  d'Her- 
«  bault,  n'avait  pas  voulu  envoyer  un  homme  de  ma  condi- 
«  tion,  en  un  pays  où  il  est  important  pour  son  service  que  je 
«  sois  en  grande  estime  et  réputation  afin  de  le  discréditer 
«  par  une  commission  pleine  de  risée  et  de  moquerie,...  joint 
«  que  cette  action  touche  grandement  la  réputation  de 
«  S.  M.  sur  le  fait  de  la  religion,  et  qu'elle  offense  le  Pape 
(f  jusques  au  dernier  point.  » 

Le  lendemain  22  décembre,  Bassompierre  se  ravise.  Pen- 
dant que  Miron  répondait  à  M.  de  Cœuvres,  le  priant  d'arrêter 
le  cours  de  sa  négociation  jusqu'à  la  fin  d'une  diète  convoquée 
pour  le  7  janvier,  et  qu'il  en  avertissait  nos  amis  des  Trois 
Ligues  le  maréchal  se  met  en  rapport  avec  M.  de  Cœuvres  et 
l'invite  à  suspendre  les  pourparlers.  A  Madrid,  M.  du  Fargis 
se  donnait  toutes  les  peines  du  monde  pour  réconcilier  les 
deux  couronnes,  faciliter  ainsi  la  mission  de  Bassompierre. 
Mais,  comme  il  arrive  toujours,  plus  il  faisait  d'avances  au 
ministre  espagnol  Olivarès,  plus  l'Espagnol  reculait,  averti 
d'ailleurs  par  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  le  marquis  de 
Mirabel,  des  embarras  suscités  en  France  par  la  rébellion  des 
huguenots.  M.  de  Mirabel  est  invité  à  se  tenir  sur  une  extrême 
réserve. 

Le  26  décembre,  Bassompierre  écrit  de  nouveau  à  Paris.  1} 
dit  au  Roi  très  franchement  qu'il  ne  serait  plus  possible  de 
proposer  aux  Suisses  la  confédération  d'Avignon,  sans 
réveiller  les  préjugés  et  les  défiances  soigneusement  entrete- 
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nues  par  l'ambassadeur  espagnol,  le  marquis  d'Ogliani;  et 
que  la  seule  question  abordable  et  pratique  était  la  clôture  des 
passages  aux  Allemands  vers  l'Italie.  «  Si  je  fais  fermer  aux 
«  Espagnols,  écrit-il,  les  passages  des  Suisses  par  lesquels 
«  30  000  Allemands  sont  entrés  l'été  passé  en  Italie,  pour  le 
«  service  des  Espagnols  qui  ont  fait  tenir  la  campagne  à  leur 
«  armée  et  réduire  la  vôtre  à  la  défense  ;  si  ces  mêmes  pas- 
«  sages  sont  ouverts  à  Votre  Majesté  et  à  ses  alliés;  si  une 
«e  levée  de  12000  Suisses  vous  est  accordée  pour  aller  même 
«  à  la  conquête  du  Milanais  n'aurai-jepas  amplement  satisfait 
«  à  vos  désirs,  et  obtenu  des  Suisses  tout  ce  que  nous  pou- 
«  vous  espérer  et  attendre.  Cela,  Sire,  j'exécuterai,  Dieu 
«  aidant...  Ce  sont  les  raisons  qui  ont  été  grossièrement 
«  conçues  dans  mon  esprit^  considérées  par  Monsieur  l'am- 
«  bassadeur  ordinaire,  consultées  avec  les  affectionnés  servi- 
it  teurs  que  vous  avez  par  de  ça,  et  de  nous  tous  ensemble 
«  jugées  dignes  d'être  présentées  à  Votre  Majesté.  » 

La  diète  qui  devait  s'ouvrir  à  Soleure  le  7  janvier  est 
reportée  au  12.  Le  maréchal  y  fait  inviter  le  nonce  par 
M.  Vallier;  il  ne  s'inquiétait  que  du  représentant  de  la 
Papauté.  Les  représentants  de  F  Espagne  et  de  l'Autriche  lui 
paraissaient  négligeables,  le  marquis  d'Ogliani,  «  parce  qu'il 
«  est  en  nulle  considération  »,  et  le  premier  président  de  Dôle, 
«  parce  qu'il  est  toujours  au  lit,  en  raison  de  son  extrême 
«  vieillesse  ». 

a  Si  le  nonce  vient  à  Soleure,  écrit  Bassompierre  à 
«f  M.  d'Herbault,  je  le  recevrai  avec  du  respect,  de  l'honneur 
«  et  de  la  bonne  chère  au  delà  de  son  attente.  » 

Les  protestants,  mécontents  de  ce  que  les  magistrats  de  la 
llValteline  seraient  désormais  choisis  parmi  les  catholiques, 
n'avaient  pas  l'intention  de  se  rendre  à  la  diète  de  Soleure. 
Le  résident  de  Venise,  Cavazza,  en  informe  nos  deux  ambas- 
sadeurs, et  il  est  convenu  qu'il  se  tiendra  pendant  la  diète,  à 
Zurich,  pour  faire  entendre  raison  aux  huguenots  sectaires  et 
«r  porter  les  cantons  protestants  à  suivre  les  volontés  du 
«  Roi  ». 
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Messieurs  de  la  ville  de  Soleure  sont  invités  à  souper  chez 
l'ambassadeur  ordinaire  avec  le  maréchal.  On  voulait  les 
remercier  de  leur  déclaration  conforme  à  celle  de  Schwitz, 
Zug  et  Uri.  «  On  donna  le  bal  ensuite.  » 

Le  dimanche  4  janvier,  nouveau  bal  chez  l'ambassadeur 
ordinaire,  et  le  lendemain  fête  des  Rois  chez  le  maréchal.  Le 
mardi  6,  jour  de  TÉpiphanie,  le  maréchal  offre  un  grand  festin 
au  conseil  de  Soleure.  On  était  à  la  joie  :  les  Grisons 
avaient  averti  M.  de  Cœuvres  qu'ils  ne  voulaient  conférer 
«  d'aucunes  affaires  concernant  la  France,  qu'avec  le  maré- 
«  chai.  » 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  la  réponse  du  Roi  aux  plaintes 
du  maréchal,  et  en  même  temps  le  texte  des  instructions  nou- 
velles à  l'ambassadeur  extraordinaire.  i 

«  Le  commandement  donné,  il  y  a  quelques  mois,  au  mar-f 
«  quis  de  Cœuvres,  y  est-il  dit,  de  s'entremettre  à  accorder  les 
ff  Grisons  et  Valtelins  pour  le  fait  de  la  souveraineté,  a  été 
«  avec  l'avis  et  consentement  du  Légat  et  du  nonce  Spada.. 
«  Il  a  ordre  de  tenir  la  main  à  la  sûreté  de  la  Religion  Gatho- 
«  lique,  à  la  liberté  des  Valtelins,  selon  les  conditions  con- 
«  certées,  avec  mon  cousin  le  Cardinal  Barberini,  légat. 

«  Il  est  vrai  que  par  votre  instruction,  il  ne  vous  a  point 
«  été  donné  ordre  d'agir  avec  les  Grisons,  à  cause  de  l'éloi- 
«  gnement  de  ce  pays...  joint  que  l'affaire  des  Grisons  est  si 
«  conjointe  et  nécessaire  au  pouvoir  que  j'ai  donné  au  dit 
«  marquis  sur  ses  troupes,  qu'il  m'a  semblé  que  je  n'y  pou- 
ce vais  apporter  d'altération  sans  intéresser  mon  service. 

«  Cette  instruction  consiste  en  plusieurs  choses. . .  ;  la  négo- 
ce dation  du  marquis  n'entreprend  sur  aucun  de  ces  points, 
«  encore  moins  semble-t-il  qu'elle  en  puisse  divertir  la  con- 
«  clusion.  Au  contraire,  l'on  croit  qu'elle  y  peut  être  utile. 
«  Car  cet  accord  libre  et  amiable,  désiré  entre  Grisons  et  Val- 
«  telins,  s'il  réussit,  facilitera  sans  doute  votre  négociation 
«  avec  les  Suisses... 

«  Quant  à  la  satisfaction  de  Sa  Sainteté,  qui  a  toujours  été 
«  mise  pour  condition  en  cette  affaire,  j'ai  ci- devant  offert  et 
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«  continué  d'offrir  et  promettre  de  la  faire  telle  qu'il  con- 
te viendra  à  la  dignité  du  Pape  et  à  la  mienne  de  manière  que 
«  mon  intention  étant  de  satisfaire  aux  trois  conditions 
«  demandées  par  le  dit  nonce  Scapi,  il  ne  doit  pas  s'opposer 
«  à  ce  qui  se  traite  amiablement  en  la  Valteline,  ou  même 
«  que  ce  qui  se  fait  ne  tend  à  autre  fin  que  pour  faciliter  le 
«  traité  que  le  Légat  a  commencé  et  pour  en  assurer  l'exécu- 
«  tion... 

«  Je  ne  peux  pas  omettre  de  vous  dire  que  les  heureux 
«  commencements  de  votre  négociation,  portent  grand  éclat 
«  et  réputation  dans  toutes  les  cours  des  princes. 

«  Tous  mes  amis  et  serviteurs  s'en  promettent  un  très 
«  notable  avantage  et  n'attendent  pas  moins,  si  vous  obtenez 
«  des  Suisses  la  clôture  des  passages  pour  les  troupes  d'AUe- 
«  magne  et  leur  conjonction  avec  moi  sur  les  affaires  pré- 
«  sentes,  que  de  me  voir  arbitre  de  la  paix  ou  de  la  guerre  en 
«  Italie,  avec  honneur,  réputation  et  avantage...  » 

Par  le  même  courrier,  arrivait  une  lettre  de  M.  d'Herbault, 
qui  renchérissait  sur  les  louanges  du  Roi.  «  J'estime  que  la 
*  gloire  que  vous  y  acquererez  en  votre  particulier  surpassera 
«  encore  celle  que  vous  avez  remportée  du  traité  de  Madrid... 
«  Je  ne  dois  pas  omettre  que  Monsieur  Miron,  exaltant  votre 
a  conduite  et  votre  magnificence  en  toutes  choses,  se  loue 
«  encore  infiniment  en  son  particulier,  de  la  courtoisie  dont 
«  vous  avez  usé  envers  lui...  ce  qui  est  conforme  aux  assu- 
«  rances  que^  vous  nous  aviez  données  que  vous  rendriez  le 
«  sieur  Miron  content  ;  lequel  j'ai  fait  valoir  près  S.  M.  (comme 
«  je  le  devais),  qui  véritablement  y  a  donné  grande  observa- 
«  tion...  Sur  ce  je  vous  baise  très  humblement  les  mains  et 
«  vous  supplie  de  me  croire  toujours,  Monsieur,  votre  très 
«  humble  et  affectionné  serviteur...  » 

Piqué  au  vif,  le  maréchal  répond  le  1 1  janvier,  veille  de  la 
diète  :  «  Je  suis  enfin  éclairés  de  tous  mes  doutes...  J'avoue, 
«  monsieur,  que  je  ne  fus  jamais  si  étonné  ni  surpris;  car  la 
«  tempête  m'est  venue  d'où  j'attendais  la  moisson.  Quoi, 
«  monsieur,  les  Grisons  ne  sont-ils  pas  de  la  Suisse?  —  Non, 
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«  si  la  Normandie  n'est  pas  de  la  France.  Les  Valtelins  sont- 
«  ils  pas  de  la  Suisse  ou  Fabbé  de  Saint-Gall  et  les  autres 
«  alliés?  Le  Roi  ne  les  entend-il  pas  comprendre  dans  ma  com- 
«  mission?  Pour  quelles  autres  affaires  m'a-t-elle  été  donnée 
«  que  pour  celle  des  Grisons  ?  Je  maudis  l'heure  où  j'ai  accepté 
«  cette  funeste  ambassade...  Mes  plaintes  ne  finiraient  jamais 
«  non  plus  que  le  sujet  que  j'ai  d'en  faire,  si  Dieu  ne  m'avait 
«  donné  en  même  temps  une  petite  consolation,  qui  venge  en 
«  quelque  sorte  le  tort  que  j'ai  reçu...  la  fortune  m'a  rendu  ce 
«  que  le  Roi  m'avait  indignement  ôté.  Les  Grisons  m'ont 
«  envoyé  leurs  députés  après  avoir  rejeté  les  propositions  du 
«  marquis  de  Cœuvres,  il  ne  veulent  avoir  affaire  qu'à  moi... 
«  Le  mal  que  l'on  m'a  voulu  faire  réussit  à  mon  avantage  : 
«  car  Monsieur  le  nonce  est  au  bout  de  ses  finesses  et  n'a 
«  plus  rien  à  nous  reprocher.  Les  cantons  catholiques  délivrés 
«  de  l'appréhension  de  la  négociation  du  marquis  de 
«  Cœuvres,  se  porteront  franchement  à  suivre  les  intentions 
«  du  Roi. 

«  Monsieur  l'ambassadeur  ordinaire  et  moi  ferons  ce  que 
«  doivent  faire  de  bons  fidèles,  et  habiles  serviteurs,  (et  me; 
«  promets  de  porter  les  membres  de  la  diète  à  ce  que  je  leur  ; 
«  demanderai  de  la  part  du  Roi)...  et  ne  pourrons  résister  aux 
«  importunités  des  créanciers  du  Roi,  nos  plus  pressants 
«  ennemis,  qu'en  leur  faisant  un  pont  d'argent,  si  vous  me 
«  faites  promptement  fournir  les  matériaux  pour  le  cons- 
a  truire. 

«  Je  me  promets  de  surmonter,  avec  mon  caquet,  mon 
a  soin  et  mon  crédit  toutes  les  autres  difficultés.  Si  ce 
«  bonheur  m' arrive,  Monsieur,  je  prétends  n'avoir  plus  rien  à 
«  faire  ici  et  de  n'y  recevoir  aucune  nouvelle  commission, 
«  ayant  été  trop  maltraité  en  cette  première.  Aussi  bien  n'y 
«  saurais-je  plus  servir  avec  satisfaction,  après  le  signalé 
«  affront  que  l'on  m'a  voulu  faire  recevoir,  lequel  me  rendra 
«  sage  pour  une  autre  fois... 

Il  ajoute  en  finissant  :  «  Vous  ferez  voir  ou  supprimerez 
.«  telle  part  de  ma  lettre  au  Roi  et  à  ses  ministres  que  vous 
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0  jugerez  à  propos.  Je  ne  lui  écris  point,  pour  n'avoir  rien  à 
«  lui  mander  que  des  plaintes»  qu'un  maître  ne  reçoit  jamais 
«  bien  de  près  et  ne  considère  pas  quand  elles  viennent  de 
«  /om.   » 

Tout  s'annonçait  favorablement  pour  la  préparation  de  la 
diète.  La  veille  de  l'assemblée  l'ambassadeur  de  Savoie,  les 
députés  des  quatre  villes  protestantes,  ceux  de  Fribourg,  le 
nonce  rendent  visite  au  maréchal.  L'évoque  de  Campania 
est  retenu  à  dîner. 

Le  lendemain  les  députés  se  présentent  en  corps  à  l'ambas- 
sade, marchant  à  leur  rang-,  le  bourgmestre  de  Zurich,  le 
premier,  tous  précédés  de  leurs  huissiers.  Complimenté  par 
le  député  de  Zurich,  le  maréchal  répond  «  en  sorte  qu'ils 
«  témoignèrent  en  être  fort  contents  et  satisfaits  ».  Il  rend  la 
visite  aussitôt  après. 

Les  délibérations  ne  commencent  que  le  13.  Six  députés 
viennent  chercher  nos  deux  ambassadeurs  et  les  conduisent 
à  l'assemblée;  il  y  avait  là  environ  quarante  délégués 
des  différents  cantons,  et  aussi  le  bourgmestre  de  Coire, 
M.  Meyer,  très  bien  reçu  à  l'ambassade  de  France.  Le  maré- 
chal les  harangue  «  selon  son  talent  et  sa  profession  » . 

«  Magnifiques  seigneurs,  dit-il,  entre  les  éminentes  vertus 
«  qui  ont  rendu  illustres  les  Très  Chrétiens  rois  de  France, 
«  une  des  principales  a  toujours  été  celle  d'assister  secourir  et 
a  défendre  leurs  amis  et  alliés,  sans  autre  but  que  la  gloire 
«  de  leur  action,  ni  attente  d'aucune  utilité  que  celle  de  la 
«  gratitude  et  bienveillance  de  ceux  qu'ils  ont  assistés. 

«  Si  les  très  louables  cantons  des  Ligues  de  Suisses  n'ont 
«  reçu  aussi  souvent  que  les  autres  des  témoignages  d'assis- 
«  tance  et  de  secours,  j'en  attribue  la  cause  à  la  forte  assiette 
«  de  votre  pays,  et  à  votre  nation  très  belliqueuse,  qui  a  tou- 
«  jours  laissé  à  ses  ennemis  plus  de  soucis  de  défendre  leurs 
«  propres  États,  que  d'audace  d'attaquer  le  vôtre... 

«  Le  Très  Chrétien  Louis  XIII,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
«  mon  maître,  votre  meilleur  ami  et  allié,  vrai  héritier  des 
«  vertus  royales  de  son  père,  comme  de  ses  couronnes  lui  a 
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«  succédé  en  sa  sollicitude  envers  les  Grisons,  les  ayant  sou- 
te vent  fait  avertir  et  convier  par  ses  ministres,  de  gouverner 
«  leur  état  avec  telle  modération  que  le  repos  général  des 
«  Cantons  et  Ligues  n'en  pût  être  troublé.  Mais  le  peu  de 
«  déférence  qu'ils  ont  rendue  aux  bons  avis  et  conseils  de 
«  S.  M.  et  l'esprit  remuant  de  ces  peuples  les  a  portés  à  de 
«  nouvelles  divisions,  pendant  lesquelles  et  les  troubles  de  la 
«  France,  il  a  été  facile  aux  étrangers  d'entreprendre  sur 
«  leur  état,  et  d'en  envahir  une  notable  partie.  Les  efforts 
«  que  l'on  a  voulu  faire  depuis,  pour  les  en  chasser,  sans  l'as- 
«  sîstance  et  conjonction  du  Roi,  n'ont  servi  qu'à  donner  plus 
«  d'audace  aux  usurpateurs,  d'avancer  leur  progrès,  et  à  leur 
«  fournir  des  prétextes  pour  les  autoriser  et  colorer. 

«  Entre  temps  S.  M.  qui  a  voulu  toujours  tempérer  les  pour 
«  suites  d'une  juste  négociation  pour  ne  troubler  la  paix  uni- 
«  verselle  se  résolut,  avant  que  de  pratiquer  de  plus  violents 
«  remèdes  de  m'envoyer  au  commencement  de  l'année  1621, 
«  son  ambassadeur  extraordinaire  vers  le  Roi  Catholique 
«  son  beau-père,  pour  redemander  la  Valteline  et  les  comtés 
«  de  Chiavenne  et  de  Bormio,  usurpés  sur  les  Grisons  par  ses 
«  ministres  d'Italie  :  Ce  que  je  fis,  avec  l'intervention  de 
«  S.  S.  Grégoire  XVI,  bien  exprimée  par  son  bref  et  lettres 
«  de  sa  propre  main.  Je  moyennai  la  restitution  des  dits  Pays 
«  par  le  traité  de  Madrid,  le  26  avril  de  la  même  année,  que  le 
«  Roi  confirma  d'autant  plus  volontiers,  que  vous,  Magnifiques 
«  Seigneurs,  lui  témoignâtes  par  votre  lettre  du  25  avril,  que 
«  non  seulement  vous  aviez  agréable  ma  négociation,  de  la 
«  quelle  Monsieur  l'ambassadeur  Miron,  ci  présent  vous  av«ait 
«  avertis,  mais  que  vous  la  seconderiez  de  tout  ce  qui  dépen- 
«  drait  de  vous,  quand  vous  en  seriez  requis... 

«  Je  ne  sais  par  quel  malheur,  cela  n'a  pu  réussir  selon  la 
«  bonne  intention  du  Roi  et  de  ses  ministres...  parle  défaut 
«  d'acquiescement  de  quelques-uns  d'entre  vous.  Cela  a  fait 
«  recourir  S.  M.  à  d'autres  moyens  et  consentir  un  dépôt  qui. 
«  au  lieu  d'assoupir  le  mal,  lui  aurait  causé  une  plus  longue 
«  durée.  Ce  qui  vous  ayant  derechef  été  représenté  au  mois 
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«  d'août  1624,  ceux  d'entre  vous  qui  avaient  retardé  de 
«  donner  leur  acquiescement  au  dit  traité  ayant  été  mieux 
«  informés,  en  donnèrent  leur  déclaration,  laquelle  fut  incon- 
«  tinent  après  présentée  à  Sa  Sainteté  et  fait  savoir  au  Roi 
«  d'Espag-ne.  D'où  n'ayant  réussi  aucun  effet,  les  Grisons 
«  opprimés  se  sont  résolus  de  rentrer,  par  armes,  dans  leur 
«  légitime  héritage;  et  le  roi,  ayant  découvert  leur  dessein, 
«  prévit  sagement  qu'ils  ne  pourraient  se  contenir  en  une 
«  réglée  modérations,  s'ils  entraient  seuls  en  Valteline,  veu 
«  leurs  anciennes  inimitiés  et  querelles;  de  sorte  que  pour 
«  empêcher  les  ennemis,  voyant  aussi  qu'en  même  temps 
«  les  troupes  étaient  en  la  Valteline...,  il  voulut,  par  un 
«  même  moyen,  assister  les  Grisons  ses  alliés,  contenir 
«  leurs  fureurs  et  affermir  votre  pays  contre  les  ennemis 
«  que  vous  aviez  des  troupes  voisines,  avec  le  succès  qui  en 
«  est  arrivé.  ^ 

«  Sur  ces  entrefaites  le  Pape  envoya  Monsieur  le  Car- 
«  dinal  Barberin  son  neveu,  légat  en  France,  tant  pour 
«  accommoder  ces  affaires  que  pour  arrêter  le  cours  de  la 
«  guerre  qui  commençait  à  s'allumer  en  Italie  :  mais  le  dit 
«  Seigneur  légat,  après  une  longue  négociation,  ayant 
«  déclaré  que  le  Pape  ne  pouvait  accorder  ni  consentir  que  la 
«  Valteline  et  les  comtés  susdits  retournassent  à  la  souve- 
«  raineté  des  Grisons,  le  traité  fut  rompu,  S.  M.  ne  s'étant, 
«  en  aucune  façon,  voulu  départir  de  cette  restitution  aux 
«  dits  Grisons.  Ainsi  Monsieur  le  légat  s'en  alla  sans  rien 
«  conclure,  au  grand  déplaisir  de  S.  M.  (pour  le  bon  dessein 
«  qu'elle  avait  de  terminer  cette  affaire  par  un  accomodement) 
«  ce  qui  ne  lui  ôta  pas  toutefois  le  désir  de  procurer  par  tous 
«  moyens  bienséants  et  convenables  de  parvenir  à  une  bonne 
«  et  utile  paix,  ayant  de  temps  en  temps  mandé  à  M.  Miron 
«  son  ambassadeur  d'en  rechercher,  avec  vous,  les  voies  et 
«  acheminements.  Dont  vous  mêmes,  Magnifiques  seigneurs, 
«  en  avez  fait  l'ouverture  en  la  journée  dernière  tenue  à 
«  Lucerne  par  les  cantons  catholiques  qui  ont  prudemment 
«  considéré...  que  le  seul  moyen  d'apaiser  les  maux  et  de  les 
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«  terminer,  était  de  procéder  effectivement  à  la  restitution  de 
«  la  Valteline... 

((  C'est  ce  qui  a  convié  le  Roi  de  m' envoyer  vers  vous, 
«  pour...  vous  dire  qu'il  se  conforme  entièrement,  pour  ce 
«  regard,  à  vos  sentiments,  qu'il  acquiesce  à  ce  que  depuis 
«  aucuns  de  vous  ont  résolu,  pour  la  clôture  de  leurs  passages 
«  et  déni  de  leurs  secours  à  ceux  qui  apporteraient  de  la 
«  résistance  ou  retardement  à  l'effet  delà  dite  restitution..., 
«  et  vous  invite  d'en  faire  tous  conjointement  une  ferme 
«  et  stable  déclaration... 

«  Et  en  cas  que  vous,  magnifiques  seigneurs,  jugiez  que  la 
«  restitution  de  la  dite  Valteline  et  autres  pays  usurpés  ne  se 
«  puisse  ou  ne  se  doive  faire  aussi  promptement  que  le  Roi 
«  à  l'intention  et  que  vous  le  désirez,  c'est  à  vos  prudences 
«  d'aviser  et  résoudre  les  moyens  plus  propres  pour  la  garde 
«  d'icelle  soit  par  des  établissements  de  garnisons  de  votre 
«  nation  aux  forts  et  lieux  les  plus  commodes...  offrant  de 
«  la  part  de  S.  M.  de  prendre  telle  part  en  la  dite  garde  que 
«  vous  désirerez,  et  d'y  contribuer  aux  frais  le  tout  ou  telle 
«  partie  que  vous  voudrez.  » 

Offrir  aux  Suisses  de  rembourser  les  frais  faits  pour  leur 
propre  service  était  une  attention  délicate  et  sensible  aux 
Suisses  qui  ne  portaient  guères  les  armes  qu'aux  frais  d' autrui. 
L'assemblée  est  levée,  après  le  discours,  et  les  députés 
viennent  saluer  le  maréchal  avec  le  même  cérémonial  que  la 
veille.  Il  y  a  grand  festin  le  soir,  «  en  la  maison  de  ville, 
«  aussi  splendide  que  le  lieu  et  la  saison  le  voulurent  per- 
«  mettre.  On  alla  ensuite  chez  l'ambassadeur  ordinaire  où  le 
«  bal  se  tint  ». 

Dès  le  lendemain  le  nonce  demande  audience  aux  cantons 
catholiques  :  ceux^i  se  réunissaient  le  matin;  les  protestants, 
dans  l'après-midi;  les  députés  catholiques  étaient  invités  au 
dîner  du  maréchal;  les  protestants  à  son  souper.  Ainsi  pas  de 
conflit. 

Le  nonce  explique  «  la  très  grande  horreur  »  qu'éprouvent 
les  Valtelins  de  rentrer  sous  le  gouvernement  des  Grisons.  Il 
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soutient  que  le  dépôt  provisoire  des  forts  entre  les  mains  du 
pape  devait  durer  autant  que  le  litige,  et  que  l'entrée  du  mar- 
quis de  Cœuvres,  offensante  pour  Sa  Sainteté,  ne  pouvait 
être  réparée  que  par  une  nouvelle  remise  des  forts  à  leur 
auguste  gardien. 

Sur  ce  point,  les  Suisses  étaient  fort  hésitants,  comprenant 
i)ien  que  l'armée  du  Pape  au  fond  n'était  que  l'armée  espa- 
gnole, et  n'admettant  pas  le  démembrement  d'aucune  partie 
de  la  Suisse  au  profit  de  l'Espagne. 

C'est  ce  qu'ils  déclarent  par  leur  abscheid  du  13,  mais  ils 
ajoutent  :  «  Nous,  des  cantons,  d'une  et  d'autre  religion, 
«  réservons  néanmoins  de  faire  nos  déclarations  et  réserves 
«  à  part  du  seigneur  de  Bassompierre.  » 

Les  réserves  des  catholiques  consistent  à  supplier  Sa  Majesté 
de  faire,  et  Sa  Sainteté  de  recevoir  les  satisfactions  convena- 
bles, et  à  dema,nder  l'intervention  du  Pape  pour  l'établisse- 
ment de  la  religion  catholique  seule  en  Valtetine. 

Le  nonce  se  voyant  contredit  par  Vabscheid,  en  éprouve 
une  vive  peine,  qui  se  traduit  à  l'égard  des  députés  et  même 
de  l'ambassadeur  extraordinaire,  bien  qu'il  fût  toujours  son 
commensal.  S'il  faut  en  croire  le  maréchal,  le  nonce  «  l'aurait 
«  querellé  deux  ou  trois  fois  »  parce  qu'il  «  était  venu  jeter 
«  l'huile  sur  le  feu  »  et  que  le  Pape  avait  à  se  plaindre  du  Roi 
de  France.  Bassompierre  lui  repartit  «  que  ce  n'était  pas  S.  M. 
«  qui  parlait  au  Pape,  mais  le  maréchal  de  Bassompierre  qui 
«  répondait  à  ce  que  Monsieur  l'Évêque  de  Campanie  avait 
«  dit  pour  discréditer  ses  actions  et  les  bons  desseins  de 
«  S.  M.  dans  l'esprit  des  députés.  » 

Bassompierre  veut  s'entretenir  avec  les  députés  catholiques 
«  qui  transportent  dans  son  propre  poésie  leur  tribunal  ».  Très 
touché  de  cet  empressement,  le  maréchal  s'excuse  de  sa  mé- 
sentente avec  le  nonce  et  plaide  sa  cause  fort  habilement  : 
«  Ce  sont  nos  charg'es  qui  se  contestent  et  non  pas  nos  per- 
«  sonnes.  Je  renvoie  seulement  les  flèches  qu'il  m'a  tirées... 
«  Il  omet  de  vous  dire  que  le  dépôt  de  la  Valteline  entre  les 
«  mains   de   Sa  Sainteté  a  été  pour  ajuster  seulement  et 
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«  éclaircir  le  point  concernant  la  Religion  Catholique,  que  l'on 
«  prétendait  n'avoir  pas  été  assez  amplement  expliqué  dans 
«  le  traité  de  Madrid,  et  non  pour  autre  chose...  Certaines  de 
«  ses  propositions  viennent  de  la  boutique  de  l'ambassadeur 
«  d'Espagne,  comme  de  faire  de  la  Valteline  une  quarte 
«  Ligue,  un  XIV'  canton,  de  Tacheter  des  Grisons  au  prix  de 
«  600000  livres,  et  autres  pareilles,  qui  déposséderaient  les 
«  Grisons  de  la  Valteline,  à  quoi  le  Roi  ne  consentira 
«  jamais... 

«  Qu'il  y  a  de  différence,  entre  les  conseils  que  nous  vous 
«  donnons  et  ceux  que  Monsieur  le  nonce  vous  présente. 
c(  Nous  vous  exhortons  de  ne  point  souffrir  une  injuste  spo- 
«  liation,  de  secourir  vos  alliés...  d'exalter  votre  religion,  de 
«  rechercher  la  paix,  d'être  contents  de  votre  bien  et  de  n'en- 
«  vahir  celui  des  autres.  Lui  au  contraire  vous  propose  de 
«  priver  de  leurs  héritages  des  légitimes  possesseurs  et  d'as- 
«  sister  des  rebelles,  voire  même  de  récompenser  iceux.  Qui 
«  est  celui  qui,  ne  nous  connaissant  que  par  nos  conseils,  ne 
«  nous  prendrait  pour  des  prêtres,  et  ne  le  croirait  un  soldat? 
«  Les  Grisons  ne  sont  pas  tous  hérétiques,  et  S.  S.  a  traité 
«  certaines  affaires  avec  eux...  Je  suis,  hors  cela,  son  servi- 
«  teur  tout  affectionné,  qui  respecte  son  caractère,  sa  dignité, 
«  sa  charge,  honore  son  mérite,  estime  ses  éminentes  vertus, 
«  et  aime  singulièrement  sa  personne  que  j'ai  connue  et  pra- 
«  tiquée  depuis  dix  ans  fort  familièrement...  » 

De  fait,  le  maréchal  reprochait  au  nonce  ses  vivacités  qu'il 
souffrait,  écrit-il,  «  avec  tant  de  retenue  et  de  respect  que 
«  Monsieur  Miron,  qui  est  une  source  de  douceur  et  de  com- 
«  plaisance,  murmurait  quelquefois  d'une  si  excessive  modé- 
«  ration  ». 

Le  nonce,  de  son  côté,  agissait  en  homme  d'esprit  et  en 
excellent  prêtre,  effaçant  dans  les  relations  privées  tout  sou- 
venir des  contradictions  inévitables  sur  le  terrain  diploma- 
tique et  religieux.  Le  lendemain  15  janvier,  il  dînait  à  l'am- 
bassade «  avec  la  même  franchise  qu'auparavant  » .  Mais,  sa 
mission  politique  ayant  échoué,  il  s'éloigne  le  18  janvier  non 
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sans  tristesse  et  sans  appréhension  de  Tavenir.  Tant  que 
Tarmée  française  est  en  Valteline  et  aux  Grisons,  les  Valte- 
lins  n'ont  rien  à  craindre  pour  leur  religion.  Mais  ensuite? 
Intimidés  par  Cœuvres.  éblouis  par  Bassompierre,  les  prédi- 
cants  grisons  ne  bougent  pas.  Plus  tard  que  deviendraient 
Valtelins  et  Grisons  livrés  à  eux-mêmes?  L'expérience  du 
passé  n'était-elle  pas  suffisante?  Qui  assurera  le  bon  ordre 
dans  la  vallée,  si  ce  n'est  la  force  armée  la  plus  voisine? 

Le  maréchal,  Robert  Miron,  M.  de  Monthou  (1)  vont  saluer 
le  «  Reverendissime  »  évoque  de  Campania  au  moment  de 
son  départ  «  avec  toutes  les  démonstrations  d'honneur,  de 
«  respect  et  de  civilités  dont  ils  se  purent  aviser  » . 

Les  derniers  jours  de  la  diète  réservaient  au  maréchal  une 
désagréable  rencontre  :  la  visite  des  représentants  de  huit 
cents  créanciers  sollicitant  de  la  France  le  paiement  de  leurs 
contrats,  MM.  de  Graffenried  pour  Berne,  Pfiffîer  pour  Lu- 
cerne,  le  colonel  Greder,  le  baron  de  Diesbach  et  Zurlauben 
pour  Fribourg  :  au  milieu  du  décor  superbe  de  l'ambassade 
extraordinaire,  c'était  un  tableau  maussade.  Le  maréchal  n'en 
paraît  nullement  surpris,  et  il  explique  de  son  mieux  la  situa- 
tion. 

Il  reste  à  peine  un  tiers  à  payer  du  total  qui  était  dû  en 

I  1601,  et  les  annuités  ont  été  régulièrement  payées  jusqu'à  ces 

derniers  temps  :  cinq  années  sont  dues  à  Berne,   Bàle  et 

Soleure,  et  quatre  aux  autres  cantons.  On  offre  d'en  payer 

deux  à  Berne,  et  une  année  aux  autres.  Il  est  observé  que  des 

I  contrats  ont  été  négociés  à  vil  prix,  et  que  les  acquéreurs 

•  sont  des  Suisses,  devenus  ainsi  créanciers  de  sommes  qu'ils 

n'ont  pas  versées. 

Depuis  1516,  jour  où  François  I"  a  contracté  l'alliance, 
quatre  pensions  générales  seulement  restent  en  arrière.  On 
offre  d'en  acquitter  une  immédiatement.  Les  pensions  parti- 
culières, récompenses  des  fidèles  amis,  dépendent  du  bon 
plaisir  royal. 

(1)  Le  président  de  Monthou  était  ambassadeur  du  duc  de  Savoie. 
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Depuis  cent  dix  ans,  voilà  les  seuls  retards  apportés  dans 
le  paiement  des  dettes,  au  milieu  de  tant  de  crises,  de  guerres 
civiles  et  de  dépenses  extraordinaires  que  la  France  a  tra- 
versées. 

En  ce  qui  touche  la  solde  des  régiments  suisses,  plus  d'un 
tiers  s'applique  aux  services  rendus  contre  la  France  par  les 
Suisses  enrôlés  sous  l'enseigne  des  protestants  factieux.  Eh 
bienl  le  roi  de  France  veut  tout  payer  et  avec  intérêt  : 
400000  écus  sont  envoyés  dans  ce  but  chaque  année. 

«  Depuis  le  renouvellement  de  l'alliance,  conclut  le  maré- 
«  chai,  nos  deux  rois  ont  envoyé  en  Suisse  plus  de  neuf  mil- 
«  lions,  qui  est  une  somme  capable  d'acheter  un  aussi  grand 
«  et  bien  plus  fertile  pays  que  la  Suisse...  Les  Espagnols 
«  vous  font  aboyer  depuis  six  ans  après  100000  écus  qui  ne 
«  viennent  point,  et  vous  les  louez  encore!  Et  nous  qui 
«  secourons  vos  alliés  avec  une  excessive  dépense  à  laquelle 
«  vous  ne  contribuez  point,  vous  apportons  300000  écus 
«  comptants  et  effectifs;  et  vous  remplissez  l'air  de  vos 
«  plaintes  des  misères  que  nous  vous  causons...  » 

Satisfaits  ou  non,  les  représentants  des  créanciers  auraient 
eu  mauvaise  grâce  d'insister.  Le  maréchal  s'était  tiré  à  son 
honneur  d'un  mauvais  pas.  Il  en  était  ravi  :  Miron  n'était  pas 
moins  content,  un  peu  d'ironie  et  de  colère  profitent  au  dé- 
biteur en  retard...  Du  reste  le  maréchal  n'avait  dit  que  la 
vérité;  sa  cause  était  belle  et  bonne. 

Le  20  janvier,  les  députés  s'en  retournent  dans  leurs  can- 
tons. Les  22,  23  et  24  se  passent  pour  les  ambassadeurs  en 
écritures  et  correspondances.  Le  maréchal  rendait  compte  au 
Roi  et  à  M.  d'Herbault  de  tous  les  incidents  de  la  diète. 

Déjà  le  17,  il  racontait  à  M.  d'Herbault  l'emploi  de  son 
temps.  «  Je  ne  saurais  en  huit  heures  d'audiences  satisfaire 
«  par  jour  ceux  qui  me  les  demandent.  Les  députés  de  l'une 
«  et  l'autre  religion  n'emploient  que  deux  heures  à  conférer 
«  avec  moi  :  il  s'en  passe  autant  en  compliments  et  visites 
«  réciproques  avec  Monsieur  le  nonce  et  les  ambassadeurs. 
«  Les  affaires  du  Roi  seraient  ruinées,  si  mes  deux  repas 
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a  duraient  moins  de  quatre  heures.  Et,  si  M.  l'ambassadeur  et 
a  moi  en  pensons  dérober  quelqu'une  de  la  nuit,  pour  con- 
a  férer  de  nos  affaires  ou  écrire  nos  mémoires  pour  l'assem- 
«  blée  du  lendemain,  nous  sommes  interrompus  par  des  avis 
«  secrets,  qui  pour  la  plupart  ne  sont  d'aucune  consé- 
«  quence. 

«  Ma  seule  consolation  est  que  la  Diète  ou  moi  ne  durerons 
«  plus  guères...  Je  finis  toutes  les  lettres  que  je  vous  écris, 
«  comme  les  moines  font  leur  sermon,  en  faisant  une  quête, 
ff  Au  nom  de  Dieu,  Monsieur,  faites  hâter  notre  voiture  et 
«  qu'elle  soit  complète...  Car  il  sera  bien  honteux,  si  les 
«  Suisses  nous  contentent,  qu'ils  ne  soient  quant  et  quant 
«  satisfaits  de  nous.  Vous  devriez,  à  mon  avis,  avoir  une 
cf  bonne  somme  d'argent  à  réserver  pour  vous  en  servir  dans 
«  la  conjoncture  du  renouvellement  de  l'alliance  d'Espagne  : 
«  vous  l'empêcheriez  infailliblement. 

({  C'est  tout  ce  que  pourront  faire  ma  lassitude  et  mon 
«  sommeil  que  de  me  permettre  de  signer  cettre  lettre...  » 

Le  24,  il  récrit  au  Roi  et  à  M.  d'Herbault.  Au  Roi  il 
demande  son  rappel,  considérant  son  rôle  comme  achevé.  «  Il 
«  a  été  à  propos,  écrit-il,  d'éblouir  les  Suisses  :  il  ne  le  se- 
«  rait  pas  de  les  y  accoutumer...  Les  affaires  étant  mises  en 
«  état,  je  les  laisserai  en  meilleures  mains  que  les  miennes, 
«  qui  sont  celles  de  Monsieur  Miron,  lequel  vous  a  toujours 
«  si  dignement  servi  et  particulièrement  en  cette  dernière 

!  «  occasion,  qu'à  sa  seule  conduite  et  adresse  Votre  Majesté 
«  doit  savoir  le  gré  de  tout  ce  qui  a  heureusement  réussi. 

«  M.  le  marquis  de  Cœuvres  y  demeurera  aussi,  dont  la 
«  capacité  et  le  mérite  vous  sont  connus  de  longue  main. 

«  Les  ambassades  extraordinaires  ne  diffèrent  en  rien  des 
«  ordinaires  que  d'être  plus  somptueuses  et  plus  courtes.  Vos 

j  «  bienfaits  m'ont  donné  le  moyen  d'accomplir  noblement  ce 

I  »  premier  point:  j'espère  que  sa  bonté  me  permettra  d'achever 
«  promptement  le  second...  » 

A  M.  d'Herbault,  le  maréchal  décrit  l'apparition  des  cinq 

'  députés  «  sur  le  sujet  des  dettes  ».  a  Ils  firent  leur  demande 
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«  avec  tant  de  plainte  et  de  véhémence,  'qu'ils  émurent  ma 
«  bile  à  leur  faire  ample  réponse.  Je  ne  sais  si  elle  les  aura 
«  satisfait;  mais  Monsieur  Miron  le  fut  de  telle  sorte  qu'il  m'a 
«  forcé  de  vous  l'envoyer...  Je  vous  supplie  de  tout  mon 
«  cœur,  Monsieur,  qu'elle  ne  soit  vue  que  de  vous,  n'affectant 
«  point  d'étaler  ma  marchandise  ni  de  me  débiter  pour  un 
«  harangueur...  »  Au  sujet  de  l'assemblée  de  Soleure,  il  se 
loue  des  résultats  :  «  Nous  avons  obtenu  tout  ce  que  nous 
«  avons  demandé,  et  avec  un  tel  respect  et  déférence  aux 
«  volontés  du  Roi  que  les  assemblées  des  États  de  Languedoc 
«  ou  de  Bretagne  ne  lui  en  eussent  pas  rendu  davantage...  Je 
«  n'ai  pas  rencontré  tant  de  promptitude  et  facilité  aux  can- 
«  tons  protestants,  comme  j'avais  espéré;  j'ai  trouvé  plus 
«  d'ardeur  et  de  bonne  volontés  aux  cantons  catholiques  que 
«  je  ne  m'en  étais  promis;...  leurs  réserves,  outre  qu'elles 
«  sont  profitables  à  la  religion,  sont  aussi  de  facile  exécu- 
«  tion,  qui  ne  sera  point  ou  peu  contestée,  et  par  ainsi  le 
«  Roi  a  l'affaire  en  mains...  Tout  bon  succès  en  cette  assem- 
«  blée  est  véritablement  dû  à  la  peine,  aux  soins  et  à  l'indus- 
«  trie  de  Monsieur  Miron,  qui  a  travaillé  avec  un  zèle  et  une 
«  passion  démesurée...  » 

Enfin  le  maréchal  écrit  au  premier  ministre  :  «  J'espère, 
«  Monseigneur,  que  le  Roi  et  vous  aurez  maintenant  pitié  de 
«  moi  et  que  vous  ne  voudrez  point  faire  succéder  au  premier 
«  affront  que  j'ai  reçu,  celui  de  languir  plus  longtemps  en  ce 
«  pays,  avec  une  demi  ambassade,  dépouillée  d'affaires  et  de 
«  fonctions.  Je  vous  demande  mon  congé,  à  mains  jointes.  » 

M.  du  Mesnil,  partant  pour  Paris,  emporte  tout  le  courrier 
de  l'ambassade,  et  est  prié  d'intercéder  pour  les  lettres  de 
congé  que  le  maréchal  sollicite.  Puis  Bassompierre  réitère  sa 
supplique  au  Roi;  il  écrit  de  nouveau  à  M.  d'Herbault,  même 
à  son  premier  commis,  M.  Ardiès;  il  invoque  la  nécessité  de 
soigner  une  maladie  qui  lui  est  survenue.  La  réponse  est 
favorable;  le  maréchal  aura  son  congé  dans  quelques  jours. 

Sûr  de  partir,  Bassompierre  se  reprend  à  aimer  la  Suisse. 
Les  Bernois  l'invitent  fort  poliment  :  il  accepte.  On  l'invite 
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de  tous  les  côtés.  Il  était  encore  à  Soleure  le  16  février,  fes- 
toyé par  Robert  Miron  et  M.  de  Rool.  Le  21,  il  devait  prendre 
congé.  Mais  un  grave  souci  le  retenait  encore  :  l'argent  promis 
n'arrivait  pas.  Il  avait  engagé  sa  parole  et  celle  du  Roi.  M.  de 
Lionne  s'annonce  avec  une  somme  envoi  considérable.  Il  en 
profile  pour  organiser  son  départ  de  Soleure,  «  m'étant  im- 
«  possible,  écrit-il,  d'y  plus  séjourner  pour  les  excessives 
«  importunités  que  j'y  souffre,  non  seulement  comme  ambas- 
«  sadeur  extraordinaire,  mais  encore  comme  colonel  général 
«  des  Suisses,  comme  trésorier  et  comme  cabaretier  :  car  je 
«  fais  en  Suisse  ces  quatre  diverses  fonctions.   » 

La  plus  amère  des  «  importunités  »  était  l'affaire  des  Gri- 
sons non  résolue  et  le  souvenir  de  sa  querelle  avec  le  nonce. 

Un  «  pittag  »  du  25  janvier,  à  Coire,  décidait  qu'on  n'accep- 
terait ni  réserve  ni  restriction  quelconque  au  traité  de  Madrid  ; 
et  les  magistrats  de  la  Valteline  sont  nommés,  sans  tenir 
compte  des  promesses  faites  à  nos  ambassadeurs.  M.  de  Gœu- 
vres  étant  là,  l'affaire  n'eut  pas  de  suite.  Mais  ce  n'était  pas 
une  solution. 

«  Ces  gens-là,  écrit  Bassompierre,  cherchent  leur  ruine  en 
«  dépit  de  tout  le  monde  et  tâchent  de  renverser  tout  le  bien 
«  que  je  pensais  leur  avoir  procuré...  »  Il  constate  lui-môme 
qu'il  était  impossible  à  Cœuvres  et  Miron  «  de  maintenir  en 
«  se  jouant  les  choses  en  bon  état  j),  comme  il  l'écrivait  à 
Richelieu. 

Il  s'était  trompé  :  il  le  reconnaît.  Aussi  éprouve-t-il  le  besoin 
d'écrire  une  lettre  d'adieu  au  nonce,  «  lui  baise  très  humble- 
ce  ment  les  mains  »,  lui  exprime  son  regret  de  ne  pas  pouvoir 
aller  le  saluer  à  Lucerne,  et  lui  renouvelle  ses  sentiments  per- 
sonnels pour  la  vie,  avec  l'assurance  de  ses  plus  loyales 
intentions  auxquelles  l'événement  n'avait  pas  répondu. 

Tant  il  est  vrai  que  les  conflits  avec  le  représentant  de  la 
plus  haute  autorité  qui  soit  au  ciel  et  sur  la  terre  n'ont  jamais 
porté  bonheur  aux  pouvoirs  civils!  Souvent,  il  y  a  profit  à 
suivre  les  conseils  du  Pape,  même  en  matière  politique,  quand 
les  destinées  de  l'Église  et  le  salut  des  âmes  y  sont  intéressés. 

18 
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L'avenir  montrera  que  les  affinités  de  race  et  la  communauté 
de  religion  forment  un  lien  très  fort;  aux  traités  de  1815,  la 
Valteline  restera  séparée  de  la  Suisse,  pour  appartenir  au 
Milanais. 

M.  de  Lionne  arrive  avec  l'argent  le  22  février.  Le  maré- 
chal fait  ses  adieux,  remet  le  collier  de  Saint-Michel  au  capi- 
taine Zurlauhen,  daZug,  et  au  capitaine  Reding,  de  Schwitz, 
en  récompense  de  leur  dévouement  à  la  France,  et  part  le  23 
«  fort  accompagné  des  Suisses  qui  étaient  venus  lui  dire 
«  adieu  et  des  ambassadeurs  ».  Il  était  entendu  avec  Miron 
que  son  départ  ne  devait  point  paraître  définitif,  et  qu'il  faisait 
simplement  un  voyage  à  Paris. 

Il  passe  le  mont  Jura  et  va  coucher  à  Valbourg  d'où  il 
adresse  à  Miron,  le  soir  même  du  23,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur, 

«  Un  des  plus  sensibles  desplaisirs  de  la  vie  est,  à  mon 
«  opinion,  celui  de  s'éloigner  de  ses  amis,  que  j'ai  aujour- 
«  d'hui  si  vivement  ressenti,  en  vous  disant  à  Dieu,  qu'il  me 
«  semble  que  l'on  me  séparait  en  deux  et  que  je  laissais  avec 
«  vous  la  moitié  de  moi-même.  Ces  trois  mois  que  nous 
«  avons  passés  ensemble,  colloques  en  mêmes  charges,  avec 
«  tant  d'amitié  et  de  douceur,  et  cette  perpétuelle  concorde  et 
«  union  de  nos  sentiments  au  service  du  Roi,  a  fait  un  cer^ 
«  tain  mariage  politique  entre  vous  et  moi,  qui  ne  souffrira 
«  point  de  dissolution  à  l'avenir  et  dont  la  séparation  pré- 
«  sente  m'a  donné  une  vive  peine. 

«  C'est  sans  compliment  et  sans  cajoUerie,  que  je  vouB 
«  dis  que  je  vous  ai  cherché,  à  mon  arrivée  à  Walbourg, 
«  et  que  j'étais  en  peine  de  quelque  chose  qui  me  man- 
«  quait,  et  la  joie  que  je  dois  avec  raison  avoir  d'être 
«  dépouillé  de  cette  ambassade  et  délivré  du  tourment  et 
«  de  l'embarras  des  affaires  n'allège,  point  le  déplaisir  de 
«  vous  avoir  quitté. 

«  J'ai  bien  jugé  dès  ce  matin  que  je  n'aurais  pas  un  suffi- 
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<r  sant  loisir  de  vous  dire  A  Dieu,  et  que  le  devis  (1)  de  mon 
«  équipage  en  partant,  la  persécution  des  trésoriers,  les 
«  harangues  et  accompagnements  de  Messieurs  de  Soleure, 
«  et  les  compliments  de  M.  Gavazza,  des  députés  et  des  par- 
ce ticuliers  ne  me  le  permettraient  pas.  C'est  ce  qui  m'a  obligé 
«  d'emmener  l'interprète  Molinden  avec  moi,  pour  le  charger 
«  à  son  retour  de  cette  lettre,  et,  en  vous  embrassant  encore 
«  un  coup  de  ma  part,  vous  assurer.  Monsieur,  que  je  me 
«  ressens  tellement  satisfait  de  vos  courtoisies,  obligé  par 
«  vos  bons  offices  et  charmé  de  votive  bonté,  que  je  n'ai  point 
«  de  paroles  suffisantes  de  vous  en  témoigner  l'excès,  mais 
«  bien  un  esprit  et  un  cœur  si  disposé  à  le  reconnaître,  que, 
«  bien  que  ma  vie  doive  plutôt  finir  que  mes  obligations,  je 
«  ne  cesserai  de  prendre  un  extrême  soin  d'y  satisfaire,  et 
«  tiendrai  cher  les  moyens  que  vous  m'en  donnerez  ou  que 
«  ma  bonne  fortune  fera  naître,  et  en  attendant,  je  vous  con- 
«  jure  de  me  conserver  vos  bonnes  grâces  et  de  croire  que  je 
«  suis  et  à  toute  votre  famille,  à  qui  je  baise  mille  fois  les 
«  mains,  Monsieur,  votre  serviteur  très  humble...  » 

A  quoi  (2)  Miron  se  hâte  de  répondre  le  24  février  : 

«  Monsieur, 

«  C'est  trop  honorer  votre  très  humble  serviteur  que  de  lui 
«  avoir  voulu  témoigner  encore  votre  souvenir  à  l'instant 
«  même  de  votre  arrivée  au  premier  giste,  et  incommoder 
«  votre  repos,  pour  pratiquer  un  excès  de  votre  bonté  et  cour- 
«  toisie  à  mon  endroit.  A  quoi  je  n'ai  rien  à  répartir  qu'un 
«  aveu  d'une  extrême  confusion  de  me  voir  combler  d'une 
«  surcharge  d'obligations,  dont  l'acquit  ne  peut  être  fourni 
«  que  par  vous-même,  en  me  départant  vos  commandements; 
«  auxquels  dédiant  une  entière  et  perpétuelle  obéissance, 
«  j'espère  sinon  satisfaire  en  tout  comme  il  m'est  impossible, 
«  au  moins  vous  complaire  dans  une  éternelle  dépendance  de 

(1)  Devis  signifie  dénombrement. 

(2)  Bibl.  nat.,  ms.  fonds  français  3690,  f«  243. 


276  ROBERT  MIRON 

«  l'absolu  pouvoir  que  vous  avez  sur  moi,  par  le  vœu  que  je 
«  vous  offre  avec  toute  notre  petite  famille,  que  vous  avez 
«  accrue  soir  et  matin  de  l'accompagnement  de  vos  capi- 
«  taines,  pour  célébrer  le  carême  prenant,  et  boire  à  la  pros- 
«  périté  de  votre  voyage  (duquel  j'ai  donné  avis  en  la  sorte 
((  que  vous  me  l'avez  ordonné)...  Je  demande  l'honneur  de 
«  me  dire  éternellement,  monsieur,  votre  très  humble...  » 

A  cette  effusion  de  politesses,  Miron  ajoutait  quelques 
observations  sur  l'ordre  et  la  tenue  des  troupes  envoyées  de 
France  aux  Grisons;  il  demandait  aussi  qu'on  accordât  le 
collier  de  Saint-Michel  à  l'avoyer  de  Soleure,  comme  aux 
«  landammann  »  de  Zug  et  de  Schwitz. 

Le  mardi  24,  le  maréchal  arrivait  à  Baie,  où  il  est  magnifi- 
quement reçu.  Le  25,  mercredi  des  Cendres,  il  couche  à' 
Mulhouse;  puis  il  gagne  Nancy  par  Thann,  Remiremont  et^ 
Épinal;  le  duc  François  de  Lorraine  l'y  attendait  avec  toute 
sorte  d'honneurs.  Enfin  il  rentre  à  Paris  le  16  mars  1626. 


|VII.  —  Traité  de  Monçon.  —  Affaires  du   Valais.  —  Fin  de 

l'ambassade. 

Le  mirage  de  l'ambassade  extraordinaire  évanoui,  res- 
taient les  questions  angoissantes,  non  résolues  :  la  démons- 
tration militaire  du  marquis  de  Cœuvres  n'était  que  l'expé- 
dient d'un  jour. 

Certes  la  prédominance  de  l'alliance  française  sur  l'alliance 
espagnole  en  Suisse  était  un  résultat  heureux  et  dont  nos 
ambassadeurs  pouvaient  se  féliciter. 

Mais,  au  moment  où  Bassompierre  parlait,  les  cantons 
catholiques  recevaient  une  lettre  (1)  de  Rome  du  17  février. 
Le  Saint-Père  réprouvait  l'expédition  de  la  Valteline  et  l'obli- 
gation pour  les  Valtelins  catholiques  de  subir  «  hœreticorum 
«  tyrannidem  ».  Le  Pape  n'admet  pas  que  les  catholiques 
suisses  «  prêtent  leur  secours  et  leurs  armes  aux  armées  qui 
«  combattent  en  Valteline ;?ro  hœreticorum  imperio  ».  Le  terme 
imperium  s'appliquait-il  réellement  aux  intentions  de  la  France 
qui  limitait  la  suzeraineté  grisonne  par  l'obligation  de  nommer 
des  magistrats  catholiques?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  avertis- 
sements de  Rome  avaient  de  quoi  troubler  la  conscience  des 
VIII  cantons  catholiques  :  en  fait,  les  gouvernements  grisons- 
n'acceptaient  aucune  limitation  à  leur  «  imperium  »,  et  ils 
n'avaient  pas  attendu  le  prétexte  des  représailles  pour  établir 
ici  ou  là,  en  faveur  de  leur  confession  nouvelle,  la  pire  des 
tyrannies. 

Monter  la  garde  pour  tenir  les  Grisons  en  respect?  la  France 
ne  le  pouvait  pas  :  les  Suisses  ne  s'en  souciaient  point.  Dès 
lors,  qui  protégera  la  liberté  religieuse  dans  la  vallée?  Cette 

11)  Ambassade  du  maréchal  de  Bassompierre,  t.  II,  p.  183. 
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mission  n'apparlient-elle  pas  au  successeur  de  Pierre?  C'est 
ce  que  pensait  M.  du  Fargis,  notre  ambassadeur  à  Madrid  : 
il  ne  cessait  de  travailler  à  l'accord  des  deux  rois  sous  les 
auspices  de  la  papauté.  Il  entretenait Miron  de  ses  espérances; 
et  Miron  s'en  réjouissait,  tout  heureux  de  ses  bons  rapports 
avec  les  cantons  catholiques,  notamment  avec  Lucerne,  où 
habitait  le  nonce,  et  où  il  voulait  lui-même  résider  quelque 
temps. 

Plus  d'une  fois  il  en  avait  eu  l'idée;  mais,  comme  le  disait 
Bassompierre,  il  était  «  un  peu  lent  et  pesant  à  démé- 
«  nager  de  Soleure  avec  toute  sa  famille,  difficile  à  trans- 
«  planter  (1)  ». 

Au  fond,  le  désir  de  la  paix  était  partout,  excepté  chez  les 
protestants  de  Rhétie.  Arrive  au  Louvre  un  traité  signé  d'Oli- 
varès  et  du  Fargis,  d'après  lequel  les  Valtelins  éliraient  leurs 
magistrats,  moyennant  confirmation  des  élus  par  les  Grisons 
et  le  paiement  d'une  redevance  annuelle  :  pas  un  mot  des 
passages  au  profit  des  Espagnols,  mais  une  phrase  malheu- 
reuse au  début  de  ce  projet  :  l'accord  était  «  proposé  »  par 
le  Roi  de  France  :  ce  qui  ne  paraissait  pas  acceptable. 

Ce  coup  de  théâtre  provoque  les  sentiments  les  plus  divers. 
Pourquoi  du  Fargis  avait-il  négocié  sans  les  ordres  du  Roi  et 
la  permission  du  cardinal  de  Richelieu?  Ceux  qui  déploraient 
la  perte  de  temps  et  d'argent  pour  nos  troupes  en  Valteline 
et  critiquaient  cette  guerre,  en  présence  des  difficultés  inté- 
rieures, applaudissaient  à  cette  nouvelle.  Bref,  la  surprise 
paraît  être  le  sentiment  général.  Le  cardinal  en  profite  pour 
demander  au  marquis  de  Mirabel,  ambassadeur  d'Espagne  à 
Paris,  de  remanier  le  projet  «  et  de  le  tenir  secret  jusqu'à  ce 
que  M.  du  Fargis  eût  pu  se  rendre  compte  de  sa  faute  (2)  ». 
En  même  temps  le  Roi  disait  à  M.  de  Mirabel  «  qu'il  ne 
refusait  pas  la  paix,  au  contraire,  et  qu'il  serait  bien  aise 
que  le  Roi  son  frère  lui  donnât  contentement  en  ce  que 
dessus  ». 

(1)  Ambassade,  t.  II,  p.  167  et  253. 

(2)  Mémoires  de  Ridhelieu,  p.  362  et  363. 
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Rien  n'était  donc  brisé.  M.  du  Fargis  reçoit  les  instructions 
royales  :  «  Les  deux  rois  proposèrent  ensemble  l'accord  à 
«  intervenir;  dans  le  cas  où  les  Grisons  contreviendraient  au 
«  traité,  ils  perdront  le  droit  de  confirmer  les  magistrats  élus 
«  et  le  droit  au  tribut  annuel,  sans  perdre  toutefois  leur  suze- 
«  raineté.  »  En  réalité  ce  serait  une  déchéance  de  leur  suze- 
raineté, qui  deviendrait  purement  nominale.  «  Les  Valtelins 
«  auront  les  mêmes  obligations  à  la  couronne  de  France  que 
«  les  Grisons,  en  ce  qui  touche  les  alliances  et  passages,  et 
«  prêteront  solennellement  le  serment  à  cet  égard,  dont  il 
«  sera  passé  acte  authentique.  » 

Muni  de  pouvoirs,  cette  fois,  du  Fargis  va  droit  à  la  cour 
qui  se  tenait  à  Monçon,  dans  l'Aragon,  et  fait  part  des  ordres 
qu'il  a  reçus.  Le  roi  d'Espagne,  préoccupé  de  ses  intérêts  aux 
Pays-Bas  et  des  péripéties  de  la  lutte  contre  la  maison  d'Au- 
triche, n'avait  pas  plus  envie  de  la  guerre  que  son  beau-frère 
de  France.  Du  Fargis  obtient  à  peu  près  tout  ce  que  son 
maître  demandait,  et  signe  le  5  mars  un  nouveau  traité  qu'il 
envoie  au  Louvre,  ainsi  que  deux  lettres  de  la  reine  d'Es- 
pagne pour  la  Reine  mère  et  le  cardinal,  où  les  témoignages 
de  joie  et  de  reconnaissance  étaient  exprimés  en  termes  les 
plus  affectueux. 

A  l'arrivée  de  ce  courrier,  nouvel  émoi  du  Louvre.  On  joue 
encore  un  peu  la  comédie  de  la  surprise.  En  réalité,  l'accord 
est  fait.  Le  Roi  écrit  une  lettre  affectueuse  à  son  beau-frère,  et 
lui  renvoie  le  texte  légèrement  modifié,  le  priant  de  l'accepter 
tel  quel,  puisque  lui-même  avait  accepté  le  traité  signé  par  du 
Fargis,  en  n'y  changeant  presque  rien.  La  rédaction  du 
Louvre  est  adoptée,  et  le  traité  sera  signé  le  1"  mai  à  Barce- 
lone, quoique  daté  du  5  mars  à  Monçon.  Satisfaction  due  au 
roi  d'Espagne!  et  précaution  nécessaire,  au  regard  des  confé- 
dérés de  la  ligue  d'Avignon,  et  du  maréchal  de  Bassompierre 
qui  n'eût  pas  supporté  qu'on  traitât  à  son  insu  des  intérêts 
dont  il  était  chargé!  La  date  du  1"  mai  sauvait  toutes  les 
apparences. 

Il  y  avait  à  ménager  l'Altesse  Savovarde  qui  rêvait  ni  plus 
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ni  moins  que  la  conquête  du  Milanais,  et  Venise  qui  tenait  à 
ses  passages  commerciaux  vers  la  Suisse  :  des  Grisons,  il  n'y 
avait  guère  à  se  soucier  :  n'avaient-ils  pas  abdiqué  leur  sou- 
veraineté par  le  traité  de  Milan,  et  sacrifié  l'intégrité  de  leur 
propre  territoire  par  le  traité  de  Lindau? 

Grande  joie  à  Soleure,  quand  le  nouveau  traité  est  connu. 
Miron,  averti  par  du  Fargis,  suivait  avec  un  intérêt  passionné 
ses  négociations;  il  applaudit  à  son  succès. 

A  Rome,  les  sentiments  du  chef  de  l'Église  étaient  extrê- 
mement favorables  :  comment  le  Pape  ne  se  fût-il  pas  réjoui 
de  l'accord  entre  les  princes  catholiques?  En  réparation  de 
l'offense  qui  lui  avait  été  faite,  il  était  convenu  qu'on  remet- 
trait les  forts  de  la  Valteline  à  sa  garde,  pour  être  ensuite  «  et 
«  incontinent  démolis  » .  Il  avait  donc  la  satisfaction  requise 
par  lui-même;  et  les  Valtelins,  s'administrant  eux-mêmes, 
gardaient  intactes  l'unité  et  la  liberté  du  catholicisme  dans  la 
vallée. 

Les  deux  Rois  finissaient  par  oii  ils  auraient  dû  commen- 
cer; leur  mésintelligence  servait  d'aliment  aux  querelles  reli- 
gieuses, leur  accord  était  tout  à  la  gloire  du  Christ  et  pour  la 
paix  de  la  chrétienté  1  Les  dispositions  de  l'Escurial  deve- 
naient plus  conciliantes  :  peut-être  l'expédition  du  marquis  de 
Cœuvres  n'était  pas,  elle,  étrangère  à  ce  changement  heureux. 
Toutefois,  en  attendant  la  publication  officielle  du  traité,  les 
disputes  politico-religieuses  continuaient  entre  le  nonce  et 
l'ambassade  française. 

Les  cantons  catholiques,  représentés  à  l'assemblée  de 
Weggis,  envoient  une  lettre  d'adhésion,  le  1"  avril,  aux  der- 
nières propositions  de  nos  ambassadeurs.  Miron  y  répond  le 
6  avril,  et  fait  allusion  aux  pourparlers  entre  les  deux  Rois. 

«  Il  ne  se  peut  dire,  écrit-il,  en  quel  degré  de  réputation 
«  votre  prudente  conduite  a  mis  vos  états  capables  de  redres- 
«  ser  le  penchant  des  autres,  si  vous  vous  maintenez  dans 
«  votre  rôle  magnanime  et  courageuse  résolution  pour  don- 
«  ner  la  paix  à  la  chrétienté;  et  j'espère  que  vous  en  verrez 
«  bientôt  les  effets,  m' approchant  de  vous  dans  peu  de  temps 
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«  pour  VOUS  le  faire  connaître  de  plus  près,  et  môme  avec 
«  contentement  envers  Sa  Sainteté  dont  on  s'efforce  de  pu- 
«  blier  la  disgrâce...  Ne  doutez  point  que  Sa  Majesté  ne  vous 
«  donne  le  contentement  que  vous  souhaitez,  par  l'entière 
«  observance  qu'elle  est  disposée  à  rendre  à  Sa  Sainteté,  à 
«  laquelle  on  ne  laissera  aucun  sujet  d'aigreur,  et,  beaucoup 
«  moins  de  guerre,  comme  il  ne  s'y  en  rencontre  point  dans 
«  la  procédure  de  S.  M.  qui  demande  avec  vous  l'obéissance 
«  des  sujets  envers  les  souverains,  joint  au  seul  exercice  de 
«  la  religion  catholique  en  Valteline,  que  la  guerre  altère  tous 
«  les  jours...  » 

Miron  avait  trouvé  dans  l'évêque  de  Lausanne  un  grand 
ami  de  la  France  et  un  approbateur  de  sa  politique  :  il  le  prie 
de  voir  le  nonce  et  de  calmer  ses  préventions  à  l'égard  de 
l'ambassade.  L'évêque  de  Campanie  ne  lui  en  sait  pas  gré;  il 
écrit  à  Miron  une  lettre  conçue  en  termes  assez  vifs  : 

«  Touchant  le  traité  de  paix  que  l'on  dit  avoir  concerté  en 
«  Espagne,  je  prie  Dieu  qu'il  soit  véritable  ce  que  l'on  me 
«  mande  de  divers  endroits,  au  grand  profit  de  la  religion 
«  catholique,  et  pour  la  plénière  réparation  de  la  dignité  de 
«  notre  Très  Saint-Père  le  Pape  et  du  Saint-Siège,  même 
«  pour  la  très  assurée  paix  qui  s'ensuivrait  de  l'entière  obser- 
«  vance,  révérence  et  dévotion  du  Roi  Très-Chrétien  envers 
«  Sa  Sainteté,  qui  semblaient,  à  la  vérité  avoir  reçu  quelque 
«  altération  à  cause  des  armes  portées  par  les  ministres  de 
«  Sa  Majesté  contre  celles  de  Sa  Sainteté  qui  gardaient  le  dé- 
«  pôt  de  la  Valteline... 

«  De  moi,  vous  pouvez  assurer,  monsieur,  que  comme  je 
«  n'ai  jamais  désiré  que  de  voir  bien  avancer  la  dite  religion 
«  et  Sa  Sainteté  respectée  et  révérée  de  tous  les  princes  — 
«  où  ont  visé  ci-devant  toutes  mes  actions,  pensées  et  négo- 
«  dations  —  aussi,  en  voyant  l'une  bien  affermie,  l'autre 
«  réintégrée  du  dit  dépôt,  j'en  louerai  de  cœur  et  de  bouche 
«  Dieu  et  tous  ceux  qui  auront  contribué  à  si  saintes  et  justes 
«  actions,  et  vous  en  particulier,  que  je  ne  doute  point  que 
«  n'y  ayez  été  aussi  bien  intentionné. 
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«  Quoique  je  ne  vous  sais  dissimuler  rébahissement  qui^ 
«  m'a  pris  par  beaucoup  de  propos  que  vous  avez  tenus 
«  et  semés  par  ces  cantons  catholiques,  tant  de  bouche  que 
«  par  lettres  au  grand  préjudice  des  très  saintes  inten- 
«  tions  et  opérations  de  sa  dite  Sainteté...  Je  suis  obligé 
«  de...  retenir  ces  peuples  en  la  juste  et  vraie  croyance 
«  qu'ils  ont  de  la  paternelle  charité  que  sa  dite  Sainteté 
«  porte  en  leur  endroit  —  qui  est  le  principal  but  de  ma 
«  légation  auprès  d'eux  —  comme  aussi  de  les  éclaircir  sur 
a  d'autres  points  et  pointes  qui  sont  couchées  dans  votre 
«  lettre  du  6'  de  ce  mois  d'avril  aux  cinq  cantons  catholiques, 
«  tant  pour  l'interprétation  que  vous  donnez  au  bref  que 
«  S.  S.  a  écrit  dernièrement  aux  messieurs  des  sept  cantons 
«  catholiques  et  de  leurs  confédérés  —  laquelle  interprétation 
«  outre  qu'elle  est  directement  contraire  au  sens  et  aux 
«  paroles  assez  expresses  de  Sa  Sainteté,  me  semble  qu'il 
«  vous  appartenait  de  faire  aussi  peu  qu'il  appartenait  à  moi 
«  de  me  rendre  interprète  des  commissions  que  le  Roi  vous 
«  donne  et  des  royales  intentions...  — j'exécuterai  ce  à  quoi^ 
a  ma  charge  m'oblige  principalement  en  l'exercice  de  laquelle 
«  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  vous  honorer  et  servir 
«  comme  j'en  ai  fait  et  fais  la  profession  depuis  tant  d'années  ; 
«  ce  que  vous  éprouverez,  s'il  vous  plaira  de  me  faire  la  grâce 
«  de  vos  commandements  comme  je  vous  en  supplie  avec 
«  autant  d'affection  que  je  vous  souhaite  toute  sorte  de 
a  bonheur  et  vous  baise  les  mains  en  qualité  de  celui  qui  vous 
«  est,  monsieur,  votre  très  humble  et  très  affectionné  servi- 
«  teur  (1). 

«  A...,  Evêque  de  Campanie.  » 


Miron  s'était  mis  en  route,  le  20  avril,  pour  Lucerne.  Après 
une  nuit  passée  au  monastère  bénédictin  de  Sairit-Urban,  il 
est  reçu  dans  la  petite  ville  de  Sursée,  par  le  fils  de  l'avoyer 

(1)  Bibl.  nat.,  ms.  fonds  français  3699,  f"»  53  et  59. 
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Closs  entouré  de  bourgeois  en  armes.   De  là  il  se  rend  à 
Lucerne,  le  22  avril. 

Sa  première  rencontre  est  avec  l'auditeur  de  la  nonciature 
qui  l'attendait  à  une  assez  longue  distance  de  la  ville  pour  lui 
faire  «  ses  compliments  et  conjouissances  ».  Un  peu  plus  près 
de  la  ville,  se  trouvait  l'advoyer  Amrin,  colonel  «  ayant 
«  devant  lui  tous  les  saultiers,  haubertiers,  trompettes  et 
»  officiers  de  la  ville,  le  petit  et  le  grand  conseil  à  cheval. 
Ai  Quand  on  fut  en  vue  de  la  ville,  on  tira  toutes  les  pièces  de 
«  canon,  par  plusieurs  fois,  avec  une  suite  d'escopetterie  qui 
«  dura  fort  longtemps,  toute  la  ville  étant  en  haie  depuis  la 
«  porte  jusqu'au  logis  du  capitaine  Meyer,  sur  la  grand'- 
«  place  (où  l'ambassadeur  était  logé).  Et  passant  sur  le  pont 
«  qui  traverse  la  rivière  de  la  Reuss,  se  rencontrèrent  des 
«  barques  armées  et  accommodées  en  galère,  avec  une  espèce 
«  de  guerre  navale  entre  ceux  du  lac  et  de  la  dite  rivière  ;  et 
a  dura  cette  cérémonie  près  de  trois  heures.  »  Tant  on  voulait 
fêter  le  représentant  du  roi  de  France  ! 

La  première  visite  que  Miron  reçoit  est  celle  du  nonce,  il  la 
rend  très  exactement,  et  il  y  a  entre  eux  les  explications  les 
plus  franches.  On  parle  des  articles  de  la  paix,  et  le  nonce  dit 
que  les  forts  devaient  être  remis  à  Sa  Sainteté.  Miron  fait 
observer  que  la  souveraineté  de  la  Valteline  était  reconnue 
aux  Grisons,  par  le  tribut  annuel  qui  leur  était  dû  et  qu'il  n'y 
avait  pas  de  droit  aux  passages  pour  l'Espagne.  Il^st  question 
des  armes  portées  en  Valteline.  L'évêque  de  Lausanne  esti- 
mant que  la  campagne  militaire  au  nom  du  Pape  n'était  pas 
«  un  dessein  à  propos  et  convenable  à  la  saison  »,  Miron 
n'y  contredit  point.  Le  nonce  déclare  «  qu'il  fallait  remettre 
«  le  tout  à  la  discrétion  de  Sa  Sainteté  et  non  pas  l'asso- 
«  cier  avec  les  princes  temporels  au  fait  de  la  Religion.  » 
Miron  lui  répond  «  qu'on  n'avait  point  entendu  associer  per- 
«  sonne  à  Sa  Sainteté  pour  les  lois  et  le  culte  de  la  religion, 
«  mais  qu'on  s'était  occupé  de  la  sûreté  de  la  religion  par  les 
«  moyens  temporels  plus  abondamment  que  chez  Sa  Sainteté 
«  et  tous  autres  ecclésiastiques,  cela  consistant  en  forces  ter- 
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«  riennes  et  temporelles  dont  la  direction  appartient  principa- 
«  lement  aux  princes  terriens.  » 

Le  28  avril  le  nonce  et  Fambassadeur  sont  invites  à  l'as- 
semblée fédérale  des  VII  cantons.  Le  nonce  présente  verba- 
lement les  avis  contenus  dans  le  bref  du  pape.  Miron,  dans  un 
esprit  de  pacification,  se  contente  de  remettre  une  proposition 
écrite,  dans  le  genre  de  la  déclaration  de  Soleure,  «  en  suite 
«  de  quelques  compliments  ».  Puis  tous  les  députés  vont 
dîner  chez  le  nonce  :  le  lendemain  c'est  Miron  qui  les  reçoit  à 
sa  table;  et  après  dîner,  trois  des  leurs  lui  communiquent  la 
résolution  prise  telle  qu'il  l'avait  demandée.  Le  nonce  en  refuse 
la  communication. 

Heureusement  le  traité  de  Monçon  est  avoué  et  connu  de 
toutes  les  puissances  intéressées  :  les  catholiques  ne  se  dis- 
puteront plus  à  ce  sujet.  Mais  les  Grisons,  pour  la  suzeraineté 
desquels  nous  avions  remué  ciel  et  terre,  que  feront-ils?  et 
que  pensent  les  confédérés  d'Avignon? 

La  diplomatie  française  n'était  pas  au  bout  de  ses  peines, 
malgré  les  collaborateurs  extraordinaires  que  le  Roi  envoyait 
à  Miron.  Pour  notifier  le  traité  de  Monçon,  Charles  de  l'Au- 
bespine,  marquis  de  Châteauneuf,  est  nommé  ambassadeur 
extraordinaire  en  Suisse  et  aux  Ligues  :  il  arrive  en  août 
1626. 

Le  marquis  de  Châteauneuf  se  rend  d'abord  à  Venise,  et 
s'efforce  de  persuader  au  conseil  de  la  Sérénissime  que  le 
traité  de  Monçon  leur  était  avantageux.  Puis  il  passe  en 
Rhétie;  il  demande  aux  Grisons  de  fixer  la  redevance  annuelle 
des  Valtelins  et  de  «  réformer  leur  propre  gouvernement  en 
«  une  manière  plus  ordonnée  que  celle  qu'ils  ont  tenue  par 
«  le  passé,  étant  si  tumultueuse  qu'il  est  impossible  d'y 
«  prendre  assurance  ».  Il  n'est  pas  écouté.  Vainement  il  rap- 
pelle que  les  Grisons  avaient  cédé  la  Valteline  à  Milan  et  une 
partie  des  droitures  à  l'archiduc;  vainement  il  propose  le 
traité  de  Monçon  comme  devant  annuler  les  traités  de  Milan 
et  de  Lindau.  Les  Grisons  ne  voulaient  rien  entendre. 

Châteauneuf  convoque  les  assemblées  des  Trois  Ligues  : 
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peine  perdue.  Les  prédicants  fanatiques^  encouragés  à  Berne, 
soutenus  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Turin,  agitaient 
violemment  le  pays. 

Découragé,  Chàteauneuf  rentre  en  Suisse  auprès  de  Robert 
Miron  et  convoque  une  nouvelle  diète  à  Soleure,  le  17  jan- 
vier 1627,  pour  obtenir  la  ratification  du  traité  nouveau  et  la 
résolution  de  l'imposer  aux  incorrigibles  des  Trois  Ligues. 

La  nouvelle  diète  de  Soleure  écoute  très  respectueusement 
la  déclaration  écrite  de  nos  ambassadeurs  :  les  cantons  catho- 
liques l'approuvent;  les  protestants  demandent  à  réfléchir,  ils 
ne  veulent  rien  imposer  à  leurs  chers  amis  les  Grisons. 

Que  de  travaux,  de  voyages,  de  démarches,  de  négociations 
multiples,  de  sacrifices  d'argent  et  d'hommes,  pour  des  gens 
qui  se  moquaient  de  nous  !  Grave  sujet  de  méditation  offert  à 
nos  représentants!  Voilà  des  alliés  qui  nous  coûtaient  fort 
cher  et  ne  nous  rapportaient  rien  du  tout. 

Le  marquis  de  Chàteauneuf  rentre  en  France.  Du  côté  du 
Saint-Père,  la  détente  prévue  s'accentuait.  Au  commence- 
ment de  mars,  les  forts  de  la  Valteline  et  des  deux  comtés  de 
Bormio  et  de  Chavenne  sont  remis  au  chef  de  la  petite  armée 
pontificale,  Torquato  Conti,  qui  avait  avec  lui  3  500  chevaux 
et  de  3  à  4  000  hommes  de  pied. 

Cœuvres  se  retire,  non  sans  adresser  au  conseil  des  Trois 
Ligues  les  reproches  les  plus  vifs,  et  sans  faire  un  dernier 
appel  à  leur  bon  sens  :  on  ne  lui  promit  rien,  si  ce  n'est  d'en- 
voyer une  députation  au  Louvre. 

Les  députés  grisons  arrivent  à  Paris  le  15  avril.  Les  dé- 
putés valtelins,  invités  aussi,  se  trouvent  à  Paris  en  même 
temps  :  mais  ils  refusent  toute  délibération  avec  les  autres,  se 
disant  «  sans  pouvoir  ».  Rien  n'est  conclu. 

Les  deux  Rois  rappellent  le  même  jour  leurs  troupes  de  la 
Valteline;  le  Pape  en  fait  autant,  et  les  forts  sont  démolis. 

Ainsi  finit  l'imbroglio  diplomatique  qui  ressemble  fort  à 
une  partie  d'échecs,  oii  les  deux  Rois  restent  seuls  en  pré- 
sence, faisant  coup  nul;  elle  sembla  un  moment  gagnée  par 
Tambassade  de  France  :   elle  l'eût  été  réellement,  si  l'on 


286  ROBERT   MIRON 

n'avait  joué  qu'avec  rois,  reines,  places  fortes,  officiers,  sol- 
dats. Mais  l'on  jouait  avec  les  erreurs  et  les  passions  hu- 
maines, avec  le  tempérament  d'un  peuple,  avec  les  lois  natu- 
relles et  divines;  la  diplomatie  n'est  pas  de  taille  contre 
pareils  adversaires. 

Rapprochés  du  Milanais  par  le  sol,  le  climat,  les  mœurs, 
les  intérêts  commerciaux,  le  lien  religieux,  les  gens  de  la 
vallée,  qui  avaient  cruellement  souffert  pour  leur  foi,  étaient 
à  tout  jamais  détachés  des  montagnards.  La  France  se  pré- 
tendait sincèrement  le  gardien  de  leur  liberté  religieuse  :  les 
Espagnols,  plus  voisins,  étaient  mieux  à  portée  de  la  dé- 
fendre. 

Quelques  années  plus  tard,  le  Roi  de  France  tentera  une 
nouvelle  campagne,  aussi  infructueuse,  avec  le  duc  de  Rohan. 
La  partie  était  définitivement  gagnée  par  la  maison  d'Au- 
triche. Devant  l'opposition  systématique  des  Grisons  au  traité, 
l'archiduc  s'empresse  d'occuper  les  fameux  passages  dont  il 
avait  besoin,  et  l'histoire  sera  longue  des  épreuves  par  les- 
quelles passera  la  Rhétie.  Quant  à  la  Valteline,  le  Saint-Père 
avait  vu  juste  et  de  loin  :  elle  était  unie  au  Milanais,  et  elle 
entrera  deux  siècles  plus  tard  dans  le  concert  des  États  ita- 
liens. , 

Surchargé  de  travail  et  de  mécomptes,  inquiet  de  sa 
santé,  Miron  n^avait  plus  qu'une  pensée  :  regagner  la  Francj 
qu'il  avait  quittée  depuis  dix  ans. 

Sa  situation  toujours  critique  entre  les  protestants  et 
tholiques  de  Suisse  avait  été  singulièrement  adoucie  par  1( 
traité  de  Monçon  :  ses  inquiétudes  de  conscience  étaient 
calmées.  Mais  entre  les  protestants  dont  il  avait  toujours  à  se 
plaindre,  malgré  son  équitable  impartialité,  et  les  catholiques, 
ses  amis  et  alliés  naturels,  il  lui  fallait  vivre,  et  il  n'en  sentait 
plus  le  courage. 

Avant  de  partir,  une  affaire  d'importance  le  retint  :  les  que- 
relles intestines  du  Valais  l'obligent  à  intervenir  une  seconde 
fois;  le  différend,  composé  par  lui,  entre  l'évéque  et  le  baillif, 
avait  éclaté  de  nouveau,  plus  violent  que  jamais. 
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De  guerre  lasse,  l'évêque  de  Sion  envoie  sa  démission  à 
Rome;  il  en  informe  Miron  par  deux  lettres  du  17  novembre 
et  du  13  décembre  1626.  Voici  la  traduction  de  ces  deux 
lettres,  écrites  en  latin  (1)  : 

«  Ambassadeur  illustrissime  du  Roi  Très  Chrétien,  il  n'y  a 
«  pas  longtemps  que  nous  vous  avons  écrit  à  cause  de  l'im- 
«  mense  poids  de  calamités  que  nous  ne  pouvons  seul  écarter 
«  de  notre  siège  apostolique.  J'avais  sollicité  votre  secours, 
«  Mais  je  profite  de  ce  courrier  nouveau  pour  vous  ajouter 
«  que  nous  avons  pris  la  résolution  d'abdiquer  nos  fonctions 
((  épiscopales,  et  demander  qu'on  agît  à  Rome  pour  donner 
«  au  Valais  un  autre  évoque...  C'est  ce  que  nous  vous  écri- 
«  vons,  illustrissime  ambassadeur  et  vous  le  notifions,  comme 
«  nous  l'avons  fait  près  des  autres  magistrats  de  ce  pays,  en 
«  termes  formels  et  précis,  à  l'Illustrissime  nonce  aposto- 
«  lique,  aux  VII  cantons  catholiques  de  Suisse,  et  nous  les 
«  prions  tous,  ainsi  que  votre  Illustrissime  grandeur,  par  le 
«  même  courrier  ou  le  plus  prochain,  de  vouloir  bien  écrire 
«  aux  dizains  de  Valais  pour  les  informer  de  notre  grave 
«  résolution...  » 

Suit  l'autre  lettre  de  Sion  du  13  décembre  1626  : 

fc  «  J'ai  à  vous  dire  que,  pendant  mon  voyage  à  Rome,  au- 
«  près  du  Saint-Père,  on  a  détourné  des  archives  épiscopales 
«  les  titres  constatant  les  droits  et  privilèges  des  évêques  et 
«  du  chapitre.  Les  chanoines  ont  été  contraints  de  renoncer 
«  aux  institutions  qui  dataient  de  Charlemagne,  et  d'approuver 
«  les  articles  les  plus  contraires  à  la  liberté  ecclésiastique  et 
«  à  leurs  droits  et  privilèges.  Les  Valaisans,  chaque  jour, 
«  agissent  par  voies  de  fait,  dérogent  aux  droits  et  privilèges 
«  de  l'Évéque  et  du  chapitre  et  pour  eux  la  formule  est  celle- 
«  ci  :  «  Sic  volo;  sic  jubeo  ;  sit  pro  ratione  voluntas.  »  J'ai  vu 
«  depuis  longtemps  des  maux  qui,  si  l'on  n'y  obvie  à  propos, 
«  eîitraîneront  certainement  la  perte  de  la  religion  en  Valais  ; 

\)  Bibl.  nat.,  ms.  fonds  français  16027. 
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«  et,  plaise  à  Dieu  qu'ils  ne  provoquent  des  guerres  san- 
«  glantes  avec  nos  voisins  ! 

«  J'ai  appelé  au  secours;  j'ai  écrit  à  Rome,  en  France,  en 
«  Savoie,  en  Suisse.  Personne  ne  m'a  tendu  la  main  secou- 
«  rable. 

«  J'abandonne  mon  évéché,  afin  de  ne  pas  tomber  avec  lui, 
«  et  je  remets  les  intérêts  de  ma  charge  au  chef  de  la  chré- 
«  tienté.  Personne,  je  crois,  ne  jugera  qu'il  soit  déraison- 
«  nable  de  confier  à  un  autre  la  direction  d'un  navire  qu'on 
«  ne  peut  pas  gouverner...  » 

Les  dizains  ne  voulaient  pas  que  l'évêque  se  démît.  Ils  pré- 
féraient le  garder,  en  lui  traçant  sa  voie  et  en  le  tenant  sous 
leur  tutelle.  Ils  écrivent  à  Rome,  au  nonce,  à  Robert  Miron; 
ils  demandent  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  à  la  résigna- 
tion de  l'évoque,  se  déclarent  fils  dévoués  de  l'Église  catho- 
lique, mais  reprochent  à  l'évêque  ses  prétentions  temporelles 
excessives  ou  désuètes.  Rome  garde  le  silence.  Les  dizains 
réitèrent  leur  supplique  à  Robert  Miron,  qui  envoie  son  secré- 
taire interprète,  M.  de  Mollondin,  chargé  de  faire  une  enquête, 
d'entendre  les  parties  adverses  et  de  rétablir  la  paix,  s'il  est 
possible.  M.  de  Mollondin  ne  réussit  pas  à  concilier  les  adver- 
saires :  il  adoucit  du  moins  l'amertume  du  conflit.  Les  dizains 
lui  remettent  un  mémoire  pour  Robert  Miron,  sous  forme  de 
lettre  :  on  en  a  conservé  le  texte  (1). 

«  Monsieur,  nous  avons  pu  assez  reconnaître  l'honneur,  la 
«  faveur  et  la  bonne  volonté  et  affection  qu'il  vous  a  plu  nous 
«  témoigner  par  cette  légation  qualifiée  que  vous  avez 
«  envoyée  devers  nous,  par  les  sages  avis  et  propositions  du- 
«  quel  nous  avons,  avec  grand  contentement  et  joie  entendu 
«  les  raisons  qui  vous  ont  occasionné  à  le  faire. 

«  C'est  pourquoi  nous  vous  remercions  très  humblement 
a  et  confédéralement  de  la  sincérité,  du  bon  soin  que  vous 

(1)  Bibl.  nat.,  fonds  français,  ms.  3700,  f«  25. 
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avez  eu  de  nous,  comme  aussi  de  votre  grande  peine  et 
frais  faits  à  notre  occasion,  outre  ce  qu'il  vous  a  plu  de 
disposer  Sa  Sainteté  à  ne  point  agréer  Tinjuste  et  non  con- 
venable résignation  que  Monsieur  l'Évêque  avait  faite  de 
cet  Évéché...  Nous  ne  pouvons  aussi  omettre  de  vous  faire 
savoir  en  toute  sincérité  que  nous  n'avons  jamais  donné 
aucune  occasion  ni  sujet  au  dit  évêque  à  une  telle  dange- 
reuse résignation.  Mais  cela  provient  sans  doute  de  nos 
«  grands  péchés  et  ingratitudes  envers  Dieu  de  tant  de  bien- 
«  faits  reçus  de  lui,  comme  aussi  de  gens  inquiets  et  pertur- 
«  bateurs  de  paix,  avec  l'ambition  naturelle  du  dit  Évêque, 
«  qui,  dès  le  commencement  de  son  règne  jusqu'à  présent,  a 
«  attenté  contre  nos  privilèges  bien  acquis  et  hérités  de  nos 
«  bons  et  louables  ancêtres.   » 

Suit  l'exposé  législatif  et  doctrinal  de  ces  privilèges,  c'est- 
à-dire  le  règlement  des  rapports  entre  l'Église  et  l'État  dans 
le  Valais,  dressé  par  les  dizains.  Ce  n'est  pas  un  concordat, 
puisqu'une  seule  des  parties  légifère,  en  vertu  de  l'infaillibi- 
lité du  pouvoir  civil. 

«  Nos  louables  ancêtres,  y  est-il  dit,  se  sont  maintenus  en 
«  leur  état  libre  par  dix-huit  batailles  sanglantes,  qu'ils  ont 
«  obtenues  par  la  grâce  de  Dieu  et  l'intercession  de  la  glo- 
«  rieuse  Mère  Reine  du  Ciel  contre  les  Princes,  Évêques, 
«  Ducs,  Comtes  et  Barons  étrangers,  ainsi  que  nous  le  pou- 
«  vous  témoigner... 

«  Nos  dits  ancêtres  ont  toujours  témoigné  leur  sou- 
«  veraineté  en  dépossédant  et  démettant  les  Évêques  et  les 
«  faisant  sortir  du  pays,  quand  ils  ont  outrepassé  leurs 
«  charges,  desquels  il  y  a  eu  beaucoup. 

«  Il  faut  aussi  qu'un  chapitre,  en  l'élection  d'un  nouveau  pré- 
«  lat,  choisisse  quatre  chanoines  de  leur  corps,  et  les  présente 
au  pays  qui  en  élit  un,  et  doit  icelui  jurer  et  faire  serment 
I  de  maintenir  et  observer  les  lois  et  les  libertés  de  la  patrie. 
«  Les  jugements  donnés  par  le  s'  Évêque  sont  appelés  par 
devant  nous.  Il  demande  licence  au  pays  de  battre  monnaie 
et  la  quantité  qui  lui  en  est  prescrite. . . 
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«  Le  conseil  général  juge  aussi  sur  les  choses  criminelles, 
«  soit  spirituelles  ou  temporelles,  sans  aucun  appel,  ni  que 
«  rÉvêque  puisse  donner  la  grâce. 

«  En  somme  «  le  plus  »  étant  fait  par  les  députés  des 
«  VII  dizains,  ni  l'Évêque  ni  le  baillif  ne  le  peut  diminuer 
«  ni  augmenter,  et  ils  sont  seulement  «  collectores  vocum  ». 

«  Tous  abscheids  faits  par  l'évêque,  le  baillif  et  le  conseil 
«  sont  nuls  et  invalables,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autorisés 
«  et  confirmés  par  les  communes  des  Vil  dizains  :  et  est  le 
«  peuple  d'icelui,  libre  et  démocratique  qui  a  la  souveraineté 
«  entièrement.  Autrement  nous  aurions  trompé  les  princes  et 
«  -monarques  par  les  traités  et  alliances  que  nous  avons  faites 
i(  avec  iceux... 

«  L'évêque  nous  demande  aux  choses  spirituelles  et  ecclé- 
«  siastiques  une  pleine  entière  obéissance,  nonobstant  nos 
«  privilèges  que  nous  avons  obtenu  de  leurs  Saintetés  de 
«  pieuse  mémoire...  Nous  serions  bien  maris  d'entreprendre 
«  quelque  chose  ou  de  lui  retrancher  le  moindre  de  son  office 
«  et  fonction  spirituelle,  sachant  tous  bien  ce  qu'on  doit  faire 
«  à  un  prélat.  Mais,  pour  le  regard  de  la  seigneurie  temporelle, 
«  il  fait  semblant  comme  si  elle  lui  appartenait... 

«  Nous  espérons,  Monsieur,  que  vous  ne  trouverez  étrange, 
«  de  c€  que  nous  avons  congédié  MM.  les  Pères  Jésuites  de 
«  notre  pays.  Mais  nous  avons  fait  entendre  les  raisons  de 
«  cela  au  dit  votre  député,  comme  aussi  la  loi  faite  par  nos 
«  ancêtres,  il  y  a  plus  de  cent  ans,  de  ne  point  accepter  et 
«  recevoir  des  ordres  nouveaux  dans  le  pays. . .  et  avons  arrêté 
«  et  conclu  de  ne  permettre  au  haut  et  bas  Valais  aucune 
«  autre  que  la  vraie  pure.  Catholique,  apostolique.  Romaine 
«  et  seule  savante  religion...  Vous  priant,  Monsieur,  si 
«  d'aventure  nous  pourrions  être  décriés  pour  le  regard  des 
«  Pères  Jésuites  auprès  de  vous  ou  ailleurs,  et  principale- 
«  ment  près  de  Sa  Sainteté  Notre  Saint-Père  et  de  monsieur 
«  le  nonce,  d'interposer  votre  grande  autorité  qui  peut  beau- 
«  coup,  comme  aussi  vos  bons  offices,  afin  que  cela  ne  nous 
«  soit  imputé  à  mauvaise  intention.  » 


AMBASSADE   DE   SUISSE  291 

Ce  document  curieux  n'est  autre  chose  qu'une  constitution 
civile  du  clergé  à  l'usage  d'une  démocratie;  il  montre  combien 
les  questions  religieuses  €t  politiques,  dans  n'importe  quel 
État,  sont  intimement  liées,  et  combien  il  importe  de  ne  les 
résoudre  que  par  l'accord  des  deux  pouvoirs.  C'est  ce  que  les 
dizains  avaient  oublié,  notamment  dans  l'affaire  des  Pères 
Jésuites.  Puisque  le  témoignage  du  Saint-Père  leur  était  si 
précieux,  ik  devaient  consulter  Rome  aViant  d'agir  :  ils 
s'étaient  bien  gardés  de  le  faire. 

Tel  était  l'avis  de  Miron,  qui  professait,  comme  son  frère 
aîné,  une  haute  estime  pour  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  avait 
contribué  de  ses  deniers  à  l'érection  de  la  chapelle  du  collège 
de  Fribourg,  où  les  Jésuites  enseignaient  la  jeunesse  avec  le 
plus  grand  succès. 

Ils  s'étaient  installés  dans  le  Valais,  à  Aragnîa  (Arnen), 
Ventona  (Viennaz),  Briga,  même  à  Sion,  ouvrant  des  écoles, 
instruisant  des  élèves  des  deux  confessions,  et  formant  des 
prêtres  capables  et  pieux.  Au  bout  de  vingt  ans  de  résiden?ce, 
on  pouvait  les  juger  à  l'œuvre,  quelque  «  nouveau  »  que  fût 
l'ordre;  des  jeunes  gens  d'Italie  fréquentaient  leurs  écoles;  il 
semble  que  la  nouveauté,  passablement  ancienne,  de  leur 
établissement  en  Valais  était  un  éminent  service  rendu  à 
l'État. 

Les  décisions  du  concile  de  Trente  étaient  une  nouveauté 
du  même  genre,  considéréiB  comme  dangereuse  pour  l'État  par 
les  esprits  plus  ou  moins  imbus  des  innovations  religieuses 
du  seizième  siècle;  en  tout  cas  opposer  la  coutume  poH- 
tique  aux  développements  de  la  vie  de  l'Église  et  aux 
entreprises  des  saints  inspirées  par  les  besoins  de  l'époque 
n'était  pas  le  fait  de  catholiques  fidèles  à  la  Religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine.  Ce  que  saint  François  accom- 
plit au  treizième  siècle  principalement  contre  la  perversion 
des  mœurs,  saint  Ignace  l'entreprenait  au  seizième  contre  la 
perversion  des  esprits.   Voilà  tout. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Valaisans  associaient  les  Jésuites  à 
Févêque  dans  leur  inimitié  :  Hildebrand  Jost  défendant  ses 
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privilèges  carolingiens,  il  devait  paraître  étonnant  que  les 
«  novateurs  »  fussent  intéressés  à  ces  usages  huit  fois  sécu-- 
laires.  Mais  les  préjugés  ne  raisonnent  pas. 

Leur  seul  tort  était  d'entourer  l'Évêque  de  leur  affectueuse 
vénération;  sans  approuver  le  moins  du  monde  toutes  seé 
démarches,  la  substitution  par  exemple  de  ses  armoiries  a 
celles  du  Valais,  au-dessus  de  la  porte  des  écoles.  La  cabale 
solidarisait  Févéque  et  les  religieux,  et  les  enveloppait  de  la 
même  impopularité. 

Vainement  les  cantons  catholiques  et  Robert  Miron  repré- 
sentent aux  dizains  l'iniquité  de  cette  persécution  contre  de$ 
religieux  aussi  estimés  des  protestants  que  des  catholiques... 
Les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  quittent  le  Valais  U 
17  mars  1627,  sauf  ceux  du  collège  de  Riga  qui  partent  seu* 
lement  le  17  avril.  Le  conseil  du  Valais  croit  bien  faire  d'in* 
terdire  en  même  temps  la  résidence  aux  pasteurs  de  l'Église 
réformée. 

Le  pape  Urbain  VIII  charge  le   nonce  d'exprimer  aux" 
dizains  son  énergique  et  douloureuse  réprobation;  et  les  amis 
des  religieux  expulsés  sollicitent  leur  rappel. 

Les  Jésuites  de  Fribourg  interviennent  auprès  de  Robert 
Miron  et  du  nonce.  Il  est  convenu  que  l'un  et  l'autre  se  ren- 
dront en  Valais,  avec  quelques  députés  des  VII  cantons,  dans 
le  courant  de  mai.  Miron  arrive  à  Sion  le  21  mai,  bientôt 
rejoint  par  le  nonce  Scappi  et  les  députés  suisses.  Tous  sont 
reçus  avec  beaucoup  d'honneurs  (1).  L'assemblée  générale 
des  dizains  se  réunit  à  Sion,  pour  les  entendre! 

Le  nonce  rappelle  les  dévoués  et  loyaux  services  des  Pères, 
pendant  plus  de  vingt  ans,  au  milieu  du  respect  et  de  la 
reconnaissance  des  familles  qui  leur  savaient  gré  de  former 
de  bons  citoyens  et  de  bons  prêtres  nécessaires  au  meilleur 
recrutement  du  clergé  valaisan. 

Miron  parle  ensuite  et  demande  que  le  décret  d'expulsion 
soit  abrogé,  puisqu'on  n'avait  rien  à  reprocher  aux  Pères. 

(1)  Edouard  Rott,  Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France 
en  Sutwe,  t.  IV,  p.  150. 
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Il  lui  est  répondu  en  ces  termes  : 
|,  «  Les  Pères  de  la  Compagnie  n'ont  pas  été  reçus  d'un  con- 
sentement unanime  dans  le  pays  de  Valais.  Ils  ont  été  con- 
gédiés d'abord,  parce  que,  d'après  la  loi  des  ancêtres, 
Feutrée  du  pays  ne  peut  être  ouverte  aux  étrangers,  qu'avec 
l'assentiment  de  tout  le  peuple  ;  ensuite  parce  que  les  Pères 
eux-mêmes,  impliqués  dans  les  troubles  à  l'occasion  de 
«  l'Évêque,  pouvaient  être  exposés  au  péril  et  aux  violences, 
a  D'ailleurs  le  conseil  désire  attester  et  proclamer  à  la  face 
«  du  Ciel  et  de  la  terre,  que  les  actes  des  Pères,  leurs  mœurs 
«  et  leur  vie  méritent  une  entière  approbation  (1).  » 

Miron  ne  se  décourage  pas.  Il  s'efforce  de  réconcilier  les 
esprits  divisés  :  il  rend  compte  à  M.  d'Herbault  des  difficultés 
de  sa  mission. 

La  personne  de  l'Évêque  lui  était  peu  sympathique  :  il  lui 
trouvait  une  «  cervelle  étrange  » .  Mais  il  le  soutenait  dans  sa 
juridiction  et  ses  immunités  ;  il  le  défendait  surtout  contre  la 
violence  de  ses  contradicteurs,  qui  ne  parlaient  que  de  «  l'as- 
«  sommer  »  pour  s'en  débarrasser  tout  à  fait. 

Miron  fait  nommer  un  vicaire  général,  très  estimé  du  pays  : 
les  esprits  agités  se  calment  un  peu.  On  promet  de  ne  plus 
attenter  à  la  vie  du  prélat.  On  adopte  le  nouveau  calendrier 
romain.  Notre  ambassadeur  prend  congé  des  dizains  le 
14  juin  1627;  son  discours  d'adieu  produit  un  grand  apaise- 
ment :  sa  présence  et  celle  du  nonce  avaient  contribué  à  la 
pacification  du  Valais. 

Toutefois  la  question  des  Jésuites  restait  en  suspens  :  le 
décret  d'expulsion  ne  devait  être  abrogé  qu'en  1651.  Quant  à 
l'évêque,  Urbain  VIII  refusait  sa  démission,  et  l'invitait  à  pour- 
suivre sans  rancune  et  sans  défaillance  son  devoir  pastoral. 
Sa  mission  terminée,  Miron  ne  songe  plus  qu'à  regagner  sa 
patrie.  Il  y  était  autorisé  (2)  quand  il  s'était  mis  en  route  pour 


(1)  Histoire  de  la  Société  de  Jésus,  par  Jules-César  Gordara,  p.  105. 
Hittoria  provincia  Societatis  Jesu  germanœ  superioris,  Francisco  Kropb,  4746, 
Munich,  tome  II,  page  405. 

(2)  Archives  nationales,  KK  4365,  f<"  209,  323  et  365. 
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Sion,  avec  sa  famille  et  son  train  :  ce  qui  Lui  avait  permis  de 
prendre  congé  des  Suisses,  comme  s'il  s'agissait  d'une  absence 
momentanée.  Il  craignait  toujours  las  instances  des  créanciers 
dô  la  couronne. 

Il  quitte  Sion  le  17  juin,  et  se  dirige  vers  la  France,  en  pas- 
sant par  Genève,  le  23  juin.  Il  avait  à  remercier  les  magistrats 
genevois  d'une  démarche  auprès  des  Rochellois  rebelles,  en 
faveur  du  Roi  (1).  Il  en  profite  pour  faire  mettre  en  liberté  un 
procureur  de  Gex,  arbitrairement  détenu  par  les  calvi- 
nistes à  cause  de  son  dévouement  à  l'évêque  d'Annecy. 

De  Genève,  il  gagne  Lyon  le  6  juillet  et  rentre  enfin  dans 
sa  chère  ville  de  Paris.  L'exil  était  fini  :  il  avait  passé  ce 
temips  d'exil  en  «  perpétuel  mouvement  »,  n'ayant  pastoujo  urs 
«  réussi,  comme  il  le  dit,  pour  le  rétablissement  de  notre  reli- 
«  gion  où  le  progrès  n'est  pas  conforme  à  mon  affection  ».  Il 
laissait  la  charge  de  l'ambassade  au  secrétaire  interprète 
Henri  Vallier,  qui  garda  l'intérim  jusqu'en  1630. 

(1)  Affaires  étrangères,  Suisse,  XXV. 


CHAPITRE  VII 

INTENDANCE    DU    LAN^GUEDOC 

1.  —  Miron  intendant  en  Languedoc.  —  Les  États  de  Béziers 
en  1631  et  de  Pézenas  en  1632.  —  Révolte  et  condamnation 
de  Montmorency . 

De  tous  les  gouverneurs  de  province,  celui  qui  portait  le 
plus  d'ombrage  à  la  suprématie  de  Richelieu  était  le  duc  de 
Montmorenc}',  filleul  d'Henri  IV»  un  des  hommes  les  plus 
brillants  de  son  époque,  beau  chevalier,  blessé  dans  maintes 
batailles,  pair  et  maréchal  de  France,  vainqueur  en  Languedoc 
du  duc  de  Rohan,  partout  vaillant,  aimable  et  aimé.  Le  Roi 
l'affectionnait.  En  le  faisant  maréchal  après  le  combat  de 
Veillane,  il  lui  dit  :  «  Je  me  sens  obligé  envers  vous,  autant 
qu'un  Roi  puisse  l'être.  » 

Il  succédait  à  son  père  comme  gouverneur  du  Languedoc 
et  il  était  tout-puissant  dans  la  province.  Marie  Felice  Orsini, 
qu'il  avait  épousée,  était  fille  d'une  cousine  germaine  de  la 
Reine  mère.  Tous  les  regards  se  fixaient  sur  lui. 

Richelieu  pressent  un  rival  :  il  l'observe.  Il  le  recherche, 
puis  le  tient  à  l'écart,  désireux  de  son  appoint,  prêt  à  le  briser 
s'il  est  un  adversaire.  D'autre  part,  la  cabale  au  service  de 
Gaston  d'Orléans,  et  les  fidèles  de  la  Reine  mère  exilée  assié- 
geaient Montmorency  de  leurs  sollicitations.  Marie  de  Médicis 
lui  écrivait  souvent  de  Bruxelles,  le  suppliant  d'intervenir 
en  sa  faveur  auprès  du  Roi.  Il  devient  médiateur  entre  les 
membres  de  la  famille  royale  désunie  :  ce  rôle  le  séduit  ;  il  y 
mettra  son  point  d'honneur,  aux  dépens  du  cardinal,  et,  s'il  le 
faut,  au  péril  de  sa  vie. 
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Folles  et  généreuses  illusions  !  Hélas  1  hanté  par  son  rêve, 
il  oublie  que  le  Roi  incarne  la  patrie  française  et  que  Riche- 
lieu, tout  imparfait  et  excessif  qu'il  pût  être,  représentait 
le  Roi. 

Le  cardinal,  mécontent,  affecte  de  nommer  les  gouverneurs 
de  ville  en  Languedoc,  sans  ou  même  contre  son  avis.  On  lui 
refuse  le  commandement  de  la  citadelle  de  Montpellier  (1). 
Montmorency  n'en  paraît  pas  vexé  :  il  entrait  chez  le  car- 
dinal toutes  les  fois  qu'il  en  avait  besoin. 

Les  rapports  du  Louvre  avec  les  États  du  Languedoc 
étaient  assez  tendus  depuis  qu'Henri  IV  avait  promulgué  un 
certain  édit  de  Nîmes,  impopulaire  et  d'ailleurs  inexécuté, 
sur  la  création  d'élus  dans  la  province,  pour  la  perception  des 
impôts.  Richelieu  avait  remis  en  vigueur  cet  édit  en  1629,  à 
la  fin  de  la  campagne  victorieuse  du  Roi  contre  les  protes- 
tants du  Languedoc.  De  là,  grande  émotion  dans  la  province. 

Les  États  étant  réunis  à  Pézenas,  le  cardinal  y  assiste;  il 
espère  enlever  un  vote  d'acquiescement  à  Fédit. 

Voici  la  délibération  du  1"  août  1629  : 

«  L'assemblée,  voyant  certainement  que  l'établissement 
«  des  élus  dans  la  province  anéantit  toutes  les  franchises  et 
«  libertés  dont  elle  avait  joui  pendant  de  longs  siècles,  charge 
«  expressément  l'archevêque  de  Narbonne,  le  vicomte  de 
«  Polignac,  le  capitoul  de  Toulouse,  le  1"  consul  de  Mont- 
ce  pellier...  de  porter  au  Roi  les  soupirs  de  ses  très  humbles 
«  et  très  fidèles  sujets  du  pays  de  Languedoc,  afin  d'im- 
«  plorer  de  sa  bonté  la  révocation  du  dit  Édit  et  la  continua- 
«  tion  de  l'ancien  ordre  des  États  de  la  Province  et  de  ses 
«  22  diocèses  (2).  » 

L'édit  de  Nîmes  avait  été  enregistré  à  la  chambre  «  des 

(1)  Cette  ville  avait  particulièrement  souffert  de  la  conjuration  protestante, 
dénommée  le  Cercle,  dirigée  par  le  duc  de  Rohan  et  vaincue  par  le  Roi.  En 
vertu  d'une  ordonnance  du  Cercle,  qui  prescrivait  la  démolition  des  églises, 
couvents,  clochers,  la  cathédrale  de  Montpellier  avait  été  détruite  le  20  no- 
vembre 1621. 

(2)  Dom  Vaissktte,  t.  XI,  p.  1041. 
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a  comptes  et  aides  »  de  Montpellier,  les  deux  chambres  n'en 
formant  plus  qu'une  seule. 

Richelieu  n'admettait  pas  qu'on  lui  résistât.  Ordre  est  intimé 
aux  États  de  se  séparer,  et  défense  de  s'assembler  à  l'avenir. 
Toute  l'organisation  provinciale  était  confisquée  par  le  Roi. 

D'après  l'édit  de  Nîmes,  il  y  avait  dans  chaque  diocèse  un 
bureau  d'élection  dépendant  des  généralités  de  Toulouse  et 
de  Béziers,  sous  la  juridiction  des  trésoriers  de  France,  en 
vue  du  répartement  entre  chaque  diocèse  et  du  recouvrement 
des  impositions,  tailles  et  autres  contributions.  Cette  double 
fonction  était  autrefois  remplie  par  les  États,  d'accord  avec  le 
gouverneur  et  à  son  profit. 

Le  parlement  de  Toulouse  s'oppose  à  l'enregistrement  de 
l'édit. 

Le  Roi,  qui  venait  de  pacifier  le  Languedoc,  voyait  avec 
peine  un  nouveau  brandon  de  discorde  parmi  ses  meilleurs 
sujets.  Montmorency  et  Ventadour  s'emploient  auprès  de  lui, 
débattent  la  question  avec  le  maréchal  d'Effiat,  surintendant 
des  finances,  et  enfin  gagnent  leur  procès.  Le  cardinal  charge 
Michel  Particelli,  sieur  d'Hémery,  contrôleur  général  des 
finances,  de  s'entendre  avec  les  députés  de  la  province  :  un 
compromis  intervient  le  20  septembre  1631  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

«  Les  assemblées  annuelles  des  États  sont  rétablies.  A  la 
«  place  des  Élus,  on  créera  six  «  commissaires  »  au  reparte- 
«  ment  des  tailles  dans  chaque  diocèse,  qui  ne  lèveront  aucune 
«  imposition  sans  lettres  patentes  du  roi,  ni  sans  l'assenti- 
«  ment  des  États. 

a  M.  Ravel,  traitant,  qui  affermait  les  nouveaux  offices 
«  d'élus,  et  qui  avait  versé  le  prix  du  fermage  à  l'Épargne 
«  Royale,  4  millions  280000  livres,  sera  remboursé  par  les 
«  États.  » 

Le  prix  des  offices  de  «  commissaires  »  sera  perçu  par  les 
États  au  bénéfice  de  la  province. 

Les  États  sont  convoqués  pour  le  mois  d'octobre  1631  à 
Pézenas. 
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Supprimer  d'un  trait  de  plume  non  seulement  l'autonomie, 
mais  r organisation  très  ancienne  de  la  province,  c'était  un 
coup  d'État,  dont  Richelieu  n'avait  pas  calculé  tous  les  effets. 
Le  congé  signifié  aux  États,  la  convocation  nouvelle  accordée 
comme  une  grâce,  l'entrée  brusque  des  officiers  du  Roi  dans 
les  fonctions  jusque-là  réservées  aux  gens  de  la  province, 
voilà  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  troubler  le  pays  et  exaspérer 
les  mécontents. 

Octobre  et  novembre  s'écoulent,  sans  aucune  assemblée 
d'États. 

Toute  l'attention  se  portait  sur  le  gouverneur;  il  apparais- 
sait comme  le  défenseur  des  franchises  provinciales,  l'arbitre 
du  différend  avec  le  Louvre,  l'unique  espoir  du  Languedoc. 

Quel  danger,  pour  lui,  pendant  que  la  Reine  mère  renou- 
velle ses  instances,  et  lui  promet  l'aide  de  son  second  fils, 
alors  héritier  présomptif  du  trône.  Monsieur,  duc  d'Orléans! 
Que  fera  Montmorency? 

Richelieu,  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe,  veut  l'entourer 
d'hommes  capables  et  fidèles  au  Roi,  qui  défendront  devant 
les  États  la  politique  du  gouvernement  royal  :  un  diplo- 
mate d'abord,  Robert  Miron  (1),  définitivement  remplacé  en 
Suisse,  et  un  contrôleur  général  des  finances,  Michel  Parti- 
celli,  sieur  d'Hémery,  (2)  qualifiés  l'un  et  l'autre  intendants. 
Trois  trésoriers  du  Languedoc,  MM.  du  Pouget,  de  Comi- 
nhyan  et  de  Verderonne,  les  assisteront  devant  l'assemblée 
provinciale. 

Les  États  ne  s'ouvrent  que  le  12  décembre  1631;  on  se 
réunit  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  à  Pézenas. 
Montmorency  préside,  assisté  du  duc  de  Yentadour.  11  pro- 
nonce un  discours  habile  (3)  : 

(1)  Lettre  du  roi  à  Robert  Miron  du  30  septembre  1631. 

(2)  Tallemand  des  Réaux,  qui  n'aimait  pas  M.  d'Hémery,  rapporte  que 
lorsque  Richelieu  voulut  faire  nommer  d'Hémery  à  l'intendance  du  Lan- 
guedoc, le  Roi  lui  demanda  ce  qu'était  devenu  ce  coquin  de  Particelli  qui  y 
prétendait.  «  Il  a  été  pendu  »,  répondit  Richelieu.  Et  le  Roi  donna  la  place  à 
M.  d'Hémery. 

(3)  C'est  grâce  à  l'extrême  obligeance  de  M.  Berthelé,  archiviste  de  l'Hé- 
rault, qu'il  a  été  possible  de  reconstituer  la  physionomie  des  États  du  Lan.- 


INTENDANCE-  DU  LANiGUEDOG  tM 

ta  H  témoigne  sa  satisfaction  de  voir  les  ÉtatS:  rétablis  ;  il 
assure  qu'après  le  service  dti  Roi,  rien  ne  lui  était  plus  cher 
«  que  l'avantage  et  les  intérêts  de  la  province.  Il  ajoute  qu'ils 
«c  d-evaient  ce  rétablissement  à  la  modération  qu'ils  avaient 
(c  fait  paraître,  dans  le  temps  que  leurs  voisins  (les  Provea- 
«  çaux)  leur  donnaient  de  mauvais  exemples  ;  que  les  affaires 
«  du  Roi  ne  lui  avaient  pas  permis  de  se  donner  plus  tôt  tout 
«  entier  à  celles  de  la  Province  ;  qu'il  y  avait  ensuite  apporté 
«  ses  soins;  que  leurs  députés  en  avaient  été  témoins,  comme 
«  il  l'était  de  leur  fidélité  et  de  leur  persévérance  dans  une 
«  longue  et  pénible  poursuite  plusieurs  fois  interrompue  par 
«  divers  événements.   » 

L'allusion  au  cardinal  était  transparente. 

Miron  prend  la  parole  au  nom  du  gouvernement  royal. 
Dégagée  des  fleurs  de  rhétorique  insipides  et  alors  usuelles, 
l'apologie  qu'il  fait  du  Roi  et  du  cardinal  offre  un  réel  intérêt. 

Il  complimente  d'abord  le  président  et  son  assesseur  : 

«  Dans  le  pommeau  de  cette  valeureuse  épée  que  vous 
«  portez,  dit-il  à  Montmorency,  vous  resserrez  des  trésors  de 
«  science  que  vous  savez  déployer  aux  occasions  ;  ce  sont,  à 
«  la  vérité,  des  effets  d'un  esprit  enrichi  dans  les  meilleurs 
«  livres,  et  qui  a  acquis  tout  l'ornement  dont  les  lettres  pré- 
ce  parent  une  âme  née  aux  grandes  actions...  » 

Puis,  félicitant  à  la  fois  le  maréchal  et  le  duc  de  Ventadour, 
ri  exprime  le  vœu  : 

«  Que  ces  deux  astres  luisant  continuellement  sur  cette 
«  province  y  affermissent  de  tout  point  le  calme  et  le  repos, 
«  suivant  l'intention  du  Roi,  qui  nous  a  pareillement  députés 
«  à  cet  effet  pour  aider,  par  nos  entremises  jointes  à  vos 
«  sérieuses  assistances,  à  ramener  avec  la  raison  les  peuples 
«  de  deçà  à  une  volonté  unanime,  pour  franchement  et  sin- 
«  cèrement  vaincre,  par  vos  justes  et  aimables  exhortations, 
«  le  dégoût  ou  la  résistance,  si  aucune  se  remarque  encore 
«  en  quelques-uns...  afin  que  par  vous-même  et  avec  vous, 

guedoc  de  1631  à  1639.  M.  Teissier,  paléographe  distingué,  s'est  chargé  d'un 
travail  de  copje  important. 
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«  nous  y  donnions  le  remède,  vous  apportant  de  la  part  du 
«  Roy  Tassurance  d'une  cordiale  et  vraiment  paternelle  affec- 
«  tion,  et  pourvoir  à  toutes  vos  nécessités,  réparer  vos  des- 
<c  chets  et  lever  vos  incommodités  par  des  moyens  conve- 
«  nables  à  la  portée  du  pays  et  au  soulagement  du  peuple  qui 
«  est  une  œuvre  vraiment  royale. 

«  Et  en  quelle  saison  se  pouvait  mieux  effectuer  cette 
«  bonne  volonté  du  Roi,  qu'en  celle-ci,  que  S.  M.  a  mis  la 
«  paix  partout,  et  qu'elle  a  obKgé  le  plus  grand  prince  de 
«  l'Europe  à  la  rechercher...? 

«  Et  que,  dans  ses  sérieuses  occupations,  le  Roy  se  soit 
«  souvenu  de  vous,  en  cela  certes  devez-vous  louer  sa  bonté 
«  d'avoir  du  temps  à  entendre  vos  plaintes,  y  avoir  acquiescé 
«  et  pourvu  si  bénignement,  par  le  rétablissement  de  vos  pri- 
«  vilèges,  aux  conditions  des  articles  concertés  et  résolus  en 
«  cour  avec  messieurs  vos  députés,  pour  l'exécution  des- 
«  quels  : 

«  Premièrement...  S.  M.  a  permis  l'ouverture  de  ces  États... 
«  qui  est  comme  une  conférence  paternelle  et  paisible  des 
«  sujets  avec  leur  Prince  ou  celui  qui  le  représente  à  ce  gou- 
«  vernement. 

«  Et  c'est  pour  cela  que  S.  M.,  aux  conditions  susdites, 
«  agrée  la  continuation  de  cette  assemblée,...  ce  prince  qui  a 
«  porté  l'innocence  dans  le  trône  pour  l'attacher  à  la  Royauté 
«  et  a  blanchi  les  fleurs  de  lis  mêmes  par  la  pureté  de  son 
«  cœur  et  de  ses  mains... 

«  Il  est  raisonnable,  messieurs,  d'employer,  suivant  l'inten- 
«  tion  du  Roi,  toutes  vos  bonnes  qualités  à  redresser  les 
«  abus,  les  libertés  et  déréglées  licences,  que  les  continuelles 
«  guerres  ont  autorisées  et  fait  régner  en  ce  pays...  Le  Roi, 
«  avec  le  sage  conseil,  l'admirable  conduite  et  valeur  de  ce 
«  prodige  et  chef-d'œuvre  de  nature...  monsieur  le  cardinal 
«  de  Richelieu...  a  dompté  tant  de  monstres  de  rébellion  dans 
«  le  Royaume,  battu,  pris,  surpris  les  plus  fortes  places  des 
c(  ennemis,  et  tout  cela  en  suite  de  la  chasse  donnée  aux 
«  Anglais  de  l'Ile  de  Ré  et  de  la  prise  inespérée  de  la  Rochelle, 
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«  ayant  pour  ce  sujet  donné  la  conduite  de  ses  armes,  à  M.  le 
«  Cardinal  qu'il  a  voulu  honorer  de  la  charge  et  titre  de  géné- 
«  ralissime... 

«  S.  M.  aussi,  touchée  de  votre  bonne  volonté,...  vous  a 
«  délivré  d'une  puissance  usurpée  de  longue  main  sous  un 
«  apparent  prétexte  de  religion,  qui  vous  resserrait  dans  les 
«  villes  et  désolait  les  campagnes,  et  ainsi,  vous  ayant  remis 
«  sinon  entièrement  en  un  même  culte  extérieur  de  religion, 
«  vous  a-t-il  tous  réduits  sous  une  môme  autorité  civile. 

«  Et  de  là,  S.  M.  a  considéré  que  cette  union  serait  impar- 
«  faite,  si  cette  province  ne  se  conformait  aux  autres  de 
«  son  royaume, régies  comme  vous  en  quelque  forme  d'États, 
«  avec  un  même  établissement  d'officiers  subalternes  au  fait  des 
«  Tailles^  comme  vous  en  avez  de  souverains.  Cela  ne  diminue 
«  point  les  privilèges  dont  vous  avez  joui  jusques  à  présent, 
«  mais  ajoute  seulement  à  la  forme  quelque  meilleur  ordre... 
»  pour  rendre  les  levées  plus  égales  par  l'assiduité  des  gens 
«  établis  à  un  seul  genre  de  cause,  au  lieu  qu'étant  le  fait  des 
«  tailles  et  subsides  traité  confusément  dans  la  juridiction 
«  ordinaire  en  1"  instance,  cela  préjudicie  au  service  du  Roi 
«  par  le  retardement  des  deniers  et  incommodité  des  con- 
«  tribuables,  les  surchargeant  de  frais  dans  une  trop  longue 
«  attente  de  leur  expédition. 

«  Le  Roi  a  un  regret  d'entendre  que  vous  avez  témoigné 
«  quelque  aversion  à  cet  établissement,  possible  pour  n'avoir 
«  pas  connu  la  douceur  et  la  commodité  de  cet  usage  quoique 
«  universellement  établi  par  tout  son  royaume,  même  es  pays 
«  d'états.  Messieurs  vos  députés  ont  été  souvent  ouïs  en 
«  leurs  remontrances  sur  ce  sujet,  que  le  Roi  avait  peu  goû- 
«  tées,  lui  semblant  contraires  à  votre  propre  bien,  et  il  y 
«  avait  donné  son  arrêt  définitif  pour  faire  mieux  com- 
«  prendre  la  justice  de  sa  volonté  par  l'utilité  qui  vous  en 
«  revenait. 

«  [Néanmoins,  cela  a  été  adouci,  en  suite  d'une  conférence 
«  tenue  par  M.  le  Cardinal  et  Messieurs  les  principaux  minis- 
«  très  de  l'État,  avec  Monsieur  votre  Gouverneur,  les  quels 
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«  étant  tous  portés  à  votre  bien  et  contentement,  ont  inter- 
«  cédé  pour  vous  envers  S.  M.  et  enfin  obtenu  de  sa  bonté  de 
«  s'accommoder  à  votre  désir  même,  au  préjudice  de  ses 
«  intérêts,  ayant  eu  agréable  ce  qui  a  été  traité  en  cour  avec 
a  messieurs  vos  députés,  et  dont  vous  avez  été  instruits... 
«  pour  y  apporter  en  cette  assemblée  votre  consentement  et 
«  travailler  à  l'exécution  avant  que  d'entendre  à  d'autres 
«  affaires,  étant  principalement  pour  ce  sujet  que  l'ouverture 
«  des  États  a  été  faite. 

«  Et,  après  que  vous  y  aurez  satisfait,  S.  M.  nous  ordonne 
a  de  vous  publier  la  révocation  des  «  élections  »,  et  d'abon- 
«  dant,  par  un  excès  de  grâce  et  de  faveur,  pour  vous  rendre 
«  cette  exécution  facile,  vous  remet  son  «  équivalent  (1)  » 
«  à  la  réserve  du  préciput  qui  doit  lui  revenir. 

«  Et,  supprimant  ses  propres  officiers,  elle  crée  à  votre 
«  profit  particulier  six  commissaires  au  département  des  tailles ^ 
«  en  chacun  diocèse,  qui  agiront  suivant  votre  ancienne 
0  forme,  sous  vos  ordres  et  commissions  auxquels  se  join- 
«  dront  les  consuls  et  syndics  dans  l'année  de  leur  service, 
«  et  connaîtront  conjointement  du  fait  des  tailles  et  subven- 
«  lions,  sans  qu'il  leur  soit  loisible  de  faire  aucune  imposi- 
«  tion,  pour  sujet  que  ce  soit,  sans  lettres  patentes  de  S.  M. 
«  présentées,  délibérées  et  consenties  en  cette  compagnie 
«  d'États,  qu'EUe  permettra  dorénavant  tenir  chacun  au  pre- 
«  mier  jour  d'octobre. 

«  Ainsi,  par  cette  grâce  spéciale,  vous  serez  remis  en  votre 
«  ancienne  liberté  de  tenir  les  États  et  d'user  de  vos  privi- 
«  lèges  accoutumés,  et,  avec  le  tempérament  qu'on  y  apporte 
«  pour  votre  bien,  on  vous  tire  hors  d'un  abus  et  confusion 
«  dont  on  a  souvent  fait  plainte,  qui  donnait  de  l'appréhen- 
«  sion  aux  plus  faibles  dans  les  fréquentes  impositions  faites 
«  sans  le  «  sceu  »  sans  lettres  et  sans  congé  du  roi,  ce  qui 
«  était,  à  dire  vrai,  donner  quelque  espèce  d'atteinte,  contre 

(1)  L'équivalent  était  un  impôt  usité  en  Languedoc  pour  la  solde  des  gens 
de  guerre  remplaçant  une  imposition  de  douze  deniers  par  livre  dans  les 
autres  pays. 
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G  votre  intention  même,  aux  principes  constitutifs  de  répu- 
«  blique  et  de  souveraineté. 

«  Cette  favorable  justice  étant  reçue  par  vous  comme  de  la 
«  main  propre  du  roi,  je  ne  doute  point  que  vous  ne  vous 
«  teniez  obligés  à  un  digne  remerciment  et  à  une  forte  réso- 
«  lution  de  vous  affermir  en  une  entière  fidélité  envers  Sa 
«  Majesté,  et  en  un«  parfaite  obéissance  à  ses  commande- 
«  ments,  pour  de  là  insinuer  fortement  dans  les  esprits  des 
«  peuples  qui  vous  regardent  comme  leurs  pères  et  bienfai- 
«  teurs,  à  ce  qu'à  votre  exemple  ils  se  maintiennent  à  pareil 
«  devoir,  et  qu'ils  reconnaissent  en  vous  une  mutuelle  amitié 
«  et  cordiale  affection  à  leur  soulagement,  qui  réussisse  au 
«  bien  commun  de  tous. 

((  A  quoi  si  nos  offices  peuvent  apporter  quelque  avance- 
«  ment,  comme  nous  avons  toute  la  disposition  qui  y  peut 
((  être  désirée,  nous  vous  assurons  de  ne  vous  y  défaillir 
«  jamais  en  aucune  chose.  Vous  en  avez  déjà  l'expérience, 
«  de  Messieurs  les  Intendants  qui  sont  en  cette  province,  au 
«  soin  desquels  elle  semble  être  particulièrement  commise... 
«  Et  moi,  plus  récemment  appelé  aux  affaires  de  cette  même 
«  province,  quoique  moins  expérimenté  à  la  connaissance 
«  d'icelle,  je  les  imiterai  très  volontiers  en  tout  ce  qui  con- 
«  cernera  votre  avantage,  pour  tous  ensemble  procurer  votre 
«  bien  en  toutes  occasions,  et  rendre,  en  mon  particulier,  à 
«  cette  compagnie  et  à  chacun  de  vous.  Messieurs,  tout  hon- 
«  neur  et  service   » 

Les  impressions,  produites  par  ce  discours,  étaient  fort 
diverses.  Les  esprits  chagrins  et  violents  ont  beau  jeu  dans 
les  temps  troublés.  La  plupart  des  députés  ne  savaient  gré 
qu'à  Montmorency  des  concessions  obtenues.  On  en  voulait 
au  Roi  d'avoir  tout  supprimé  pour  paraître  tout  donner,  lors- 
qu'il était  plus  simple  de  corriger  le  défaut  des  institutions 
anciennes  par  le  tempérament  adopté,  dans  le  sens  de  l'unifi- 
cation des  services  financiers  en  France. 

Plusieurs  disaient  qu'en  présence  de  l'autorité  royale  ainsi 
affirmée,  les  prérogatives  de  la  province  étant  abolies,  mieux 
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valait  encore  l'édit  de  Nîmes  que  raccommodement  inter- 
venu. 

L'archevêque  de  Narbonne,  Claude  de  Rébé,  cherchait  à 
calmer  TefFervescence,  et  à  pacifier  les  esprits. 

On  célèbre  la  messe  du  Saint-Esprit. 

Dans  l'après-midi  du  12  décembre,  les  États  en  corps  vont 
saluer  le  duc  de  Montmorencv,  et  le  remercier  «  de  ses  soins 
«  extraordinaires  pour  la  province  ».  Une  députation  est 
envoyée  à  la  duchesse  de  Montmorency  et  au  duc  de  Venta- 
dour. 

Le  22  décembre,  lecture  est  donnée  de  la  convention  du 
21  septembre  arrêtée  entre  les  représentants  du  roi  et  ceux 
de  la  province  à  Paris.  On  délibère  assez  confusément;  plu- 
sieurs députés  sont  chargés  d'examiner  le  texte  du  traité. 

Il  semble  que  ce  traité  n'entrait  pas  en  discussion  puisque 
la  représentation  des  États  l'avait  accepté  du  Roi. 

On  discute  pourtant;  plus  on  discute,  moins  on  avance;  les 
journées  se  passent  en  débats  passionnés  et  stériles.  A  la  fin 
de  janvier  il  n'y  avait  encore  rien  de  voté. 

Le  31  janvier,  on  décide  que  les  délibérations  seront  sus- 
pendues jusqu'au  17  avril. 

Miron  et  d'Hémery  en  informent  le  Louvre.  Pendant  la 
surséance  «  Miron  fut  à  Montpellier,  au  sujet  du  partage  des 
«  consulats  dans  les  villes  gouvernées  par  ceux  de  la  reli- 
«  gion  »  (1).  Les  protestants  admettaient  difficilement  le  par- 
tage du  pouvoir,  quoiqu'ils  y  fussent  obligés. 

Le  17  avril  les  États  reprennent  séance  :  on  députe  auprès 
de  Montmorency,  pour  lui  communiquer  le  projet  d'adhésion 
au  traité  du  21  septembre.  L'impression  générale  n'était  pas 
douteuse  à  cet  égard.  Mais  les  plus  violents  s'exaspèrent,  se 
voyant  en  minorité.  De  plus  en  plus  enhardis  par  les  prépara- 
tifs d'insurrection  qui  n'étaient  plus  un  mystère,  ils  deman- 
dent au  duc  de  Montmorency  le  nom  de  ceux  qui  ont  négocié 
l'accommodement  avec  le  Louvre  «  afin  que  leur  déloyauté 

(1)  22  février  1632.  Bibl.  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  France,  804, 
f41. 
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«  fut  connue  et  détestée  et  qu'ils  fussent  exclus  pour  jamais 
«  des  États  ». 

Six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  raccommodement  sans 
une  ratification  des  États.  L'édit  de  Nîmes  restait  donc  en 
vigueur  :  les  trésoriers  de  France  envoient  aux  élus  des  vingt- 
deux  diocèses  les  mandements  pour  impositions  de  Tannée. 
Toutefois  on  en  réfère  au  Roi  pour  prendre  ses  dernières 
instructions. 

Le  remboursement  des  4  280  000  livres  à  Ravel  soulevait 
l'indignation  des  États. 

Les  événements  se  précipitent  :  Miron  appelait  le  cardinal 
au  secours,  et  le  cardinal  envoyait  à  Montmorency  les  avis 
les  plus  sages,  dont  il  n'était  pas  tenu  compte. 

Les  correspondances,  plus  suivies  que  jamais  avec 
Bruxelles,  résidence  de  la  Reine  mère,  aboutissent  à  l'entrée 
du  duc  d'Orléans  dans  le  Languedoc,  bientôt  suivi  du  duc  de 
Guise,  gouverneur  de  Provence,  ennemi  de  Richelieu,  et  du 
duc  de  Rohan  qui  soulèvera  les  huguenots. 

Alphonse  d'Elbène,  évéque  d'Albi,  confident  de  Marie  de 
Médicis,  se  met  en  rapport  avec  le  baron  de  Saint-Jean,  le 
marquis  de  Pons,  les  barons  de  Morangis  et  d'Espineau,  tous 
ennemis  jurés  du  cardinal,  et  amis  du  duc  d'Orléans.  Les 
troupes  que  Montmorency  devait  lever  sur  l'ordre  du  Roi  ser- 
viront à  leurs  desseins;  et  l'on  commencera  par  surprendre 
la  citadelle  de  Montpellier. 

-  C'était  le  marquis  des  Fossés,  un  fidèle  serviteur  du  Roi, 
qui  commandait  la  citadelle  de  Montpellier.  Le  cardinal,  pré- 
venu, l'avertit;  il  mande  à  d'Hémery  de  voir  le  duc  de  Mont- 
morency, et  de  lui  dire  que  le  Roi  sait  tout.  «  C'est  un  mau- 
«  vais  moyen,  écrit-il,  pour  reformer  l'État  que  de  le  troubler 
«  par  des  factions  et  guerres  civiles.  Sa  naissance  l'oblige 
«  plus  qu'un  autre  à  être  fidèle  au  Roi  :  autrement  il  serait 
«  déshonoré  à  jamais.  » 

L'archevêque  de  Narbonne  parle  au  maréchal  dans  le 
même  sens.  A  Bagnols,  où  Montmorency  allait  s'assurer 
quelques  places  fortes  sur  le  Rhône,  M.  de  Soudeilles,  député 
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aux  États,  le  rencontre  et  l'avertit  du  péril  qu'il  court;  il  lui 
rappelle  la  versatilité  du  duc  d'Orléans,  et  la  supériorité  des 
troupes  royales.  Montmorency,  tout  à  son  rêve,  n'entend  ni 
ne  voit  plus  rien;  il  veut  délivrer  le  Roi  de  son  ministre,  con- 
sidéré comme  un  danger  public,  dût-il  faire  alliance  avec  les 
huguenots,  dût-il  même  marcher  contre  le  Roi  î 

Miron  et  d'Hémery  ne  cessaient  de  correspondre  avec 
Paris.  Miron  écrivait  le  11  mai  que  «  le  traité  des  commis- 
«  saires  se  concluait  ».  La  majorité  était  alors  favorable  aux 
propositions  des  intendants. 

Montmorency  fait  saisir  la  correspondance  de  d'Hémery, 
qui  s'enfuit  rapidement  à  Montpellier.  Montmorency,  décou- 
vert, prend  peur,  écrit  au  cardinal,  s'excuse  de  ce  qu'il 
appelle  «  une  inadvertance  »;  il  prie  M.  de  Verderonne 
d'aller  chercher  M.  d'Hémery  et  de  le  ramener  à  Pézenas, 
avec  promesse  qu'il  ne  lui  sera  fait  aucun  mal. 

Miron  et  d'Hémery  tentent  un  dernier  effort  auprès  du  ma- 
réchal. D'après  le  P.  Griffet  (1),  Montmorency  aurait  dit  à 
Miron  qu'il  était  temps  d'en  finir  avec  l'affaire  des  Élus,  et  de 
lire  aux  Étatj*  l'édit  de  leur  établissement.  Les  intendants  lui 
répondent  «  que  c'était  par  son  avis  que  le  Roy  avait  jugé  à  ' 
«  propos  d'établir  des  commissaires  pour  le  département  des 
(c  impositions  à  la  place  des  élus,  conformément  au  traité 
«  conclu  le  21  septembre  1631  avec  les  syndics  et  députés  de 
«  la  province;  que,  si  l'on  parlait  de  cette  affaire  aux  États,  il 
«  était  plus  naturel  d'y  proposer  l'établissement  des  commis- 
ce  saires  dont  on  était  convenu,  que  celui  des  Elus,  dont  il 
c  n'était  plus  question  ».  Mais  Montmorency  n'était  plus  l'ad- 
ministrateur de  la  province.  Il  est  cbef  de  parti,  et  du  parti 
de  la  révolte  :  selon  la  loi  fatale,  chef  des  violents,  il  les  suit. 
L'édit  de  1629  avait  allumé  la  guerre  entre  la  province  et  le 
Roi  :  le  traité  assurait  la  paix.  Plus  de  traité  :  il  faut  s'en  tenir 
à  l'édit! 

Les  États  fixent  au  22  juillet  la  grave  délibération. 

(I)  Hittoire  de  Louis  XIII,  par  le  P.  Griffet,  t.  Il,  p.  25». 
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Le  21,  Févéque  d'Albi  engage  les  d^puté«  «  à  finir  des 
«  négociations  infructueuses  qui  ne  pouvaient  aboutir  qa'h  la 
«  ruine  entière  de  leurs  privilèges,  et  à  ordonner  eux-mêmes 
«  la  levée  des  impositions,  suivant  Tantique  usage,  sans 
«  égards  aux  ordres  de  la  Cour  » . 

Toute  la  nuit  se  passe  en  conférences  du  duc  avec  le 
prélat. 

Le  22  au  matin,  la  question  du  vote  est  posée.  Miron  et 
d'Hémery  s'expliquent  très  nettement.  Après  «  longues  con- 
«  testations  »,  l'avis  général  est  de  renvoyer  une  nouvelle 
députation  à  la  Cour.  (MM.  les  évêques  d'Albi  et  de  Nîmes, 
les  comtes  de  Bioule  et  de  Rieux,  deux  consuls,  deux  diocé- 
sains, un  syndic,  un  greffier),  et  «  pour  aller  à  la  cour  informer 
«1  le  Roi  du  déplorable  état  de  la  province,  et  porter  aux  pieds 
«  de  S.  M.  les  justes  plaintes  de  ses  pauvres  sujets,  qu'un 
«  déluge  de  nouveaux  offices,  impôts  et  surcharges  a  inondés 
«  à  même  temps  que  la  peste,  accompagnée  d'une  horrible 
«  famine,  les  moissonnait,  afin  qu'il  lui  plaise  de  les  soulager 
«  et  confirmer  en  leurs  droits  et  libertés,  en  révoquant  tous 
«  édits  et  établissements  contraires.  » 

Après  quoi  l'évêque  d'Albi  se  lève  et  lit  une  déclaration. 
«  Il  n'est  plus  question,  dit-il,  d'élus  ni  de  commissaires,  mais 
«  de  se  joindre  au  duc  de  Montmorency,  et  de  lui  faire  l'octroi 
«  ordinaire  qu'il  recevait,  sans  l'assistance  des  autres  com- 
«  missaires,  avec  pouvoir  de  réunir  les  États  toutes  fois  et 
«  quantes  qu'il  le  jugerait  à  propos.  » 

La  conspiration  éclate  :  les  masques  sont  levés. 

L'archevêque  de  Narbonne,  président  des  États,  proteste 
contre  la  «  déclaration  »  de  l'évêque  d'Albi,  blâme  les  agi- 
tateurs, affirme  sa  fidélité  au  Roi,  prédit  aux  coupables  de 
lèse-Majesté  les  rigueurs  de  la  justice  royale.  Il  n'est  pas 
écouté. 

A  la  pluralité  des  voix,  la  «  déclaration  »  est  adoptée  :  et 
l'on  en  dresse  acte. 

Dans  l'après-midi  le  duc  de  Montmorency  fait  fermer  lies 
portes  de  Pézenas  :  il  s'assure  de  la  personne  de  l'archevêque 
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et  des  représentants  du  Roi,  Miron,  d'Hémery  et  Verde- 
ronne. 

M.  de  Soudeilles  refuse  d'arrêter!' archevêque  :  un  maréchal 
des  logis,  Bacon,  remplit  cette  mission.  «  Le  prélat,  sans 
«  paraître  étonné,  dit  à  un  de  ses  valets  de  chambre  de  le 
«  suivre  et  de  prendre  son  bréviaire.  Bacon  lui  dit  qu'il  pou- 
ce vait  rester  dans  sa  maison  où  il  le  garderait  jusqu'au  lende- 
«  main,  en  attendant  qu'on  lui  eût  préparé  une  chambre  au 
«  château.  —  Non,  répondit  Tarchevêque,  il  vaut  mieux 
«  plus  tôt  que  plus  tard.  Allons  où  vous  voudrez.  En  quelque 
«  endroit  que  ce  soit,  le  Roi  m'en  tirerai  »  Conduit  au  châ- 
teau, il  fut  remis  entre  les  mains  du  baron  de  Saint-Jean  qui 
lui  dit  :  «  Monsieur,  soyez  le  bienvenu!  Je  rendrai  bien 
«  compte  de  votre  personne.  —  Vous  ne  serez  jamais  en 
((  peine,  répondit  l'archevêque,  parce  que  je  ne  dépends  pas 
«  de  vous  et  que  je  suis  d'une  condition  à  ne  pas  craindre 
«  ceux  de  la  vôtre  (1).  » 

Miron,  «  qui  parlait  toujours  hardiment  »,  rencontre  le 
maréchal  et  lui  fait  a  quelque  sérieuse  remontrance  sur  le  des- 
«  sein  où  il  se  portait  ».  Le  maréchal  s'en  excuse  en  pleu- 
rant (2),  disant  que  «  c'était  pour  sauver  son  honneur  et  sa 
«  vie  qu'il  avait  été  averti  qu'on  cherchait.  »  Et  il  se  détourne. 
Toutefois  il  permet  aux  trois  commissaires  du  Roi  de  se 
retirer  le  lendemain  «  à  la  charge  qu'ils  n'écriraient  point, 
«  tant  qu'ils  seraient  dans  la  province  » .  Vingt  hommes  d'armes 
avaient  ordre  de  les  conduire  hors  du  Languedoc.  M.  d'Hé- 
mery  seul  est  retenu  pour  quelque  temps  :  on  savait  qu'il  avait 
de  l'argent.  On  l'en  débarrasse  ainsi  que  de  ses  bijoux  et  de 
son  argenterie;  après  quoi,  il  s'enfuit  à  Arles  (3). 

Miron  et  Verderonne  s'en  vont,  bien  accompagnés,  à  Mont- 
pellier. Miron  allègue  une  indisposition  subite,  «  une  colique  », 
paraît-il,  et  demande  qu'on  le  laisse  quelques  jours  à  Montpel- 
lier :  ce  qui  lui  est  accordé,  à  lui   seul.  Il  n'y  perd  pas  son 

(1)  Histoire  de  Louit  XIII,  par  le  P.  Grippkt,  p.  274. 

(2)  Mercure  français,  t.  XIX,  p.  881. 

(3)  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  Languedoc,  1628,  p.  19. 
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temps;  il  s'abouche  avec  le  gouverneur  de  la  citadelle,  le 
marquis  des  Fossés  ;  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  il  établit  dans 
la  ville  un  conseil  «  pour  les  affaires  de  Sa  Majesté  ».  Des 
résolutions  sont  prises  pour  s'opposer  aux  incursions;  six 
compagnies  s'organisent  pour  la  garde  de  la  ville,  sous  la  con- 
duite de  M.  des  Fossés. 

Le  régiment  de  M.  de  Lègues  s'installe  aux  faubourgs.  On 
envoie  chercher  les  compagnies  de  chevau-légers  du  comte 
de  Talas  et  du  baron  de  Chambry,  qui  étaient  sous  les  ordres 
du  maréchal  de  la  Force,  commandant  des  troupes  royales. 
Puis  Miron  rend  compte  de  tout  au  Roi,  par  son  secrétaire, 
M.  Lemaire.  Le  Roi  approuve  ce  qui  a  été  fait,  et  annonce  sa 
prochaine  arrivée. 

Tandis  que  les  représentants  du  Roi  et  le  président  des 
États  étaient  sous  bonne  garde,  les  États  parachevaient  l'œuvre 
de  sédition.  L'évêque  d'Albi  remplace  l'archevêque  de  Nar- 
bonne.  On  vote  tous  les  octrois  nécessaires  au  duc  de  Mont- 
morency, et  un  témoignage  d'enthousiaste  confiance,  avec 
prière  «  d'unir  inséparablement  ses  intérêts  à  ceux  du  pays, 
«  comme  le  dit  pays  s'attache  aux  siens  » . 

Et,  «  pour  abolir  la  mémoire  des  rigoureuses  conditions 
«  sous  lesquelles  on  leur  a  proposé  la  suppression  des  Elus, 
«  que  la  justice  et  la  bonté  du  Roi  leur  avait  accordée,  et 
«  cacher  à  la  postérité  les  voies  et  moyens  dont  s'est  servi 
«  M.  d'Hémery,  pour  éluder  cette  grâce,  les  ayant  amusés 
«  durant  dix  mois  entiers  en  de  continuelles  contestations 
({  et  conférences  sur  des  propositions  impossibles...  ont  déli- 
«  béré,  qu'il  ne  sera  rien  mis  sur  le  verbal,  ni  écrit  sur  les 
«  registres  et...  à  cet  effet,  s'étant  fait  représenter  tous  les 
«  actes  et  minutes  par  leurs  secrétaires,  ils  les  ont  fait  rompre 
«  et  biffer  en  pleine  assemblée.  » 

On  porte  l'octroi  ordinaire  avec  les  gratifications  au  maré- 
chal, qui  les  accepte  SiUiîomdu  Roi!  Tant  la  majesté  royale 
dominait  de  toute  sa  hauteur  les  esprits  les  plus  troublés. 
Mais,  on  jetait  le  gant  au  cardinal,  et,  du  même  coup,  au  Roi 
lui-même  ! 
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Le  lendemain,  Montmorency  se  fait  apporter  les  délibéra- 
tions pour  les  signer  :  il  exige  le  contre-seing  du  greffier. 
delui-ci  hésite  :  «  Faites,  faites,  lui  dit  le  duc,  vous  êtes  un 
«  discoureur.  »  Guilleminet,  greffier  des  États,  signe.  Mont- 
morency le  fait  garder  à  vue,  jusqu'à  l'expédition  des  commis- 
sions pour  la  levée  des  impôts.  Dès  qu'il  se  sent  libre,  le 
malheureux  greffier  s'enfuit  à  toutes  jambes,  et  gagne  Mont- 
pellier pour  retrouver  Miron.  Il  ouvre  son  cœur  au  représen- 
lai^4u  Roi  :  honteux  de  sa  faiblesse,  il  lui  confie  sa  peine, 
ses  remords,  ses  craintes  de  la  colère  royale.  Il  explique  «  qu'il 
«  îh' avait  jamais  eu  l'intention  de  désobéir  au  Roi,  en  contre- 
«  signant  les  délibérations  et  commissions,  et  qu'il  désavouait 
«  sa  signature  parce  qu'elle  était  contraire  à  ses  propres  sen- 
«  'timents  ».  Miron  lui  reproche  sa  défaillance;  il  l'engage,  s'il 
voulait  éviter  plus  tard  de  fâcheuses  aff'aires,  à  déclarer  devant 
le  juge  mage  et  le  procureur  du  Roi  de  Montpellier  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  avait  été  forcé  d'agir.  Guillemet  fait 
<^ette  déclaration  le  30  août  et  la  renouvelle  le  22  septembre  : 
bien  il  fit! 

Le  parlement  et  les  capitouls  de  Toulouse  blâmaient  les 
gens  coupables  de  «  débaucher  les  bons  sujets  du  Roi  ». 

Le  parlement  casse  les  délibérations  des  États  :  il  ordonne 
la,  saisie  et  la  mise  en  vente  des  biens  de  l'évéque  d'Albi, 
«  attendu  la  notoire  rébellion  »  . 

L'évéque  de  Mende  éconduit  vertement  «  Monsieur  »  qui 
s'approchait,  cherchant  des  alliés.  Le  duc  d'Orléans  avait  pour 
lui  les  évêques  d'Albi,  d'Uzès  et  de  Lodève.  Narbonne,  Nîmes, 
Carcassonne,  Foix,  Montpellier  s'étaient  déclarés  contre 
lui.  Montmorency  n'avait  guère  que  7  à  8  000  hommes  des 
nouvelles  levées  à  opposer  aux  deux  corps  d'armée  du  Roi, 
l'un  à  Pont-Saint-Esprit,  commandé  par  la  Force,  l'autre  vers 
le  Haut-Languedoc, sous  les  ordres  de  M.  de  Schomberg. 

Le  Roi  s'acheminait  en  hâte.  A  Cosne,  le  23  août,  il  signe 
une  ordonnance  déclarant  Montmorency  criminel  de  lèse- 
majesté  et  le  déférant  au  Parlement  de  Toulouse. 

De  Lyon  où  il  séjournait  avec  le  Roi,  Richelieu  envoie  un 
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émissaire  au  duc,  pour  tenter  une  démarche  suprême.  Schom- 
berg  propose  une  entrevue.  «  Après  la  bataille^  on  parlemen- 
te tera  »,  fut-il  répondu. 

Et  pourtant,  inquiet,  troublé  par  de  sombres  pressentiments, 
Montmorency  envoie  M.  de  Caudiac,  son  ami,  à  Richelieu. 
Il  écrit  au  comte  d'Alais  et  au  comte  de  Brion  :  a  Monsieur 
a  est  entré  malgré  moi  ;  je  déposerai  les  armes,  dit-il,  si  on 
«  lui  promet  et  à  moi  la  vie  sauve...  Mes  intentions  sont 
«  droites.  » 

Il  éprouve  le  besoin  de  se  justifier...  Trop  tardl  le  sort  est 
jeté. 

Tout  va  mal  pour  lui.  Battu  à  Privas,  M.  de  Lestrange  est 
pris  avec  huit  ou  dix  officiers,  dont  M.  d'Entraignes.  Beaucaire 
et  Sainl-Félix  tombent  au  pouvoir  du  Roi.  Les  deux  armées 
se  rencontrent  à  Castelnaudary,  le  1"'  septembre  1632. 

Gaston  d'Orléans  et  Montmorency  avaient  2  000  hommes  de 
pied,  3  000  chevaux,  trois  pièces  de  canon  et  une  grande 
troupe  de  gentilshommes  volontaires. 

Le  maréchal  de  Schomberg  n'avait  que  1 200  chevaux  et 
3  000  hommes  d'infanterie. 

Le  comte  de  Moret,  à  la  tête  de  l'aile  droite  de  l'armée 
rebelle,  marche  avant  l'ordre,  et  se  précipite  étourdiment  sur 
l'ennemi.  11  se  fait  tuer.  Montmorency  s'élance  comme  un  fou 
dans  la  mêlée,  pénètre  les  rangs  ennemis,  frappe  d'estoc  et 
de  taille,  comme  s'il  eût  voulu  mourir  sur  le  champ  de 
bataille.  Il  est  bientôt  cerné,  blessé,  prisonnier.  On  l'emporte 
sur  une  échelle  couverte  d'une  planche  avec  un  peu  de  paille 
jusqu'à  la  ville  de  Castelnaudary.  Ses  troupes  se  débandent 
aussitôt,  et  «  Monsieur  »  disparaît.  Uzès,  Nîmes,  Pézenas  et 
Béziers  ouvrent  leurs  portes  au  Roi.  La  duchesse  de  Mont- 
morency fait  ouvrir  les  portes  d'Agde,  espérant  toucher  le 
cœur  du  Roi. 

Le  duc  d'Orléans  ne  court  aucun  risque  :  il  aura  la  vie 
sauve,  moyennant  quelques  belles  promesses  plus  ou  moins 
sincères.  11  n'en  sera  pas  de  même  de  Montmorency. 

Le  comte  de  Brion,  député  de  Béziers,  veut  implorer  la 
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grâce  du  maréchal  :  le  Roi  le  fait  arrêter  et  congédier  sans 
réponse.  Le  député  de  Pézenas,  venu  pour  le  même  motif,  est 
arrêté  et  mis  en  jugement.  Les  biens  du  maréchal  sont  con- 
fisqués par  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  15  septembre, 
ainsi  que  les  biens  des  principaux  factieux,  le  marquis  de 
Mouy,  prisonnier^  MM.  de  Moret,  de  Rieux  et  de  la  Feuil- 
lade,tués  dans  la  bataille,  et  plusieurs  autres.  Ordre  est  donné 
de  raser  les  châteaux  et  les  forteresses  qui  avaient  tenu  pour 
Montmorency  :  le  maître  de  requêtes  Machault  exécutera  cet 
ordre  avec  4  000  hommes  de  pied  et  500  chevaux,  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Tavanes. 

Six  évêques  sont  mis  en  jugement,  Jean  de  Plantavit  de  la 
Pauze,  à  Lodève  —  Etienne  de  Polverel,  à  Alais  —  Pierre  de 
Fleyre,  à  Sai^it-Pons  —  Paul-Antoine  de  Fay  de  Péraut,  à 
Uzès  —  Claude  du  Chaylat  de  Saint-Bonnet  de  Toras,  à 
Nîmes,  —  Alphonse  d'Elbène,  à  Albi.  Ils  comparaissent  devant 
un  tribunal  ecclésiastique  formé  par  bref  pontifical  du  8  oc- 
tobre, par  l'archevêque  d'Arles,  Jean  Jaubert  de  Barrant,  le 
coadjuteur  de  Tours  Victor  de  Boutillier,  l'évêque  de  Saint- 
Flour,  Charles  de  Noailles,  l'évêque  de  Saint-Malo,  Achille  de 
Harlay. 

Tout  rentre  dans  l'obéissance.  Le  Roi  peut  convoquer  les 
États  maintenant  assagis  :  il  aura  toute  liberté  de  faire  grâce. 

Il  les  ouvre  à  Béziers  le  10  octobre,  dansTéglise  des  Augus- 
tins  transformée  en  salle  de  délibération  et  magnifique- 
ment décorée  en  son  honneur.  Étaient  là  le  cardinal  de  Riche- 
lieu et  ses  amis,  le  cardinal  de  la  Vallette,  le  garde  des 
sceaux  de  Laubespine  marquis  de  Châteauneuf,  MM.  de 
la  Ville  aux  Clercs,  de  la  Vrillière,  Bouthellier,  secrétaires 
d'État,  les  surintendants,  des  finances  de  Bullion  et  Bou- 
thellier, les  conseillers  d'État  Daubry,  Miron,  de  la  GaHsson- 
nière,  Talon,  les  intendants  des  finances  du  Houssay  et 
d'Hémery,  MM.  Brulard,  de  Lanson,  de  Nesmond,  de  Vil- 
larseaux,  de  Bellièvre,  et  le  président  de  Machault. 

Près  du  Roi  se  tenaient  les  ducs  de  Chevreuse,  d'Uzès,  de 
Retz,  de  Ventadour,  pairs  de  France,  les  maréchaux  de  Vitry, 
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de  la  Force,  de  Châtillon  et  de  Schomberg.  Derrière  Festrade 
royale,  le  grand  maître  des  cérémonies  de  Rodes  avait  fait 
disposer  une  tribune  où  se  trouvaient  la  Reine  et  les  duchesses 
de  Montbazon,  de  Chevreuse,  d'Uzès. 

Jamais  les  députés  du  Languedoc  n'avaient  vu  pareille 
assemblée.  Ils  étaient  prêts  à  demander  merci  et  à  subir  les 
volontés  royales.  Afin  de  couper  court  à  toute  discussion,  le 
Roi  signait  dans  les  premiers  jours  d'octobre  une  ordonnance 
à  Béziers.  M.  de  FAubespine^  marquis  de  Châteauneuf,  notifie 
aux  États  cette  ordonnance  de  Béziers  (1),  et  dit  «  que  c'était 
«  pour  la  troisième  fois  que  le  Roi  était  venu  des  extrémités 
«  de  son  royaume  dans  la  Province  de  Languedoc  pour  la  sou- 
«  lager  et  remédier  à  ses  maux;  que  Dieu  avait  béni  ses  des- 
«  seins;  que  le  Roi  avait  assemblé  ses  États  et  y  avait  appelé 
«  les  principaux  officiers  des  cours  supérieures  de  la  province 
«  pour  leur  faire  savoir  les  résolutions  qu'il  avait  prises. 

«  Que  n'ayant  en  vue  que  le  bien  et  l'avantage  de  ses  sujets 
«  il  se  proposait  de  remédier  aux  abus  qui  s'étaient  glissés 
«  dans  la  manière  de  lever  les  impositions;  que  ces  abus 
«  venaient  principalement  de  la  liberté  qu'avaient  eue  jus 
«  qu'alors  les  gouverneurs,  leurs  lieutenants  et  commissaires 
«  aux  assiettes  des  diocèses,  d'établir  des  impositions  arbi- 
«  traires,  dont  ils  s'appropriaient  une  partie,  ce  qui  tournait  à 
((  la  charge  du  peuple,  sans  qu'il  en  revînt  aucune  utilité  au 
G  Roi  et  à  l'État... 

«  Au  lieu  d'obéir  aux  volontés  du  Roi,  ceux  qui  méditaient 
«  de  troubler  le  repos  de  la  province,  en  avaient  traversé 
«  l'exécution,  parce  qu'ils  avaient  engagé  les  États  par  leurs 
«  artifices  à  s'y  opposer. 

«  Le  Roi,  sur  les  remontrances  des  États,  avait  trouvé  bon 
«  qu'ils  s'assemblassent  l'année  dernière,  pour  chercher  les 
«  moyens  d'obvier  à  ces  désordres,  et  consentir  que  le  grand 
«  nombre  des  officiers  dont  on  se  plaignait,  fût  supprimé. 
«  Mais  loin  d'y  pourvoir,  on  s'était  révolté. 

(1)  Dom  Vaissette,  t.  XI,  p.  1082. 
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«  Le  Roi  a  grandes  raisons  d'en  témoigner  son  ressenti- 
«  ment.  Mais  il  veut  croire  qu'une  partie  avait  agi,  autant  par 
«  faiblesse  et  timidité,  que  l'autre  par  malice  et  dessein 
«  formé. 

«  Le  Roi,  usant  de  sa  bonté,  oublie  leurs  fautes,  se  réser- 
«  vaut  néanmoins  la  punition  de  quelques  particuliers  les  plus 
«  coupables,  et,  pour  empêcher  qu'on  ne  tombe  à  l'avenir 
«  dans  de  semblables  inconvénients,  il  a  donné  une  ordon- 
«  nance  dont  il  va  être  fait  lecture.  » 

A  ce  moment,  le  garde  des  sceaux  est  interrompu  par  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  :  le  prélat  déclare  que  «  la  province  a 
«  été  entraînée  à  son  insu  et  comme  malgré  elle  dans  la  ré- 
«  bellion  ».  Il  demande  grâce  au  Roi  pour  tous  les  coupables 
«  avec  tant  d'éloquence  et  de  dignité  qu'il  s'attira  les  applau- 
<{  dissements  de  l'assemblée  toute  entière  ». 

Le  secrétaire  d'État  de  la  Vrillière  lit  les  lettres  en  forme 
d'édit  contenant  l'ordonnance  de  Béziers  : 

«  Les  États  se  tiendront  chaque  année  en  octobre  et  dure- 
«  ront  quinze  jours  ;  seront  exclues  de  l'entrée  aux  États  les 
«  baronnies  de  Rieux  et  de  Villeneuve. 

«  Les  frais  sont  fixés  à  50  000  livres,  y  compris  le  gage  des 
«  officiers  du  Roi,  et  la  somme  de  11  500  livres  pour  payer  les 
c(  journées  des  députés  du  Tiers  à  six  livres  par  jour  y  com- 
«  pris  l'aller  et  le  retour. 

«  Aucune  levée  générale  d'impôts  sur  le  pays  ne  se  fera 
«  sans  lettres  patentes  du  Roi. 

«  Les  22  bureaux  d'élection  étant  supprimés,  la  Province 
«  devra  rembourser  au  traitant  4  085  000  livres.  Ces  sommes 
«  seront  imposées  en  quatre  années  consécutives  avec  les 
«  intérêts  au  denier  10.  Les  assiettes  (ou  assemblées)  pour  le 
«  repartement  et  la  levée  de  l'impôt  dureront  huit  jours;  un 
«  trésorier  de  France  y  assistera,  mais  ne  siégera  qu'après 
«  l'évêque... 

«  Le  budget  de  la  Province  est  établi  :  la  dépense  est  de 
«  1  200  000  livres  ;  la  part  contributive  à  l'épargne  du  Roi 
«  monte  à  1  050  000  livres   :  moyennant  quoi  la  ferme  de 
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((  l'équivalent  appartient  à  la  Province,  qui  Félèvera  si  besoia 
a  est... 

Le  garde  des  sceaux  s'approche  du  Roi,  et,  ayant  reçu  ses 
commandements,  va  vers  les  cardinaux,  ducs  et  pairs,  maré- 
chaux de  France,  dont  il  prend  l'avis  ;  puis  il  déclare,  au 
«  nom  du  Roi,  Fédit  lu  et  publié,  en  présence  de  Sa  Majesté, 
«  du  consentement  des  gens  des  États,  et  de  Favis  des  dépu- 
«  tés  de  sa  cour  du  Parlement  de  Toulouse,  cour  des  aides, 
«  comptes  et  finances  de  Montpellier,  pour  être  ledit  édit 
«  exécuté...  (1).  » 

A  midi,  la  séance  est  levée.  Suivant  la  coutume,'les  députés 
se  rendent  à  la  messe  du  Saint-Esprit.  La  messe  est  célébrée 
dans  une  chapelle  du  cloître  des  Augustins. 

Le  soir,  on  va  remercier  en  corps  Sa  Majesté,  et  on  lui 
envoie,  par  un  certain  nombre  de  députés,  un  cahier  de  do- 
léances sur  le  chiffre  excessif  de  la  contribution  à  l'épargne 
du  Roi. 

Le  13  octobre,  le  Roi  part  pour  Narbonne,  accompagné  de 
Farchevêque  de  ce  diocèse. 

Le  20  octobre,  les  États  se  réunissent.  L'archevêque  de 
Narbonne,  de  retour  à  Béziers,  annonce  que  le  Roi  abaisse  à 
24  000  livres  la  taxe  nécessaire  aux  frais  des  États.  On  solli- 
cite le  président  Miron  d'obtenir  une  légère  augmentation  de 
la  somme  allouée  aux  députés  du  Tiers  «  en  égard  à  Fextraor- 
«  dinaire  cherté  des  vivres  et  fourrages  causée  par  la  pré- 
«  sence  de  S.  M.  »  A  quoi  Miron  et  les  autres  conseillers  du 


(1)  Beaucoup  de  places  étaient  vides  aux  États  :  les  députés  les  plus  com- 
promis dans  l'insurrection  craignaient  la  présence  du  Roi.  Du  côté  de  l'Église, 
on  remarquait  les  évêques  de  Lavaur,  de  Montpellier,  de  Carcassonne,  du 
Puy,  de  Brieux,  de  Saint-Papoul,  de  Castres,  de  Viviers,  de  Béziers  etd'Agde 
et  le  vicaire  général  de  Mende.  Du  côté  de  la  noblesse,  les  vicomtes  de  Poli- 
gnac,  de  Mirepoix,  d'Ambres  et  de  Gampendu,  de  Conffoiens,  de  Magalas,  de 
Lègues,  les  envoyés  de  M.  le  comte  d'Alès,  les  barons  de  Castelnau,  Bonna- 
fous,  de  Laata  et  d'Estretefons .  Du  côté  de  la  magistrature  et  du  Tiers,  les 
présidents  de  Montrabé,  de  Graignagne,  de  Cambolas,  les  conseillers  de 
Maussac,  de  Bertrand  et  d'Assezat,  du  Parlement  de  Toulouse,  les  présidents 
d'Agel,  de  la  Yerune  et  de  Grasset,  les  conseillers  Bauduin,  Saint-Georges  et 
Bignac,  de  la  Cour  des  comptes  et  des  aides  de  Montpellier,  les  capitouls  et 
députés  de  Toulouse,  Montpellier,  Carcassonne  et  Nîmes. 
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Roi  répondent  que  la  taxe  serait  élevée  de  6  à  9  livres,  mais 
cette  année  seulement. 

L'assemblée  vote  au  président  Miron,  intendant  de  justice 
au  Languedoc,  trois  mille  livres,  «  en  marque  de  reconnais- 
«  sance  de  tant  de'grâces  et  faveurs  qu'il  fait  tous  les  jours  au 
«  général  et  aux  particuliers  dans  l'emploi  de  sa  charge  ». 

Le  Roi  se  met  en  route,  de  Narbonne  à  Montpellier,  non 
sans  grand  péril  pour  sa  personne  et  sa  suite,  à  cause  d'un 
orage  épouvantable  qui  éclate  le  14,  grossit  démesurément  la 
rivière  de  l'Aude,  et  inonde  le  pays.  C'est  de  Montpellier  qu'il 
envoie  au  duc  de  Ventadour  l'ordre  de  retourner  dans  ses 
terres,  et  nomme  au  gouvernement  du  Languedoc  Henri  de 
Schomberg,  avec  survivance  pour  son  fils,  le  duc  d'Halluin. 

Les  députés  du  Languedoc,  qui  ne  perdent  pas  courage, 
iront  retrouver  le  Roi  à  Saint-Germain-en-Laye  et  obtiendront 
quelques  adoucissements  à  l'édit,  le  remboursement  du  trai- 
tant réparti  sur  huit  années  au  lieu  de  quatre  et  au  denier  16 
au  lieu  du  denier  10. 

Un  seul  n'avait  rien  à  espérer  du  Roi,  Montmorency.  Le 
23  octobre,  le  marquis  de  Brezé  reçoit  l'ordre  de  le  conduire 
à  Toulouse.  Là  commence  le  procès  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  présidé  par  le  garde  des  sceaux  Châteauneuf, 
malgré  les  protestations  du  premier  président  Bertier  de 
Montrabé. 

En  réalité,  la  condamnation  était  prononcée  par  le  cardinal 
de  Richelieu.  Les  débats  étaient  de  pure  forme  et  durèrent 
trois  jours.  La  ville  était  pleine  de  troupes,  tant  on  craignait 
un  mouvement  populaire  I 

Un  des  témoins,  M.  de  Guitaut,  déclare  :  «  Le  feu,  le  sang 
«  et  la  fumée  dont  il  était  couvert  m'ont  empêché  d'abord  de 
«  le  distinguer  :  mais  voyant  un  liomme  qui,  après  avoir 
«  rompu  six  de  nos  rangs,  tuait  encore  des  soldats  au  septième, 
«  j'ai  jugé  que  ça  ne  pouvait  être  que  M.  de  Montmo- 
«  rency  (1).  » 

(1)  Dom  Vaisskttk,  p.  1079. 
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Tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grand  dans  le  royaume  inter- 
céda en  sa  faveur  :  «  Je  dois  plus  au  bien  de  mon  royaume 
«  qu'à  toute  autre  chose  que  ce  puisse  être  »,  répond 
Louis  XIII  au  prince  de  Condé.  Richelieu  dit  à  l'envoyé  du 
duc  d'Angoulême  «  que  la  rébellion  de  ce  duc  était  la  plus 
«  grande  qu'on  ait  jamais  vue  dans  le  royaume,  et  la  chose 
«  étant  arrivée  une  fois  pouvait  arriver  encore,  si  on  n'y  ap- 
«  portait  remède  par  un  châtiment  exemplaire  ». 

Le  30  octobre,  Montmorency  entend  la  messe.  «  On  ne 
«  craint  pas  la  mort,  dit-il,  quand  on  a  en  soi  l'auteur  de  sa 
«  vie  1  »  Il  demande  pardon  à  Dieu  et  au  Roi  «  pour  la  faute 
«  dans  laquelle  il  était  tombé  plutôt  par  imprudence  que 
«  par  malice  ».  Puis  il  est  conduit  au  supplice. 

L'échafaud  était  dressé  dans  la  cour  intérieure  de  l'Hôtel 
de  Ville,  près  de  la  statue  d'Henri  IV.  Rempli  du  plus  vif 
repentir  et  du  plus  ardent  amour  de  Dieu,  il  dit  au  bourreau  : 
«  Frappe  hardiment  !  »  puis  :  «  Jesu  accipe  spiritum  meumt  » 
Et  sa  tête  roula.  Il  avait  trente-huit  ans. 

Justice  du  Roi,  ou  représailles  du  ministre  offensé?  Salutaire 
exemple,  ou  rigueur  excessive?  Condamnation  nécessaire; 
mais  fallait-il  l'exécuter?  On  en  dissertera  longtemps. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  frappant  à  la  tête  la  noblesse 
de  la  France,  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  généreux  et  de  plus 
capable,  on  exposait  le  Roi  à  ne  trouver  plus  guère  autour  de 
lui  que  des  courtisans.  Ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est  que  Riche- 
lieu croyait  à  la  nécessité  du  châtiment  suprême,  dans  l'état 
désordonné  des  affaires  publiques,  en  face  des  continuelles 
atteintes  à  l'unité  de  la  patrie... 

La  Reine  mère  avait  participé  au  complot,  tant  elle  était 
irritée  contre  son  ancien  protégé,  l'évêque  de  Luçon,  qui 
avait  ruiné  son  crédit  auprès  de  Louis  XIII.  Elle  avait  usé  de 
son  influence  sur  l'infortuné  Montmorency.  Elle  était  donc  la 
première  coupable.  Le  Roi  ne  Tignorait  pas;  de  plus  il  aimait 
Montmorency  :  double  motif  pour  pardonner  1  II  ne  considéra 
que  son  métier  de  Roi  ;  il  y  sacrifia  tous  ses  sentiments  person- 
nels et  il  en  souffrit,  dit-on,  toute  sa  vie. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  leçon  eut  un  énorme  retentissement. 
La  puissance  royale,  devant  les  velléités  d'oppositions  sépa- 
ratistes, s'affirmait  de  plus  en  plus.  Les  intrigues  de  «  Mon- 
«  sieur  »  et  de  sa  mère  étaient  mises  à  jour.  La  Reine  mère 
s'avoue  vaincue  :  d'où  un  semblant  de  réconciliation  dans  la 
famille  royale  :  la  mort  de  Montmorency  y  contribuait  plus 
que  sa  vie. 

La  naissance  de  Louis  XIV  allait  bientôt  remettre  à  sa  vraie 
place  Gaston  d'Orléans. 

Pour  nous  qui  avons  traversé  la  période  révolutionnaire 
jusqu'à  ses  pires  excès,  et  jugé  les  dangers  courus  par  la  mo- 
narchie isolée  de  ses  soutiens  traditionnels,  il  est  facile  de 
comprendre  l'hésitation  de  ceux  qui  pensaient  que  le  supplice 
dépassait  les  besoins  de  l'ordre  public  et  les  devoirs  de  l'auto- 
rité royale. 

On  raconte  que  le  Père  d'Arnoux,  confesseur  de  Montmo- 
rency, dit  au  Roi  :  «  Votre  Majesté  a  fait  un  grand  exemple 
«  sur  la  terre  :  mais  Dieu,  par  sa  miséricorde,  en  a  fait  un 
«  grand  saint  dans  le  Ciel.  —  Je  voudrais,  répondit  le  Roi, 
a  avoir  contribué  à  son  salut  par  des  voies  plus  douces.  » 

Le  maréchal  de  Schomberg  ne  survécut  pas  longtemps  à 
Montmorency  :  il  mourut  d'une  attaque  d'apoplexie  à  Bor- 
deaux le  17  novembre  1632. 

Chàteauneuf,  bientôt  tombé  dans  la  plus  profonde  disgrâce, 
cédera  les  sceaux  à  M.  de  la  Vrillière  le  21  février  1633. 

Montesquieu,  dans  ses  pensées  diverses,  dit  que  Richelieu 
mit  Louis  XIII  au  second  rang  dans  la  monarchie,  et  au  pre- 
mier rang  en  Europe. 


IL  —  Les  États  de  1633,  1634  et  1635. 

Schomberg  était  mort  à  quarante-neuf  ans,  dans  la  force 
de  l'âge  et  l'éclat  de  la  renommée.  Il  laisse  le  gouvernement 
à  son  fils  Charles,  duc  d'Halluin,  déjà  signalé  par  des  faits 
d'armes  au  Pas  de  Suze  et  dans  les  guerres  contre  les  protes- 
tants. 

Au  duc  d'Halluin  sont  adjoints  trois  lieutenants  généraux 
et  non  plus  un  seul,  comme  Ventadour,  près  de  Montmo- 
rency. Les  trois  lieutenants  généraux  se  partagent  la  pro- 
vince :  Just-Henri  de  Tournon,  comte  de  Roussillon,  a  le 
haut  Languedoc;  le  vicomte  d'Arpajon,  le  bas  Languedoc  ; 
Hector  de  Gelas  de  Voisins,  marquis  d'Ambres,  les  Cévennes 
(Velay,  Yivarais  et  Gévaudan).  C'étaient  trois  gentilshommes 
de  la  province,  capables  de  tenir  tête  au  gouverneur,  si  pareille 
aventure  se  renouvelait. 

Magnifiquement  reçu  à  Toulouse  le  3  août  1633  par  les 
compagnies  et  cours  souveraines,  le  duc  d'Halluin  publie  les 
lettres  royales  portant  «  abolition  pour  tous  ceux  qui  avaient 
«  suivi  les  desseins  du  duc  de  Montmorency  ».  Il  se  fait 
admettre  «  en  la  compagnie  des  pénitents  bleus  ».  Il  fait  célé- 
brer un  service  solennel  à  la  mémoire  du  maréchal,  son  père  ; 
et,  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  il  convoque  les  États  pour  le 
mois  de  novembre  (1). 

Miron  était  retourné  à  Paris,  tout  ému  des  tragiques  événe- 
ments. Le  médiocre  état  de  sa  santé  lui  inspirait  le  désir  du 
repos.  Richelieu  en  juge  autrement  :  il  le  renvoie  à  Toulouse 
en  compagnie  du  duc  d'Halluin,  et  lui  donne  un  collègue  à 
l'intendance  du  Languedoc,  Antoine  Le  Camus,  maître  des 

(i)  Mercure  français,  t.  XIV,  p.  886. 
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requêtes  ;  les  trésoriers  généraux  du  Pouget  et  de  Brion 
étaient  désignés  pour  les  assister  devant  les  États. 

Les  États  de  1633  ravivaient  de  cruels  et  douloureux  sou- 
venirs; il  y  avait  eu  des  exceptions  à  Famnistie  générale,  par- 
ticulièrement dans  la  noblesse  et  le  clergé. 

Trois  des  évéques  accusés  furent  absous,  ceux  d'Alais  et  de 
Lodève  et  le  coadjuteur  de  Saint-Pons.  Les  évêques  d'Uzès  et 
de  Saint-Pons  étaient  morts.  L'évêque  de  Nîmes  avait  démis- 
sionné. Quant  à  Tévêque  d'Albi,  le  principal  accusé,  Alphonse 
d'Elbène,  il  était  toujours  en  jugement,  et  il  sera  plus  tard 
déposé,  par  sentence  pontificale  du  9  juin  1634  (1). 

Un  édit  de  juillet  1633  avait  interdit  l'entrée  des  États  aux 
barons  de  Cauvissan,  de  Castries  et  du  Tournel  :  il  ne  leur 
sera  fait  grâce  que  plus  tard,  Pierre  de  Malsac,  baron  de  Ma- 
galas,  succède  aux  droits  du  comte  de  Rieux,  tué  dans  la 
révolte;  de  même  Henri  de  Chaumont-Bertichères  remplace 
le  comte  de  Bioule,  tué  aussi  parmi  les  rebelles. 

L'ouverture  des  États  est  fixée  le  21  novembre,  à  Montpel- 
lier, dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville. 

La  veille,  il  y  eut  procession  solennelle  pour  implorer  le 
secours  du  Très-Haut.  La  messe  fut  dite  à  l'église  cathé- 
drale :  la  droite  du  chœur  était  réservée  au  duc  d'Halluin,  aux 
deux  intendants,  aux  deux  contrôleurs  généraux  et  à  la 
noblesse  :  le  côté  gauche  était  occupé  par  les  députés  du 
Clergé  et  du  Tiers. 

A  la  fin  de  la  messe,  le  duc  d'Halluin  et  ses  quatre  asses- 
seurs «  reçurent  le  saint  sacrement  avec  grande  dévotion  des 
«  mains  de  l'évêque  ».  En  suite  de  quoi  se  déroula  la  proces- 
sion : 

D'abord  les  capucins  Minimes,  Tertiaires  de  la  Merci,  les 
Récollets  et  les  quatre  ordres  des  mendiants,  les  prêtres  de 
l'Oratoire,  les  neuf  paroisses  de  la  ville,  soixante-quatre  cha- 
noines, six  archidiacres,  le  chantre  et  le  prévôt  de  l'église 
cathédrale  ; 

(1)  Dom  Vaissette,  t.  XI,  p.  1098. 
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Puis,  six  pages  du  duc  d'Halluin,  devant  le  saint  sacrement, 
des  flambeaux  à  la  main; 

Le  saint  sacrement  porté  par  l'évêque,  et  entouré  des  huit 
consuls  de  la  ville  qui  soutenaient  «  le  poêle  »,  vêtus  «  en 
«  robes  de  velours  mi  party  de  rouge  et  de  noir  »  ; 

Six  autres  pages  du  duc  d'Halluin  et  ceux  des  autres  sei- 
gneurs des  États,  la  compagnie  des  gardes  du  gouverneur; 

Le  duc  d'Halluin  tenant  la  droite  de  la  rue,  «  un  cierge  de 
«  cire  blanche  en  main,  son  cercle  ducal  en  tête  et  sa  robe 
«  fourrée  d'hermine;  du  côté  gauche  de  la  rue,  l'archevêque 
«  de  Narbonne  suivi  du  clergé  »  ; 

Derrière  le  duc  d'Halluin,  Miron  et  Le  Camus  en  robes 
«  rouges  et  longues,  le  bonnet  en  tête  »,  suivis  par  Messieurs 
«  du  Pouget  et  de  Brion  en  velours  noir  et  portant  leur 
«  cercle  »; 

Puis  les  marquis  de  Mirepoix  et  «  de  Maisonforte  »,  leur 
«  cercle  en  tête  »  ; 

Le  gouverneur  de  Montpellier  «  seul  »  ; 

Et  toute  la  noblesse  «  deux  par  deux  »  ; 

La  cour  des  aides  et  des  comptes; 

Du  côté  gauche,  marchaient  les  évêques  de  la  province,  les 
députés  du  Tiers,  les  receveurs  des  diocèses,  le  greffier  Guille- 
minet  et  les  officiers  des  États; 

Six  cents  bourgeois  en  armes  et  la  compagnie  des  chevau- 
légers  du  duc  d'Halluin  fermaient  la  marche. 

A  midi,  le  duc  d'Halluin  «  traita  magnifiquement  les  sei- 
«  gneurs  et  prélats  qui  assistaient  à  la  procession  ».  Dans 
l'après-midi,  on  entendit  «  la  prédication  qui  fut  faite  par 
«  l'évêque  de  Montpellier  avec  une  parfaite  éloquence  ». 

Le  souper  fut  donné  par  l'archevêque  de  Narbonne  «  àMes- 
«  sieurs  des  États,  qui  eurent  le  plaisir  d'entendre  les  meil- 
«  leures  voix  de  la  province,  accompagnées  de  plusieurs  jeux 
«  d'instruments,  qui  ne  leur  donnèrent  pas  moins  de  conten- 
«  tement  que  d'admiration  pour  leur  excellence  ». 

Le  21,  première  séance  des  États,  on  se  réunit  dans  la 
grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  :  trois  estrades  avaient  été 
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dressées,  celle  du  duc  d'Halluin,  des  intendants  et  de  la 
noblesse,  en  face  de  celle  du  clergé;  la  troisième,  au  milieu, 
destinée  au  Tiers;  «  la  première,  couverte  de  velours  bleu, 
«  parsemé  de  fleurs  de  lys  d'or  avec  les  armes  du  Roi,  du  duc 
«  et  des  intendants  ;  la  seconde  garnie  de  velours  violet  à 
et  fond  d'or  ;  la  troisième  tapissée  de  rouge  et  broderie  d'or, 
«  aux  armes  des  principales  villes  du  Languedoc.  » 

Le  duc  d'Halluin  fait  son  entrée,  accompagné  du  comte 
de  Tournon,  lieutenant  général.  Il  est  salué  par  les  applaudis- 
sements de  l'assemblée  :  deux  sièges  à  sa  droite  étaient  dis- 
posés pour  Miron  et  Le  Camus;  deux  sièges  à  sa  gauche,  pour 
MM.  du  Pouget  et  de  Brion. 

Le  duc  d'Halluin  ouvre  la  séance  par  une  courte  allocution, 
et  prie  Robert  Miron  de  faire  connaître  plus  amplement  les 
intentions  du  Roi. 

Miron  s'excuse  de  l'embarras  que  lui  cause  sa  mauvaise 
santé.  Il  commence  sa  harangue  par  un  hommage  au  Roi, 
l'éloge  funèbre  du  maréchal  de  Schomberg,  et  un  mot  de 
félicitations  au  jeune  gouverneur  «  qui  guérira  tous  les  maux 
«  comme  il  a  fait  abolir  les  fautes,  et  donnera  le  calme  à  cette 
«  mer  oragée  du  Languedoc  ». 

«  Il  mérite  de  vous,  dit-il,  une  entière  déférence  à  ses  avis, 
«  pour  vous  inviter  à  vous  défendre  désormais  des  illusions 
((  de  ceux  dont  les  puissances  ne  peuvent  être  que  faiblesses, 
«  les  promesses,  mensonges,  les  présents,  maléfices,  leur 
«  secours  et  leurs  forces,  fourberies  et  imaginations,  et  la 
«  lueur  que  vous  y  penserez  voir,  semblable  à  ces  feux 
«  ondoyants  sur  le  bord  des  eaux,  que  les  misérables  passants 
«  croyent  être  ordonnés  pour  leurs  guides  et  ne  servent  qu'à 
«  les  éblouir  pour  les  précipiter  et  les  perdre  dans  les 
«  abîmes. 

«  Nous  avons  le  ciel  pour  garant  de  nos  espérances  :  il 
«  semble  qu'il  se  penche,  pour  couvrir  au  jour  des  batailles  le 
((  chef  de  notre  Roi.  Les  anges  campent  à  Fentour  de  sa  per- 
«  sonne  pour  sa  garde.  Ses  combats  sont  autant  de  victoires... 
«  Les  villes  reconquises,  la  rébellion  abattue,  l'hérésie  gisante 
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à  ses  pieds,  les  places  imprenables  forcées,  sont  les  œuvres 
«  miraculeuses  de  Dieu,  dont  il  est  le  bras  droit.  Et  pour  ce 
«  qu'il  reconnaît  ne  relever  sa  grâce  que  de  Dieu  non  plus 
«  que  sa  couronne,  Dieu  ne  cesse  de  verser  mille  bénédictions 
«  sur  son  sceptre,  et  combat  pour  sa  querelle... 

«  Si  les  sentiments  que  nous  avons,  M.  Le  Camus  et  moi,  et 
«  l'impression  que  vous  pouvez  avoir  de  nos  inclinations  à 
«  votre  bien  peuvent  tenir  quelque  place  dans  vos  esprits, 
«  nous  vous  pouvons  bien  promettre  de  la  mériter  par  les 
«  soins  et  diligences  que  nous  apporterons  à  tout  ce  qui  regar- 
«  dera  vos  avantages,  nous  assurant  aussi  que  vous  y  contri- 
«  buerez,  en  continuant  avec  une  gaie  et  généreuse  résolu- 
«  tion  les  octrois  promis  à  Sa  Majesté  et  arrêtés  de  vos 
«  consentements  par  son  édit  de  Béziers,  duquel  le  roi  n'en- 
«  tend  pas  se  départir. 

«  Aussi  serait-ce  témoigner  un  grand  refroidissement 
«  d'affection,  après  tant  d'obligations  générales  et  particu- 
«  lières,  d'hésiter  sur  ce  sujet,  au  premier  point  de  l'exécu- 
«  tion  de  vos  promesses. 

«  Et  comme  vous  avez  toute  part  à  la  gloire  de  ses  con- 
«  quêtes,  aussi  devez-vous  contribuer  à  la  subsistance  royale, 
«  notamment  en  cette  conjoncture  de  renouvellement  du  gou- 
«  verneur  et  du  nouvel  établissement  de  divers  lieutenants 
«  généraux  dont  le  Roi  a  voulu  honorer  la  province,  pour  un 
«  plus  prompt  soulagement  de  chacune  partie  d'icelle;  et 
«  ayant  choisi  à  cet  effet  des  plus  notables  seigneurs,  pleins 
«  de  vertus  et  de  mérites,  (entre  autres  monsieur  le  comte 
0  de  Tournon  qui  a  honoré  la  compagnie  de  sa  présence. . .)  les 
«  a  décorés  de  ses  ordres  de  chevalerie. 

«  Et  de  plus...  a  voulu  étendre  les  honneurs  de  la  cheva- 
«  lerie  jusques  à  cette  compagnie  en  la  personne  de  monsieur 
«  l'Archevêque,  président-né  des  États,  qu'elle  a  gratifié 
«  d'une  commanderie  de  ses  ordres,  pour  reconnaissance... 
«  de  sa  fermeté,  fidélité,  constance  et  générosité,  témoignées 
«  en  une  pareille  assemblée;  dont  celle-ci  doit  être  à  jamais 
«  mémorative,  pour,  en  semblable  occasion,  se  conformer  à 
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«  son  exemple,...  et  vous  assurer  tous  que  rien  ne  vous 
«  défaudra  de  la  part  du  Roi  ni  de  ses  officiers,  non  plus  qu'à 
«  nous  le  désir  d'embrasser  toujours  vos  justes  intérêts,  et  de 
«  procurer  ce  que  nous  saurons  être  de  votre  contente- 
«  ment...  » 

M.  du  Pouget  parle  ensuite;  puis  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  au  nom  des  États;  l'évoque  de  Montpellier,  au  nom 
du  clergé,  M.  Joly  au  nom  du  Tiers,  exprimant  leur  fidélité 
au  Roi. 

Leduc  d'Halluin,  devant  partir  bientôt  pour  le  service  des 
armées  royales,  laisse  aux  intendants,  avec  l'administration 
provinciale,  l'étude  et  la  solution  des  questions  soumises 
aux  États. 

Après  les  visites  accoutumées  au  gouverneur,  au  lieutenant 
général  de  Tournon  et  aux  intendants,  le  travail  des  députés 
commence.  Le  24  novembre  1633  et  jours  suivants,  on  déli- 
bère :  plusieurs  questions  importantes  sont  traitées  :  mesures 
coercitives  reprochées  à  certains  receveurs  de  tailles,  insaisis- 
sabilité  du  bétail  de  labourage  au  regard  du  fisc,  rétablisse- 
ment du  franc- salé  pour  la  province,  exécution  pratique  de 
redit  de  Béziers,  tenue  des  «  assiettes  »  et  règlement  des 
impositions. 

En  dehors  même  des  délibérations,  les  députés  sollicitent 
l'avis  des  intendants  et  leur  envoient  des  délégations  com- 
posées d'un  évêque,  d'un  gentilhomme  et  de  deux  membres 
du  Tiers  État  :  excellent  moyen  de  résoudre  les  affaires  ! 

Les  intendants  ont  à  connaître  d'autres  sujets  fort  graves  : 
rétablissement  des  prêtres  catholiques  dans  les  paroisses 
usurpées  par  les  protestants,  organisation  de  missions  catho- 
liques, réforme  des  collèges  fréquentés  par  les  religionnaires, 
en  ce  sens  que  les  «  régents  »  seraient  «  mi  partie  des  deux 
religions  »,  ce  qui  donnait  trois  classes  aux  réformés  et  trois 
autres  aux  catholiques,  enfin  construction  «  du  port  de 
Brescou  »,  près  d'Agde,  pour  lequel  les  États  votent 
50  000  livres. 

Les  ouvrages  du  port  d'Agde  étaient  donnés  à  l'entreprise 


INTENDANCE  DU  LANGUEDOC  325 

pour  460  000  livres,  de  manière  à  construire  «  un  môle  qui  en 
«  fermerait  l'entrée  et  soutiendrait  le  roc  de  Brescou  ». 

Le  Roi  ratifiera  les  promesses  des  intendants  sur  les  abus 
des  receveurs  de  taille,  l'exemption  des  saisies  en  faveur  du 
bétail  de  labourage,  des  arbres  et  des  vignes  (1). 

La  session  des  États  se  termine  par  les  gratifications 
d'usage  au  gouverneur,  au  comte  de  Tournon  et  aux  inter..- 
dants. 

Selon  les  instructions  royales,  les  intendants  poursuivent, 
sans  résistance,  les  démolitions  de  forteresses  et  châteaux 
ayant  appartenu  aux  seigneurs  révoltés.  ^ 

En  1634,  nouvelle  assemblée  des  États.  Le  duc  d'Halluin, 
rentré  dans  son  gouvernement,  à  cause  des  mouvements 
espagnols  sur  la  frontière,  convoque  les  États  à  Béziers,  et  en 
fait  l'ouverture,  le  13  novembre,  assisté  du  comte  d'Arpajon, 
lieutenant  général. 

Miron,  qui  avait  toujours  à  se  plaindre  de  sa  santé,  deman- 
dait son  rappel  à  Paris.  Le  Roi  veut  qu'il  reste,  [ainsi  que 
M.  Le  Camus,  dans  la  province.  Seuls,  les  trésoriers  géné- 
raux seront  plusieurs  fois  changés. 

On  s'assemble  dans  la  grande  salle  du  couvent  des  Carmes. 
Le  duc  d'Halluin  prononce  «  un  grand  et  éloquent  discours  », 
il  rappelle  tous  les  bienfaits  du  Roi,  l'abandon  du  parti  de 
l'équivalent  dont  la  vente  avait  rapporté  trois  millions  à  la 
province,  c'est-à-dire  presque  la  somme  due  au  traitant  des 
«  Élus  »;  l'exemption  de  l'entretien  des  gens  de  guerre, 
auquel  toutes  les  autres  provinces  étaient  assujetties,  l'établis- 
sement du  canal  de  Peccaïs  pour  la  traite  du  sel,  et  la  cons- 
truction du  port  d'Agde. 

Après  le  gouverneur,  Miron  prend  la  parole  plus  longue- 
ment, avec  toutes  les  formules  de  rhétorique  alors  trop  usitées, 
^oici  quelques  extraits  de  son  discours  : 

«  C'est  bien  contre  mon  attente  et  le  dessein  que  j'avais 

i)  Dom  Vaissette,  t.  XI,  p.  1100. 
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«  de  me  retirer  de  la  province  (où  mon  âge  et  Findispositioi 
«  presque  continuelle   dont  je  suis  travaillé  semblent  ml 
«  rendre  désormais  inutile),  que  je  suis  commandé  d'y  arrêter' 
«  encore.  Mais  aussi  puis-je  assurer,  après  cette  longue  de- 
«  meure  et  hantise  parmi  vous...  que  j'ai  des  afiections  plus 
«  cordiales  et  sensibles  pour  le  rétablissement  des  déchets  de 
«  la  province  et  l'extirpation  des  désordres,  dont  les  courses 
«  et  visites  que  nous  avons  faites,  monsieur  Le  Camus  et  moi, 
«  nous  ont  donné  entière  connaissance... 

«  Il  y  a  deux  principaux  points  qui  ont  toujours  été  la  base 
a  et  l'appui  de  l'État  entier  du  royaume  :  la  piété  et  la  jus- 
«  tice...  Ces  deux  vertus,  ces  saintes  colonnes  ébranlées, 
«  voire  renversées,...  voilà,  en  peu  de  paroles,  la  source  et 
«  l'origine  des  maux  de  la  province. 

«  Or  la  première  de  ces  vertus  regarde  l'Église  qui  en 
«  enseigne  le  culte  :  et  c'est  ce  qui  paraît  le  plus  ulcéré  en 
«  plusieurs  endroits  de  la  province  qui  se  trouve  abandonnés 
«  à  la  merci  des  religionnaires. 

«  Cela  requiert  une  sérieuse  considération  de  Messieurs  les 
«  Prélats  et  autres  ecclésiastiques...  Cette  guerre  spirituelle 
«  est  votre  tâche,  comme  soldats  de  la  compagnie  du  Sauveur 
«  du  monde  pour  combattre  sous  l'étendard  de  la  Croix. 
«  Votre  général  est  Dieu  même,  les  ennemis  à  vaincre  sont 
«  les  diables,  le  monde  et  la  chair  qui  ont  forgé  et  formé  ce 
«  monstre  d'hérésie  :  votre  champ  de  bataille  est  la  terre 
«  ensemencée  de  cette  ivraie.  Vos  compagnons  en  cette  mi- 
«  lice  sont  les  anges  et  les  saints... 

«  Et  encore  que  ce  soit  entreprendre  de  vous  inviter  à  ces 
a  devoirs...  si  est  ce  que,  considérant  nos  charges  de  missi 
«  dominici,  nous  ne  pouvons  restreindre  l'autorité  que  le 
«  Roi  y  attache  pour  redresser  ce  qui  paraît  défectueux  en 
«  toutes  professions,  signamment  aujourd'hui  que  les  vices 
«  sont  célébrés  et  la  vertu  diffamée. 

«  Aussi  Dieu  qui  vous  a  élevés  au  maniement  ae  ces  hauts 
t(  mystères  pour  la  conduite  de  son  Église,  ne  vous  a  rendus 
«  si  parfaits,  si  capables  et  intelligents,...  que  pour  laisser... 
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«  mémoire  à  la  postérité  d'avoir  rétabli  la  religion  en  sa  splen- 
«  deur  et  d'y  avoir  rendu  la  piété  dignement  cultivée  partout. 
«  Et  à  cela  peuvent  grandement  aider  les  établissements  des 
«  séminaires,  où  les  ecclésiastiques  propres  à  remplir  les 
«  cures,  épurés  dans  ces  saintes  compagnies,  se  formeraient 
c  à  la  dévotion  et  aux  disciplines...  Et  qui  est  ce  qui  peut 
«  vous  arrêter  en  ce  généreux  dessein,  messieurs,  ayant  dans 
«  votre  ordre  le  premier  et  le  plus  grand  ministre  d'État...? 

a  La  noblesse  de  la  province  est  toute  représentée  en  ce  lieu 
«  es  personnes  de  Messieurs  les  Barons  qui  peuvent  trouver 
«  aussi  dans  l'éclat  de  ces  vertus,  piété  et  justice,  les  moyens 
«  de  réformer  leur  ordre,...  et  par  là  se  maintenir  en  l'obser- 
«  vation  des  lois,  et  ne  croire  que  leur  qualité  de  «  nobles  » 
«  se  relève  par  le  mépris  de  la  piété  et  de  la  justice,  ni  dans 
«  les  contraventions  trop  fréquentes  en  ce  pays,  soit  par  les 
«  duels,  rencontres  feintes  et  simulées,  attentats  sur  les  offi- 
«  ciers  de  justice,  oppression  des  faibles  et  des  pauvres,  déni 
«  de  dettes,  détention  de  bénéfices,  violences  et  autres  dé- 
«  sordres  qui  se  commettent  chaque  jour,  en  sorte  que  quel- 
«  ques-uns  pour  leurs  mauvaises  mœurs  donneraient  tout 
«  sujet  de  ne  les  plus  reconnaître  au  degré  où  la  vertu  des 
«  ancêtres  les  a  placés,  et  d'où  leurs  défauts  propres  les  peu- 
ce  vent  à  bon  droit  faire  déchoir.  Les  grands  privilèges...  leur 
«  ont  été  octroyés  pour  leur  servir  d'aiguillon  à  la  vertu,  afin 
«  qu'ils  fussent  victimes  dévouées  au  salut  et  repos  de  l'Etat, 
«  qui  s'en  faisait  des  digues  très  puissantes  contre  les  efforts 
«  et  violences  de  l'étranger. 

«  Et,  quant  aux  officiers  et  gens  du  Tiers  État,  c'est  sur  eux 
«  principalement  que  ces  colonnes  de  piété  et  de  justice  doi- 
«  vent  reposer  et  s'afî'ermir...  dans  une  exacte  observation 
«  des  règles  de  la  distribution  de  la  justice  et  administration 
«  de  la  police,  maintenant  trop  abandonnées,  les  peuples 
«  demeurant  accablés  d'injustices  par  la  multiplicité  de  jus- 
ce  tices  (c'est-à-dire  juridictions  et  diversité  de  juges).  » 

A  ces  considérations  générales,  Miron  ajoute  l'énumération 
précise  des  secours  que  le  roi  demande  à  la  province  «  en 
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«  continuation  des  octrois  arrêtés  par  Tédit  de  Béziers  ». 
Mais  auparavant  il  annonce  la  réconciliation  du  duc  d'Orléans 
avec  son  frère  aîné,  «  afin,  dit-il,  d'affirmer  le  calme  parmi 
«  vous,  dans  cette  joie  publique  du  retour  volontaire  de  Mon- 
«  seigneur  le  duc  d'Orléans,  que  S.  M.  a  recueilli  et  embrassé 
«  amoureusement  et  paternellement,  dont  vous  devez  espérer 
«  un  comble  de  bonheur  et  de  bienfaits  (1).  » 

Puis,  reprenant  la  suite  des  demandes  de  subsides  aux 
États,  Miron  déclare  que  les  travaux  pour  le  port  d'Agde  sont 
arrêtés,  faute  de  ressources  :  les  États  votent  30  000  livres.  Il 
demande  un  don  de  12000  livres  pour  les  places  frontières,  et 
un  autre  de  9  000  livres  pour  les  gardes  du  duc;  enfin  il  pro- 
pose une  levée  extraordinaire  de  100  000  livres,  commandé|j 
par  le  Roi,  pour  fortifier  Narbonne,  en  prévision  d'une  guerre 
avec  l'Espagne. 

Une  vive  agitation  répond  à  l'intendant.  Ces  natures  d< 
dépenses,  disait-on,  sont  comprises  dans  l'imposition  gén( 
raie  réglée  par  l'édit  de  Béziers.  De   nouveaux  sacrifices 
même  avec  la  menace  de  l'état  de  guerre,  irritent  les  députéî 
qui  rejettent  purement  et  simplement  la  demande  des  inteni 
dants. 

Les  États  délibèrent  que  le  duc  d'Halluin  sera  prié  dj 
faire  en  sorte  qu'on  n'envoie  plus  dans  la  suite  de  semblable 
commissions.  On  vote  toutefois  les  octrois  ordinaires  au  goi 
verneur  et  aux  intendants. 

La  clôture  des  États  a  lieu  le  1"  décembre  1634.  Miron 
n'avait  pas  relevé  l'incorrection  de  cette  remontrance  au 
regard  du  Roi.  A  tout  prix  il  voulait  éviter  un  orage,  si  tôt 
après  la  crise  passée.  Il  préfère  laisser  le  Parlement,  qui 
inspirait  et  appuyait  le  vote  des  États,  s'expliquer  avec  le 
conseil  du  Roi. 

En  eff'et,  le  Parlement  prend  en  main  l'affaire  des  États  et 
les  intérêts  de  la  province  :  le  21  mai,  il  fait  «  très  humbles 

(1)  Cette  réconciliation  amena  plus  tard,  après  la  mort  de  Louis  XIII,  la 
cession  du  gouvernemeut  de  Languedoc  consentie  par  le  duc  d'Halluin  au 
profit  du  duc  d'Orléans. 
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a  remontrances  au  Roi  sur  le  préjudice  au  bien  de  son  ser- 
«  vice  par  des  commissions  et  levées  extraordinaires  de 
«  deniers  »  et  dit  «  que  S.  M.  sera  très  humblement  suppliée 
«  de  les  révoquer,  avec  défense,  en  attendant,  dépasser  outre 
«  aux  dites  levées.  » 

Le  Roi  évoque  Taffaire  à  son  conseil;  et,  le  26  juin,  le  con- 
seil casse  les  arrêts  du  Parlement,  ordonne  leur  radiation  sur 
les  registres,  et  dit  que  les  commissions  seront  exécutées  par 
les  soins  des  intendants  Miron  et  Le  Camus.  De  plus,  il 
assigne  à  comparaître  le  Premier  Président,  le  plus  ancien 
des  présidents  et  quatre  des  plus  anciens  conseillers  ayant 
pris  part  au  jugement,  le  plus  ancien  des  avocats  généraux  et 
le  procureur  général,  tous  «  jusqu'à  ce  interdits  ». 

Le  Parlement  résiste,  enjoint  aux  magistrats  interdits  de 
continuer  leurs  fonctions.  La  manière  forte  de  Richelieu  ne 
paraît  pas  réussir.  Les  Toulousains  s'échauffent  et  acclament 
le  Parlement. 

Heureusement,  le  duc  d'Halluin  s'entremet;  il  obtient  du 
Roi  les  tempéraments  nécessaires  :  pourquoi  provoquer  un 
autre  soulèvement,  oîi,  cette  fois,  la  province  tout  entière 
aurait  été  du  même  avis? 

On  était  donc  en  pleine  crise,  lorsque  le  duc  d'Halluin, 
assisté  du  lieutenant  général  marquis  d'Ambres,  ouvre  la  ses- 
sion des  États  à  Pézenas  le  21  novembre  1635.  Le  Parlement 
ne  démordait  pas  de  son  opposition  :  humilié  par  la  pression 
subie  lors  du  procès  Montmorency,  irrité  des  mesures  prises 
par  le  cardinal  contre  son  indépendance,  il  se  croyait  en  droit 
de  juste  défense. 

Selon  la  coutume,  Miron  fait  la  harangue  :  il  en  profite  pour 
prendre  congé  de  la  compagnie;  fatigué  de  tous  ces  troubles, 
de  toutes  ces  luttes  passionnées,  il  était  résolu  de  quitter  le 
pays.  «  Je  suis  fort  étonné,  dit-il,  du  commandement  qui  m'a 
«  été  fait  de  paraître  encore  sur  ce  théâtre...  puisque  c'est 
«  pour  la  cinquième  fois  :  aussi  est-ce  avec  une  juste  appré- 
«  hension  que,  pour  la  connaissance  que  vous  avez  de  mes 
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«  défauts,  VOUS  ne  tenez  désormais  plus  de  me  retrouver  si 
«  souvent  en  ce  lieu,  peu  capable  d'y  bien  réussir  ni  vous  dire 
«  chose  qui  puisse  tourner  à  votre  plaisir  et  commandement. . . 

«  J'ai  remarqué  un  certain  frémissement  parmi  quelques- 
ce  uns  de  cette  compagnie  pendant  la  lecture  de  toutes  ces 
«  lettres,  qui  contiennent  les  demandes  ordinaires  que  vous 
«  fait  le  Roi  pour  la  nécessité  de  son  état,  pour  la  répercu- 
«  tion  de  l'étranger,  la  manutention  et  sûreté  particulière  de 
«  cette  province.  » 

En  qualifiant  d'«  ordinaires  »  ces  dépenses  qui  correspon- 
daient aux  nécessités  prévues  de  l'état  de  guerre  avec  l'Es- 
pagne, Miron  les  définissait  mal  puisqu'elles  étaient  réelle- 
ment extraordinaires;  il  les  présente  comme  indispensables  : 
voilà  toute  sa  pensée. 

Il  continue  :  «  Et  pour  ce,  je  vous  vois  en  appréhension 
«  d'être  accablés  de  misère,...  et  vos  propres  personnes,  pos- 
«  sible,  en  peine  et  quelquefois  malmenés  par  impiété  et 
«  barbarie  du  soldat,  puis  par  l'insolence  d'un  huissier  ou 
«  sergent...  Mais  quand  vous  considérez  que  le  Roi  même  et 
«  les  plus  grands  de  son  État  sont  sous  les  tentes  et  pavil- 
«  Ions...  pour  empêcher  non  seulement  le  progrès,  mais  l'in- 
«  vasion  entière  de  ce  Royaume  méditée  de  longue  main  par 
«  l'étranger. . .  vous  porterez  avec  plus  de  patience  ce  «  pressis  » 
«  trop  serré  que  l'on  fait  de  vos  moyens  quand  vous  en  con- 
«  sidérez  l'usage...  C'est  un  sacrilège  de  vivre  pour  nous- 
«  mêmes,  et  nous  ne  saurions  avoir  de  plus  mauvais  maître 
«  que  notre  propre  désir  et  la  liberté  de  faire  ce  qui  nous 
«  plaît.  » 

Il  insiste  sur  les  peines  et  dangers  auxquels  le  Roi  s'expose  : 
«  Et,  dans  la  nécessité  où  S.  M.  se  trouve,  elle  requiert  la 
«  continuation  de  l'octroi  et  autres  choses  qui  vous  sont 
«  demandées  par  ses  lettres,  pour  servir  à  votre  propre  con- 
«  servation,  louant  grandement  cette  province  et  tous  les 
«  ordres  d'icelle  de  s'être  en  ce  temps  maintenus  sans  trouble 
«  et  sans  tumulte,  dans  le  calme  assuré  du  respect  des  lois  et 
«  d'une  entière  fidélité  et  obéissance... 
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«  Et  moi,  puisque  c'est  ici  pour  la  cinquième  fois,  et,  pos- 
a  sible,  pour  la  dernière,  que  je  parais  devant  vous  en  cette 

action,  je  la  finis  en  prenant  congé  de  cette  compagnie...  Je 

demande  de  vous,  pour  grâce  et  faveur  singulière...  d'en- 
«  sevelir  dans  mon  absence  le  souvenir  de  mes  imperfec- 
«  tions  et  des  défauts  commis  par  ma  présence,  quoique  je 
«  me  sois  efforcé  d'employer  toutes  mes  actions  et  mes 
«  soins  au  profit  commun  de  la  province,  ainsi  que  j'ai  cru 
«  être  obligé.  » 

Jusque-là  point  d'incident.  Les  États  envoient  quelques 
délégués  des  trois  ordres  saluer  les  intendants. 

Mais  le  24,  l'ordre  des  discussions  ramène  «  les  questions 
«  brûlantes  auxquelles  Miron  avait  fait  une  légère  allusion. 
«  Les  autres  choses  qui  seraient  demandées  »,  voilà  tout  le  sujet 
de  la  querelle.  Les  intendants  sont  suppliés  «  d'arrêter  la 
«  levée  de  100000  livres  imposées  pour  les  fortifications  de 
«  Narbonne,  d'en  décharger  les  diocèses,  villes  et  commu- 
«  nautés  qui  n'ont  point  encore  payé  leurs  quotités  et  de 
«  rembourser  à  ceux  qui  ont  été  contraints  les  sommes 
«  payél^s.  » 

C'est  la  lutte  qui  recommence  entre  les  États  et  le  Parle- 
ment de  la  province  contre  le  pouvoir  central  et  contre  les 
prérogatives  du  Roi,  en  temps  ou  en  prévision  de  guerre.  Le 
29,  les  États  demandent  un  mois  entier  pour  la  durée  des 
sessions,  au  lieu  de  la  quinzaine  prescrite  par  l'édit  de 
Béziers. 

Le  duc  d'Halluin  s'emploie  activement  près  du  Roi.  De 
leur  côté,  Miron  et  l'archevêque  de  Narbonne  ne  cessaient  de 
négocier,  pour  composer  le  différend. 

Enfin,  le  10  décembre,  le  duc  d'Halluin  apporte  aux  États 
«  une  commission  du  Roi,  donnée  à  Saint-Germain-en-Laye 
«  le  21  novembre  pour  requérir  les  États  d'accorder  et  im- 
«  poser  la  somme  de  50000  livres,  pour  être  employée  au 
«  parachèvement  des  réparations  de  la  ville  de  Narbonne  », 
une  autre  commission  pour  requérir  l'imposition  de  36451  li- 
vres, à  cause  «   de  la  nouvelle  attribution  et  taxation  des 
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«  receveurs  du  taillon  »,  et  une  lettre  d'assiette  sur  le  taillon 
«  au  profit  du  commissaire  général  de  l'artillerie,  poudres  et 
«  salpêtre  de  France  ». 

Le  Roi  faisait  un  pas  vers  l'accommodement  :  il  retranche 
la  moitié  de  l'imposition  pour  Narbonne.  Il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  calmer  la  surexcitation  des  esprits.  Au  fond, 
le  Roi  reprenait  par  un  autre  moyen  bonne  partie  de  ce  qu'il 
paraissait  abandonner.  Mais  un  acte  de  transaction,  un  bon 
procédé,  l'apparence  et  la  réalité  des  meilleures  intentions, 
désarment  les  oppositions  les  plus  farouches.  C'est  beaucoup, 
dans  un  débat,  que  les  amours-propres  ne  soient  plus  e 
cause  et  que  les  difficultés  se  réduisent  à  l'étude  de  la  ques- 
tion. Les  hostilités  menaçantes  du  côté  de  l'Espagne  créaient" 
une  dérogation  à  la  vie  provinciale  ordinaire.  On  s'en  rend 
compte.  Du  reste,  tout  tendait  à  la  pacification,  et  les  mesures 
de  rigueur  excessives  contre  le  Parlement  sont  rapportées. 

Le  12  décembre,  les  États  délibèrent  «  qu'ils  ont  tous  una- 
«  nimement  et  d'une  commune  voix  et  opinion  accordé  libé- 
«  ralement  au  Roi  leur  souverain  seigneur  les  sommes  por- 
«  tées  par  les  dites  commissions  mentionnées  en  l'acte  de 
«  l'octroi  que  pour  ce  en  a  été  dressé  et  lu  en  pleine  assem- 
«  blée,  avec  très  humbles  supplications  et  remontrances  à 
«  Sa  dite  Majesté  de  soulager  à  l'avenir  cette  pauvre  pro- 
«  vince.  » 

Miron,  tout  heureux  de  ce  dénouement  auquel  il  avait  col- 
laboré, n'en  était  que  plus  désireux  de  regagner  Paris.  Cette 
fois  encore,  le  Roi  le  maintient  à  Toulouse.  Son  collègue, 
M.  Le  Camus,  est  remplacé  par  un  maître  des  requêtes, 
M.  Barthélémy  Dupré;  deux  nouveaux  assesseurs  sont 
nommés,  les  trésoriers  d'Espagnac  et  Mirmand. 

Le  Mercure  français  rend  compte  en  ces  termes  de  l'admi- 
nistration provinciale,  en.  Languedoc,  au  temps  de  Miron  et 
de  Le  Camus  : 

«  L'intendance  de  la  justice  avait  été  mise  au  plus  haut 
«  point  que  telle  charge  eût  jamais  été,  vérifiant  les  dettes  du 
a  pays  qu'on  tient  de  plus  de  20  millions  de  livres,  et  empê- 
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«  chant  la  continuation  des  impositions  qui  se  faisaient  sans 
«  lettres  du  Roi  »;  rappelant  les  Jésuites  dans  les  collèges 
fréquentés  par  les  protestants,  où  les  religionnaires  n'eurent 
plus  que  trois  classes  au  lieu  de  six;  favorisant  les  missions, 
rétablissant  les  ecclésiastiques  partout  oii  ils  avaient  été 
chassés;  démantelant  les  forts  et  places  fortes  des  seigneurs 
révoltés. 

«  Ils  servent  très  utilement  au  gré  de  S.  M.  et  demeurent 
«  en  bonne  opinion  dans  la  Province,  par  leur  conduite  et 
«  leur  conversation,  la  facilité  et  l'utilité  que  chacun  trouve 
«  dans  l'expédition  de  leur  justice,  qu'ils  exercent  gratuite- 
«  ment,  quoi  qu'ils  s'y  occupent  entièrement.  Ils  donnent 
«  journellement  audience  publique  à  toute  sorte  de  gens  qui 
«  y  viennent  plaider  par  avocats  et  procureurs,  discutant  ce 
«  qui  regarde  chacune  juridiction  pour  y  renvoyer  les  parties 
«  et  jugeant  ce  dont  le  Roi  leur  commande  de  connaître  et  en 
a  a  interdit  les  autres  juges  pour  le  bien  des  affaires  (1).  » 

'    (1)  Les  plus  larges  emprunts  ont  été  faits  aux  archives  départementales  de 
l'Hérault,  série  C.  Procès-verbaux  des  États  de  Languedoc,  1631-1635. 


III.  —  Enquête  sur  les  inondations,  fléaux  et  épidémies  à  Toulouse. 
Tenue  des  États  en  1636. 

Le  départ  de  M.  Le  Camus  laissait  à  Robert  Miron  tout  le 
poids  de  F  administration  provinciale.  L'année  1636  fut  une 
des  plus  laborieuses  pour  lui.  Aux  menaces  de  guerre  s'ajou- 
taient les  fléaux  les  plus  graves  dont  le  Languedoc  pût  souf- 
frir, les  inondations,  notamment  celle  de  1634,  et  les  maladies 
épidémiques  pendant  les  années  1628,  1629,  1630,  1634,  qui 
avaient  fait  environ  quatre-vingt  mille  victimes.  D'où  une 
population  diminuée,  beaucoup  de  gens  appauvris,  et  de  cruels 
embarras  vis-à-vis  du  fisc  toujours  plus  exigeant. 

Les  capitouls  de  Toulouse  adressent  au  conseil  du  Roi  une 
opposition  aux  contraintes  des  receveurs  généraux  des 
tailles.  Par  un  arrêt  du  15  décembre  1635  Robert  Miron  est 
chargé  d'examiner  les  plaintes  et  de  vérifier  les  faits.  Il  est 
resté  trace  de  son  enquête  :  le  procès-verbal  en  a  été  publié 
dans  les  Chroniques  du  Languedoc  (1).  On  y  voit  tous  les 
désastres  causés  par  le  débordement  de  la  Garonne  et  les 
épidémies  qui  suivent.  Miron  relève  toutes  les  circontances  de 
nature  à  toucher  la  compassion  et  à  justifier  les  décharges  du 
Roi. 

C'est  dans  la  maison  de  M.  Jean  de  Cominihan,  avocat  au 
parlement  et  trésorier  de  France,  où  Miron  était  logé,  que  la 
procédure  est  ouverte.  Les  mouvements  suscités  dans  le  Bas- 
Languedoc  par  les  protestants  voisins  de  la  frontière  espa- 
gnole retardent  l'enquête  ;  les  capitouls  demandent  et 
obtiennent  la  prorogation  du  délai;  et,  le  22  août,  les  témoins 
commencent  leurs  dépositions. 

(1)  Chroniques  du  Languedoc,  publiées  en  1875  par  le  savant  archiviste  de 
l'Hérault,  M.  de  la  Pijardière. 
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Les  capitouls  de  Toulouse  exposent  les  ravages  produits 
par  la  Garonne  en  1634,  la  destruction  d'un  quartier  de  la  ville 
et  les  maladies  propagées,  qui  ont  sévi  pendant  quatre  ans, 
et  coûté  à  la  ville  883  315  livres  4  sols  10  deniers,  de  pain  et 
de  vin  fournis  aux  malades. 

Des  48  fours  qui  travaillaient  pour  le  pain,  il  n'en  reste  que 
16  en  activité  :  les  autres  sont  «  démolis,  ruinés,  et  tout  à  fait 
«  inutiles  ». 

La  faillite  de  trente  marchands  de  la  ville  a  entraîné  la  ruine 
d'une  bonne  partie  des  meilleures  maisons.  Murailles,  tours 
et  porte  de  ville  sont  à  réparer  pour  la  plupart. 

Le  receveur  général  Trenquier  réclame  7  350  livres 
restants  dues  des  tailles  de  1631,  la  totalité  des  tailles  de  1634, 
sur  lesquels  il  a  été  obligé  d'avancer  au  Roi  7  898  livres 
14  sols  9  deniers  de  sa  propre  bourse.  Un  commis  à  la 
recette  générale,  qui  remplaçait  Jean  de  Dammartin,  réclame 
un  arriéré  de  7  350  livres  sur  l'année  1632  et  52  978  livres 
sur  l'année  1633. 

A  quoi  les  capitouls  répondent  :  la  ville  a  été  de  tout  temps 
exempte  de  tailles  :  cette  exemption  a  cessé  en  i  633  seulement  : 
donc  il  n'est  rien  dû  pour  les  années  1631  et  1632.  «  Il  n'y  a  nul 
«  doute  que,  vu  l'extrême  nécessité  et  les  grandes  misères,  ils 
«  ne  soient  non  seulement  déchargés  des  arrérages  prétendus 
«  par  les  receveurs,  mais  encore  grandement  soulagés  ou 
«  entièrement  déchargés  à  l'avenir  des  tailles.  S'il  ne  plaît  au 
«  Roi  leur  donner  quelque  aide  et  secours,  ils  seront  con- 
«  traints  de  laisser  aller  en  ruine  toute  la  ville  et  d'en  aban- 
«  donner  l'administration.  » 

Les  28,  29  août,  1",  4,  9,  12,  14  et  15  septembre,  Miron 
visite  les  quatiers  les  plus  dévastés;  les  trois  quarts  des  mai- 
sons de  l'île  de  Tounis  ont  été  emportées  par  les  inondations 
fréquentes  :  les  chaussées  des  moulins  de  Basacle  et  du  Châ- 
teau «  rompues  par  le  cours  impétueux  de  la  rivière  »,  et  l'ali- 
mentation de  la  ville,  assurée  par  ces  moulins,  compromise; 
97  maisons  démolies  au  faubourg  Saint-Michel,  38  inhabi- 
tables au  Pont  Vieux,  6  autres  brûlées  au  faubourg  Saint- 
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Gyprien,  20  maisons  abattues  du  côté  des  Feuillants,  le  pré 
de  S'  Pedre  ensablé,  250  arpents  de  terre  et  vignes  devenus 
incultes;  214  maisons  du  capitoulat  de  la  Daurade,  occupées 
jadis  par  de  «  bons  marchands  »,  maintenant  abandonnées; 
un  grand  nombre  de  maisons  en  ruine  du  côté  de  l'hôpital 
Saint-Jacques;  180  maisons  abandonnées  au  capitoulat  de 
Saint-Pierre  de  Cuisines,  qui  étaient  affectées  «  aux  pauvres 
mendiants  »;  166  maisons  au  capitoulat  de  Saint-Barthé- 
lémy, 22  maisons  au  capitoulat  de  la  Pierre,  56  mai- 
sons et  métairies  au  capitoulat  de  Saint-Sernin,  entièrement 
délaissées. 

Combien  de  cotisations  afférentes  aux  proprités  en 
ruine,  aux  commerces  disparus,  aux  industries  mortes! 
seront-elles  réparties  en  vertu  d'un  nouveau  «  compois  »  sur 
le  nombre  tant  diminué  des  imposables? 

Pourtant  la  guerre  avec  l'Espagne  est  menaçante  :  L'arse- 
nal est  vide,  à  cause  des  sièges  de  Montauban,  de  Pamiers  et 
autres  places  fortes  occupées  par  les  protestants. 

Entre  la  nécessité  publique  et  le  malheur  des  particuliers, 
Miron  rend  sa  sentence,  sous  réserve  de  l'approbation  royale 
qui  lui  est  d'avance  acquise.  En  voici  le  résumé  : 

«  Considérant  l'état  de  la  ville  de  Toulouse,  les  grandes 
«  dettes  contractées  par  les  dits  capitouls  et  habitants, 
«  revenant  à  880  311  livres,  les  ruines  survenues  par  la 
«  rupture  des  chaussées  et  écluses...,  les  grandes  répara- 
«  tions  nécessaires  aux  moulins,  l'île  de  Tounis  emportée 
«  d'un  côté  et  couverte  de  l'autre,  la  chute  du  pont  de 
«  la  Daurade,  984  maisons  et  métairies  et  terres  ou  envi- 
ce  rons  ruinées,  brûlées  et  inhabitées;  un  quart  de  la  ville 
«  environ  occupé  par  les  maisons  des  religieux,  collèges, 
«  communautés,  l'université  et  les  professeurs,  prétendant 
«  l'exemption  de  la  taille  et  l'ayant  en  effet;  les  artisans 
«  et  autres  décédés  par  la  contagion  qu'on  assure  revenir 
«  à  80  000  personnes  la  pauvreté  de  ceux  qui  y  sont  venus 
«  avec  leurs  seuls  outils  dans  le  temps  de  l'exemption 
«  de  toutes   les   tailles   en  laquelle  ils  s'assuraient  d'être 
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maintenus,  comme  étant  l'ancien  privilège  et  liberté  de  la 
dite  ville... 

«  Ayant  reconnu  même  que  les  tailles  de  la  présente  année 
ne  sont  pas  encore  départies,  pour  ne  trouver  aucun  qui 
veuille  être  collecteur  ou  trésorier... 

«  Sommes  d'avis...  que  le  Roy,  si  tel  est  son  bon  .plaisir, 
peut  et  doit  décharger  les  habitants  de  la  dite  ville  de  Tou- 
louse des  arrérages  par  eux  dus  jusqu'au  dernier  jour  de 
décembre  1634,  de  toutes  tailles,  taillons  et  autres  imposi- 
tions, fors  et  excepté  la  somme  de  7  898  livres  14  sols, 
que  Guillaume  Trenquier,  receveur  général,  a  été  contraint 
de  payer  à  l'épargne...  et  le  décharger  des  sommes  que 
S.  M.  lui  a  ordonné  de  payer  sur  le  débet  de  son  état 
arrêté  au  conseil  le  10  juin  dernier...;  excepté  aussi  la 
somme  de  3  543  livres  qu'il  a  été  mandé  aux  capitouls 
d'imposer  sur  la  dite  ville  pour  sa  part  et  portion  des 
100  000  livres  ordonnées  par  le  Roi  pour  les  fortifications 
de  Narbonae... 

«  Et  d'autant  que  la  dite  ville,  dans  ♦les  grandes  nécessités 
«  où  elle  est  réduite...  pourrait  demeurer  annuellement  en 
«  reste  des  impositions  qui  seront  faites  sur  icelle...  S.  M. 
pourra,  si  tel  est  son  bon  plaisir...  la  décharger  pareille- 
ment pour  les  années  1635,  présente  et  suivante  sur  les 
impositions  qui  seront  faites,  de  ce  à  quoi  se  peut 
monter  le  déchet  des  dites  ruines,  banqueroutes  et 
«  exempts,  à  proportion  des  non-valeurs  et  restes  de 
«  l'année  1634... 

«  Et  seront  les  dits  capitouls  tenus  de  faire  représenter  au 
«  Roi  le  présent  advis  et  le  faire  juger  dans  quatre  mois  pour 
«  tout  délai,  pendant  lequel...  surseoiront  toutes  contraintes 
«  des  receveurs  généraux  contre  les  capitouls  et  leurs  trésc- 
«  riers  pour  les^  arrérages  des  dites  année,  1631,  1632,  1633 
et  1634  comme  aussi  les  dits  receveurs  généraux,  sous  le 
«  bon  plaisir  du  Roi,  ne  pourront  être  contraints  par  les  com- 
mis des  trésoriers  de  l'épargne  au  paiement  des  sommes 
portées  par  les  débats  de  la  clôture  de  leurs  états,  jusqu'à 
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«  ce    qu'autrement,   sur    notre    présent  ad  vis,  en    ayt  été 
«  ordonné  par  Sa  Majesté. 

«  Donné  à  Toulouse  le  24  septembre  1636. 

«  Signé  :  R.  Miron 
et  au  bas  par  mon  dit  s'  Dalvimare.  » 

Ce  n'était  pas  assez,  Miron  avise  aux  réparations  urgentes 
comme  celles  des  moulins  qui  assuraient  l'alimentation  de  la 
ville  :  le  devis  s' élevant  à  9  000  livres,  il  donne  «  ad  vis  à 
«  S.  M.  »  de  prendre  la  dite  somme  sur  les  deniers  affectés  aux 
ponts  et  chaussées  du  Haut  Languedoc,  et,  pour  commencer 
l'ouvrage,  3  000  livres  sont  fournis  par  la  caisse  du  trésorier 
de  ville. 

Témoin  permanent  des  Jléaux  et  de  la  détresse  du  pays, 
comment  fera-t-il  à  la  prochaine  session  des  États  pour  pro- 
poser en  faveur  du  Roi  des  charges  toujours  croissantes? 
Déjà  aux  États  de  163^5,  il  avait  dit  «  que  les  misères  et  pau- 
«  vretés  ne  sont  qu'une  épreuve  de  vertu  aux  bons  et  un  châ- 
«  timent  aux  mauvais,  pour  contenir  les  uns  et  ramener  les 
«  autres  au  vrai  chemin  du  devoir...  principalement  en  ce 
«  siècle  où  peu  de  riches  ont  été  vertueux,  et  peu  de  vertueux 
«  ont  été  riches.  »  Ce  genre  d'homélies  touchantes  ne  résolvait 
pas  les  difficultés. 

La  guerre  avec  l'Espagne  était  un  fait  réalisé;  non  qu'on  se 
battît  en  Languedoc,  mais  l'élémentaire  prudence  voulait 
qu'on  mît  la  province  à  l'abri  d'une  surprise.  Le  régimeni 
d'infanterie  de  Languedoc  et  la  compagnie  des  gens  d'armes 
du  duc  d'Halluin  sont  aux  charges  de  la  province  :  le  trésor  | 
royal  ne  suffit  plus  à  toutes  les  dépenses  de  guerre. 

L'assemblée  des  États  est  ouverte  le  24  novembre,  à  Nîmes, 
dans  la  grande  salle  du  Palais. 

Le  duc  d'Halluin  confie  aux  députés  «  les  extrêmes 
«  besoins  »  du  Roi,  «  avec  protestation  que  ce  sera  sans  con- 
te séquence  pour  l'avenir.  » 
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«  Il  m'a,  dit-il,  enjoint  très  expressément  de  représenter  à 
«  son  peuple  de  Languedoc  que  je  vois  en  abrégé  dans  cette 
«  assemblée  le  sensible  déplaisir  qu'il  a  d'être  forcé  à  lui 
«  demander  une  somme  si  notable  au  delà  de  celles  qu'il  en 
«  tire  annuellement...  Il  serait  superflu  de  vous  dire  avec 
«  quelle  douleur  S.  M.  se  résout  à  vous  faire  ces  demandes, 
«  puisque  vous  connaissez  sa  bonté,  et  avez  assez  vu  les 
«  marques  de  sa  clémence,  pour  ne  pas  douter  que  celui  qui 
«  vous  a  si  souvent  épargnés  des  rebelles,  n'ait  une  peine 
«  indicible  à  oppresser  des  innocents  et  fidèles  sujets...  Les 
«  États  de  Languedoc  ont  contribué  jadis  à  la  rançon  du  Roi 
«  Jean  captif;  ils  contribuèrent  pour  sa  délivrance,  jusques  aux 
«  pierreries  et  aux  meubles  les  plus  précieux...  Que  si  vous 
«  avez  besoin  de  quelque  puissant  motif  pour  vaincre  la  con- 
«  sidération  de  vos  misères  et  vous  porter  à  prendre  une 
«  délibération  si  avantageuse  au  bien  de  l'État,  représentez- 
«  vous  votre  Roi  dans  le  péril  de  la  guerre,  dans  l'air  cor- 
«  rompu  de  la  peste,  et  dans  les  travaux  qui  n'ont  point  de 

limites,  pour  vous  donner  une  paix  de  même  durée.  Alors 

je  m'assure  que  vous  ferez  des  efforts  au  delà  même  de 

votre  possibilité,  et  que  vous  lui  accorderez  aussi  librement 
«  votre  bien  que  généreusement  il  hasarde  sa  vie  pour  votre 
«  conservation.  »  ' 

Que  restait-il  à  dire  au  commissaire  du  Roi,  après  un  si 
beau  discours? 

«  Aussi,  dit  Robert  Miron,  ne  prétends-je  pas  vous  entre- 
«  tenir  d'autre  chose  que  de  l'espérance...  si  nous  nous 
«  remettons  du  tout  à  la  volonté  de  Dieu  et  que  nous  embras- 
«  sions  sérieusement  les  vertus  solides  et  fuyons  les  con- 
«  traires...  la  première  des  injustices  étant  démettre  ses  pas- 
«  sions  sur  les  autels...  et  de  ne  chercher  le  royaume  de  Dieu 
«  que  dans  le  règne  de  ses  intérêts. 

«  Vous  devez  employer  le  temps  de  votre  assemblée  à  con- 
«  sidérer  les  défauts  du  passé  et  apporter  de  justes  et  raison- 
«  nables  précautions  pour  les  évitera  l'avenir...  Et,  comme 
«  nous  pensons  bien  que  vos  cahiers  sont  remplis  de  plaintes 
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((  des  passages  et  logements  des  gens  de  guerre  et  d'infinis 
«  outrages  commis  par  tels  gens,  oisifs,  vagabonds  et  éloi- 
«  gnés  de  toute  discipline,  il  vous  plaira  vous  souvenir, 
«  qu'on  vous  a  souvent  proposé  de  les  faire  vivre  par  ordre 
«  des  diocèses,  puisque  la  nécessité  des  affaires  du  Roi  fai- 
«  sait  quelquefois  retarder  l'argent  des  «  monstres  »  (1).  Au 
«  lieu  de  ce  faire,  chacun  a  cherché  des  exemptions,  au  pré- 
ce  judice  de  ses  voisins.  Ce  qui  devait  être  mis  dans  les 
«  bonnes  villes  pour  y  garder  Tordre,  a  été,  par  certains 
«  respects  de  vos  recherches,  abandonné  au  plat  pays,  à  la 
«  merci  de  l'impiété  et  barbarie  du  soldat...  Travaillons  donc 
«  à  y  remédier. 

«  Et,  continuant  par  vous  les  octrois  ordinaires  du  Roi, 
«  dont  S.  M.  vous  fait  demande  par  ses  lettres,  pour  ne  pou- 
«  voir  s'en  passer,  non  plus  que  les  autres  subventions  qui 
«  vous  sont  proposées,  trouvez  quelques  bons  expédients 
«  pour  soulager  le  pays  et  faire  vivre  les  gens  de  guerre,  avec 
«  le  moins  d'incommodité  que  faire  se  pourra;  étant  tous, 
«  par  la  part  que  vous  avez  au  bien  de  la  campagne,  obligés 
«  d'en  procurer  la  décharge,  en  recevant  quelque  peu  d'in- 
«  commodité  dans  les  villes,  où,  les  mœurs  étant  redressées 
«  par  une  plus  exacte  observation  des  règles  de  police,  chacun 
«  y  trouvera  son  compte  :  Dieu  moins  offensé  I  Le  Roi  mieux 
«  servi  !  Le  peuple  soulagé  !  » 

Si,  faute  de  l'argent  du  Roi,  les  soldats  eussent  vécu  des 
ressources  de  la  province  et  non  des  particuliers,  toutes  ces 
difficultés  n'auraient  pas  eu  lieu.  Miron  insiste  «  sur  l'oppres- 
«  sion  des  gens  de  guerre  »,  à  laquelle  il  faut  remédier,  afin 
de  «  ranger  doucement  sous  quelque  joug  commun  d'obéis- 
«  sance  cette  grande  multitude  inquiète  de  peuple  qui  n'a 
«  tantôt  plus  autre  bien  que  le  travail  de  son  bras  » . 

Enfin,  Miron  remercie  le  Roi  de  lui  avoir  donné  pour  col- 
lègue M.  Dupré  :  «  Il  relèvera,  dit-il,  mes  défauts,  suppléera 

(1)  La  paye  des  levées.  Les  soldats  ne  recevant  pas  toujours  exactement 
leur  solde,  se  payaient  aux  dépens  de  l'habitant.  «  Monstres  »  veut  dire  appel 
des  levées  ou  recrues. 
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à  rinfirmité  de  mon  âge  et  aux  indispositions  dont  je  suis 

travaillé.  » 

Le  duc  d'Haliuin,  auquel  Miron  avait  fait  appel,  proniet  de 
mieux  discipliner  les  troupes  sous  ses  ordres,  et  de  partager 
plus  équitablement  la  charge  de  leur  subsistance,  faute  d'exac- 
titude dans  l'envoi  de  leur  solde. 

Puis  il  lit  les  lettres-patentes  du  18  octobre,  par  lesquelles 
le  Roi  demande  aux  États  un  secours  extraordinaire  de 
1  200  000  livres  «  pour  lui  aider  à  subvenir  aux  immenses  et 
«  extraordinaires  dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  s'op- 
poser aux  ennemis  de  la  couronne  ». 

Après  quoi,  le  30  novembre,  la  messe  traditionnelle  est 
célébrée  dans  la  cathédrale  de  Nîmes,  et  suivie  de  la  proces- 
sion, selon  la  coutume. 

Les  relations  entre  les  députés  et  le  gouverneur  ou  les 
intendants  paraissent  meilleures. 

L'assemblée  demande  la  révocation  d'un  édit  créant  un 
nouveau  présidial  à  Valence,  qui  distrayait  le  Vivarais  de  la 
province  du  Languedoc.  Satisfaction  est  promise  par  les 
intendants. 

Même  satisfaction  pour  les  plaintes  contre  «  les  larcins, 
«  voleries  et  violences  des  Bohémiens  qui  courent  le  pays  à 
«  grandes  troupes  ». 

De  même  sont  accueillies  les  doléances  contre  les  traitants 
«  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts  »  qui  «  méconnaissent 
?  les  immunités  des  ecclésiastiques,  collèges,  hôpitaux,  mala- 
«  dreries  et  autres  lieux  pitoyables  ». 

Les  intendants  font  approuver  par  le  Roi  le  règlement  inté- 
rieur adopté  par  les  États  (1). 

^  De  leur  côté,  le«  députés  votent  5  000  livres  pour  les  gardes 
lu  duc  d'Haliuin,  12000  livres  pour  la  réparation  des  places 
frontières,  4400  pour  «  l'achat  et  munition  d'une  frégate  »,  et 
1240  livres  «  pour  la  subsistance  d'icelle  »,  9733  sols  pour  la 

■  (1)  C'est  en  vertu  de  ce  règlement  que  l'envoyé  du  comte  d'Apchier,  du 
Tour  de  Gévaudan,  se  voit  refuser  l'entrée  aux  États  parce  qu'il  n'était  venu 
qu'après  la  procession.  Dom  Vaissette,  p.  1105. 
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paye,  durant  six  mois,  de  100  hommes  de  la  garnison  de 
Brescou,  commandés  par  M.  d'Andouville,  10  000  livres  pour 
le  port  d'Agde,  et  les  allocations  habituelles  au  gouverneur  et 
aux  intendants. 

Mais  la  demande  extraordinaire  de  1  200  000  livres  pré- 
sentée par  le  Roi  n'obtenait  pas  tous  les  suffrages.  Outre  que 
les  innovations  fiscales  étaient  mal  vues,  il  y  avait  dans  ce 
chiffre  même  de  quoi  épouvanter  les  représentants  d'un  pays 
à  bout  de  ressources. 

Si  Miron  avait  été  peu  écouté,  lorsqu'il  proposait  de  faire 
avancer  par  les  diocèses  la  solde  des  gens  de  guerre,  c'est 
que  l'avance  risquait  de  n'être  jamais  remboursée;  et  les 
députés  s'en  méfiaient. 

Les  intendants  multiplient  leurs  bons  offices;  ils  promettent 
de  supprimer  les  offices  héréditaires  de  courtiers  créés  en  1633 
et  des  offices  de  commissaires  généraux  et  greffiers  hérédi- 
taires aux  assiettes  des  diocèses.  Ils  obtiennent  du  Roi  une 
modération  de  la  somme  demandée.  Bref,  les  États  votent  un 
subside  exceptionnel  de  900  000  livres,  s 'excusant  sur  la 
misère  extrême  du  pays  et  les  impositions  qui  l'accablent. 

Une  dernière  affaire  à  régler  :  les  représentants  du  Roi  y 
mettent  leur  bon  vouloir.  On  se  plaint  de  leur  ingérence  dans 
les  élections  consulaires,  notamment  à  Uzès  :  les  bourgeois 
de  cette  ville  exposent  aux  États  que  tel  et  tel  candidat,  com- 
promis dans  l'affaire  de  Montmorency,  avaient  été  rayés  du 
scrutin,  par  ordre  du  Roi,  «  contre  les  formes  et  règles 
«  anciennes,  libertés,  facultés  et  privilèges  au  fait  des  élec- 
«  tions  de  consuls  et  officiers  municipaux  ».  Les  États  déli- 
bèrent qu'on  enverra  des  députés  au  Roi,  sur  cette  plainte,  et 
que  monsieur  le  gouverneur  et  messieurs  les  intendants 
sersdent  suppliés  de  faire  cesser  «  telles  voies  extraordinaires 
ce  contre  les  anciens  ordres  et  règlements  » . 


IV.  —  La  guerre  sur  la  frontière  espagnole. 
États  de  1637,  1638  et  1639. 


Les  velléités  de  résistance  à  runifîcatian  administrative  du 
royaume  n'avaient  pas  disparu  en  Languedoc.  Elles  s'accen- 
tuent, en  1637,  lorsque  les  armes  du  Roi  sauvaient  la  pro- 
vince d'une  invasion  et  créaient  un  lien  de  plus  entre  les 
pays  autonomes  et  la  patrie  française. 

La  guerre  de  Trente  ans  avait  mis  aux  prises  la  France  et 
la  maison  d'Autriche  :  Louis  XIII  devait  faire  face  à  l'ennemi 
sur  toutes  les  frontières,  dans  les  Flandres,  sur  le  Rhin,  en 
Provence,  et  du  côté  des  Pyrénées. 

Le  Languedoc  est  menacé  en  1637  :  un  parti  d'Espagnols, 
commandé  par  le  duc  de  Cardonne,  investit  le  29  août  1637 
la  place  frontière  de  Leucate,  avec  11  000  hommes  de  pied  et 
1800  chevaux.  Le  capitaine  Barry  et  300  hommes  résolus 
^lenaient  la  place  pour  le  Roi,  sur  un  rocher  escarpé  qui  domi- 
ïiait  et  défendait  la  ville. 

Prévenu  par  le  cardinal  dès  le  15  juillet,  le  duc  d'Halluin 
veillait.  A  la  nouvelle  du  siège  de  Leucate,  il  se  hâte,  ras- 
semble ses  troupes  à  Narbonne  le  15  septembre,  non  sans 
avoir  convoqué  à  Béziers,  le  11  septembre,  les  prélats,  barons 
et  consuls  des  pays  voisins  pour  leur  faire  voter  un  subside 
de  guerre  de  50  000  écus. 

Un  magnifique  mouvement  de  patriotisme  soulève  la  pro- 
vince. L'évêque  de  Montpellier  arme  400  hommes  à  ses 
dépens,  l'évêque  de  Béziers  200,  la  ville  et  le  diocèse  de 
Nîmes  un  régiment  de  1 200  hommes.  L'évêque  d'Albi  arrive 
à  Béziers,  suivi  de  50  gentilshommes;  Farchevêque  de  Tou- 
louse se  rend  sur  le  théâtre  des  opérations  militaires  :  noble 
émulation  de  secours  et  de  sacrifices,  partout  ! 
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Dans  la  nuit  du  28  au  29  septembre,  le  duc  d'Halluin 
attaque  le  camp  espagnol  sur  cinq  points  différents,  avec 
12  000  hommes  et  1000  chevaux.  Le  combat  est  vif  et  dure 
six  heures  :  les  Espagnols  s'enfuient,  laissant,  dit-on, 
2  000  morts,  1200  prisonniers  et  une  douzaine  de  drapeaux. 
Il  n'y  avait  que  400  morts  de  notre  côté. 

L'artillerie  espagnole  ayant  démoli  la  chapelle  du  château 
de  Leucate,  on  dresse  un  autel  sur  une  courtine,  et  l'on 
chante  le  Te  Deum.  Leucate  était  délivré,  Barry  couvert  de 
gloire,  et  Schomberg  nommé  maréchal,  le  26  octobre,  en 
récompense  de  ce  brillant  succès. 

Le  péril  écarté,  le  besoin  d'union  cesse  :  l'élan  généreux  se 
refroidit  :  les  petites  querelles  vont  renaître.  L'assemblée  du 
11  septembre  était-elle  légale?  Les  subsides  qu'elle  a  votés 
sont-ils  dûment  affectés  à  la  dépense? 

L'affluence  des  soldats,  chargés  de  garantir  le  pays  contre 
toute  surprise,  remettait  au  vif  la  question  de  leur  subsis- 
tance. Aucune  autre  question  ne  révélait  mieux  l'opposition 
de  tendances  entre  les  représentants  du  Roi  et  ceux  de  la 
province. 

Miron  avait  proposé  de  faire  régler  la  subsistance  par  les 
diocèses,  puisque  l'administration  financière,  aux  termes  de 
Fédit  de  Béziers,  était  organisée  par  diocèses.  C'était  le  seul 
moyen  de  mettre  un  peu  d'ordre  et  d'équité  dans  la  création 
des  ressources  et  la  répartition  des  charges. 

Tout  le  monde  en  convenait;  mais  si  la  solution  adminis- 
trative proposée  par  Miron  est  adoptée,  c'est  une  nouvelle 
nature  de  dépenses  indéterminées  qui  grèvera  le  budget  de 
chaque  diocèse,  au  delà  des  prévisions  de  l'édit,  et  pour  un 
temps  indéterminé.  Les  tenants  des  franchises  provinciales 
préfèrent  s'accommoder  accidentellement  de  la  charge  des 
gens  de  guerre,  dût-elle  opprimer  les  pauvres  gens,  plutôt 
que  de  s'engager  pour  toujours  dans  une  organisation  fiscale 
entre  les  mains  du  Roi  qui  assurerait  la  dépense  dans  des 
conditions  meilleures,  mais  qui  la  prolongerait  ensuite  au  delà 
des  besoins  de  la  province  et  en  faveur  d'autres  provinces 
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menacées.  Peu  de  gens  aux  États  s'élèvent  à  cette  conception 
des  devoirs  envers  la  grande  patrie,  afin  que  la  grande  soit 
toujours  en  mesure  de  défendre  les  petites. 

Bref  la  solution  préconisée  par  Miron  n'avait  pas  été 
adoptée. 

Que  faire  en  septembre  1637?  Les  intendants  se  substituent 
aux  États,  et  mandent  aux  syndics  des  villes  et  diocèses  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  gens  de  guerre  au  moyen  des 
deniers  levés  par  eux.  Coup  d'État,  peut-être!  En  était-il  un 
plus  justifié?  On  n'y  prend  pas  garde  avant  la  bataille.  Mais 
le  péril  passé,  les  mécontents  s'indignent  :  et  c'est  au  milieu 
d'une  nouvelle  agitation  que  s'ouvrent  les  États  le  12  no- 
vembre 1637  à  Béziers,  dans  la  grande  salle  du  couvent  des 
Carmes. 

Le  maréchal  de  Schomberg,  duc  d'Halluin,  était  assisté  du 
lieutenant  général  d'Arpajon.  11  n'avait  à  recevoir  queles  lau- 
riers et  les  fleurs,  au  lendemain  de  la  victoire.  L'assemblée  lui 
fait  une  ovation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  Miron,  qui  portait  le  poids  de 
toutes  les  rancunes  et  de  toute  les  colères,  ayant  touché  à 
l'arche  sainte  des  liberté  provinciales. 

«  Je  ne  doute  point,  dit-il,  que  les  trop  fréquents  discours 
«  dont  je  vous  ai  ci-devant  entretenus...  vous  ayant  fait 
«  concevoir  une  trop  véritable  opinion  de  mes  défauts,  n'aient 
«  aussi  porté  votre  désir  comme  le  mien  à  voir  un  autre  sur 
«  ce  théâtre  pour  vous  dire  des  choses  plus  agréables  et  mieux 
«  apprêtées  à  votre  goût... 

«  Vous  avouez  vous-mêmes  que  la  subsistance  des  gens  de 
«  guerre  ne  se  pouvait  bien  régler  que  par  l'ordre  et  le  dépar- 
«  tement  des  diocèses,  et  en  la  retraite  des  troupes  dans  les 
«  meilleures  villes  ou  leurs  faubourgs,  pour  veiller  à  leurs 
«  déportements...  Quelle  réponse  avons-nous  eue  de  vous,  et 
«  quel  effet  s'en  est  suivi?  Votre  déclaration  ne  fut  autre  que 
«  de  n'en  vouloir  pas  faire...  et  on  l'a  dit  devoir  nous  être 
«  cachée,  de  peur  de  la  conséquence. 

«  Cachée,  dis-je?  à  nousl  qui  étant  reçu  du  conseil  du  Roi, 
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c  de  l'ordre  et  de  la  profession  de  justice,  sommes  envoyé 
«  par  S.  M.  à  ce  sujet  en  la  province,  avec  commission  d'as- 
«  sister  à  ces  États,  afin  d'être  averti  de  ce  qui  s'y  passe,  rece- 
«  voir  vos  plaintes,  informer  de  vos  griefs,  y  pourvoir  comme 
«  nous  avons  toujours  fait,  vous-même  y  ayant  eu  recours 
«  aux  occasions!... 

«  Et  ainsi,  au  lieu  de  détester,  comme  les  années  précé- 
«  dentés,  les  débordements  des  gens  de  guerre  arrivés  faute 
«  d'établir  ce  règlement,  il  semble  qu'on  ait  voulu,  par  votre 
a  réticence,  donner  non  seulement  un  acquiescement  géné- 
«  rai  à  tous  les  désordres  passés,  mais  encore  les  autoriser 
«  pour  l'avenir,  sans  espérance  de  remodes,  puisqu'on  s'est 
«  caché  de  ceux  qui  les  tiennent  entre  leurs  mains... 

«  Il  résulte  deux  maux  de  ce  procédé  :  d'avoir  fui,  par  peur 
«  de  conséquence,  les  ordres  et  les  conseils  que  le  Roi  vous 
«  envoie...  et  laissé  ce  qui  était  de  votre  soin  propre  à  la 
«  merci  des  capitaines,  soldats  et  gens  de  guerre  qui  ne  sont 
«  jamais  suffisamment  assouvis  à  leur  gré. 

«  Tant  s'en  faut  qu'il  vous  faille  craindre  la  conséquence 
«  ni  croire  que  la  connaissance  qu'eût  eu  le  Roi  de  l'effort 
«  fait  pour  son  service  tournât  à  une  suite  ruineuse.  Ce  lui 
«  eût  été  un  motif  de  gTande  tendresse  et  de  reconnaissance 
«  envers  vous,  si,  jugeant  la  nécessité  de  ses  affaires  et  le 
«  besoin  de  la  province  voisinée  d'ennemis,  vous  aviez  libéra- 
«  lement  et  favorablement  accordé  le  «  desfray  »  de  la  sub- 
«  sïstance  actuelle  des  gens  de  guerre. 

«  Vous  avez  voulu  rendre  cette  résolution  secrète,  pour  en 
«  laisser  l'exécution  au  désordre  et  à  l'appétit  de  chacun  ca-i 
«  pitaine,  sans  savoir  en  la  plupart  des  lieux  ce  qui  se  lève,] 
«  ce  qui  se  prend,  ce  qui  se  donne,  ni  à  qui,  ni  combien... 

«  Ayant  tout  l'heureux  succès  du  secours  que  vous  avej 
a  donné  par  l'assemblée  d'aucuns  de  Messieurs  de  ce  corpi 
«  appelés  au  mois  de  septembre  dernier...,  nous  ne  douton^ 
«  point  que  cette  compagnie  ne  se  dispose  très  volontiers 
«  continuer  de  quoi  affermir  et  maintenir  l'effet  de  cette  gic 
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«  rieuse  victoire  ;  étant  nécessaire  d'empêcher  rigoureuse- 
«  ment  la  récidive  des  ennemis  sur  vous,  par  une  suite  du 
«  secours  que  vous  avez  si  bien  commencé,  et  d'y  pourvoir 
«  pai'  une  résolution  bien  expresse,  afin  que  personne  ne 
«  prenne  sujet  de  résister  à  vos  ordres,  faute  d'en  avoir  con- 
«  naissance  dans  les  formes  accoutumées... 

«  Ne  pensez  pas,  s'il  vous  plaît,  que  mes  paroles  tendent  à 
«  fâcher  personne  en  particulier.  Mais  vous  pouvez  augurer, 
«  dans  les  faibles  et  chancelantes  paroles  de  celui  qui  vous 
0  parle  (et  qui  est  comme  une  victime  prête  d'être  immolée  à 
a  Dieu  par  sa  vieillesse  et  sa  caducité)  ce  que  vous  devez 
«  attendre  de  tant  de  pervers  déportements  en  la  difficulté  de 
«  la  levée  des  octrois,  dont  nous  vous  demandons  la  conti- 
«  nuation  au  nom  de  S.  M.  Elle  a  grand  sujet,  et  pour  l'affec- 
«  tion  qu'elle  a  pour  vous  et  pour  ses  propres  intérêts  con- 
«  joints  aux  vôtres,  de  nous  faire  travailler  à  redresser  les 
«  abus  dans  l'exécution  des  ordres  et  commandements.  » 

En  finissant,  Miron  glorifie  la  journée  ou  plutôt  la  nuit  de 
Leucate  «  plus  lumineuse  que  le  jour  par  le  feu  des  canons  et 
«  des  mousquets  »  et  la  protection  visible  de  l'archange 
«  saint  Michel  »;  il  demande  à  l'assemblée  de  saluer,  par 
acclamations,  le  nom  du  maréchal  de  Schomberg. 

Le  18  novembre  un  service  funèbre  est  célébré  dans 
l'église  des  Carmes  par  l'évêquede  Carcassonne,  à  l'intention 
des  soldats  morts.  Le  maréchal  et  les  commissaires  du  Roi  y 
assistaient. 

Le  23  novembre,  une  députation  solennelle  est  envoyée  à 
Miron  et  à  son  collègue  :  l'archevêque  de  Narbonne,  les  évê- 
ques  de  Saint-Pons,  de  Béziers,  d'Albi  et  de  Nîmes,  le  comte 
de  Rieux,  le  vicomte  de  Rabat,  le  baron  de  Ganges,  le  baron 
de  Magalas,  le  baron  du  Tour  de  Gévaudan,  les  députés  de 
Toulouse,  Carcassonne,  le  Puy,  Albi,  Mende,  Castres,  Saint- 
Pons  et  Lodève.  C'était  le  commencement  du  grand  débat 
entre  les  représentants  du  Roi  et  ceux  de  la  province. 

Le  surlendemain,  le  syndic  général,  M.  de  Lamange,  rap- 
porte l'ordonnance  des  intendants  du  21  octobre,  qui  assi- 
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gnait  plusieurs  syndics  des  villes  et  diocèses  «  pour  rendre 
«  compte  de  l'administration  qu'ils  ont  faite  des  deniers 
c  imposés  et  levés  pour  la  subsistance  des  gens  de  guerre... 
a  et  vider  les  mains  des  sommes  qu'ils  peuvent  avoir,  prove- 
«  nant  des  dites  impositions  en  celles  du  commis  de  lextraor- 
«  dinaire  des  guerres.  » 

Les  États  délibèrent  et  votent  un  blâme  aux  intendants. 
«  L'ordonnance  est  contraire  aux  anciens  règlements  con- 
«  firmes  par  l'édit  de  Béziers  :  les  syndics  ne  doivent  compte 
«  qu'aux  députés  des  villes  et  diocèses.  Messieurs  les  Inten- 
«  dants  sont  priés  de  révoquer  cette  ordonnance,  et  défense 
G  est  faite  à  tous  consuls  des  dites  villes  et  syndics  des  dio- 
«  cèses  de  déférera  l'avenir  à  semblables  ordonnances.  » 

Les  intendants  qui  avaient  agi  sous  l'empire  des  circons- 
tances les  plus  critiques  pour  le  salut  même  de  la  province, 
sûrs  de  l'appui  royal,  et  forts  de  leur  conscience,  n'avaient 
pas  prévu  cette  levée  de  boucliers.  Ils  s'en  souciaient  même 
assez  peu,  puisqu'ils  font  signifier  un  acte  d'exécution  de  leur 
ordonnance  à  deux  syndics,  députés  aux  États,  pendant  la 
session. 

C'était  une  imprudence  qui  ressemblait  à  un  défi.  Les  têtes 
s'échauffent^  dans  l'assemblée  des  États.  On  vote  :  «  La  pro- 
«  vince  se  trouve  blessée  par  la  dite  ordonnance,  en  ce  que 
«  par  icelle  les  dits  sieurs  intendants  semblent  avoir  voulu 
«  établir  une  subsistance  et  entretenement  des  gens  de  guerre 
«  auxquels  cette  assemblée  n'a  jamais  consenti.  Ilssontpriés 
«  de  révoquer  la  dite  ordonnance,  et,  en  cas  contraire,  le 
c  syndic  général  se  pourvoira  par  appel  au  conseil  du  Roi... 
a  Et,  pour  apprendre  à  l'huissier  et  à  tous  autres  les  immu- 
«  nités  et  franchises  des  États,  a  été  arrêté  que  tout  présente- 
ce  ment  les  consuls  de  cette  ville  feront  toutes  diligences  pour 
«  prendre  au  corps  le  dit  huissier,  et  le  mettre  dans  leurs 
«  prisons,  jusqu'à  ce  que  cette  assemblée  en  ait  reçu  la  satis- 
«  faction  qui  lui  est  due.  » 

Le  pauvre  huissier  qui  avait  signifié  Tacte  des  intendants 
payait  les  frais  de  la  querelle. 
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A  ce  degré  de  violence,  la  dispute  ne  pouvait  pas  durer. 
Les  intendants  font  les  premiers  pas  :  ils  promettent  de  tenir 
toujours  la  main  «  non  seulement  à  conserver  les  privilèges 
«  et  libertés  de  cette  assemblée,  mais  à  les  augmenter  s'il 
«  leur  est  possible.  »  Quant  à  l'ordonnance  d'octobre,  ils  dé- 
clarent qu'ils  n'insisteront  pas  sur  l'exécution.  On  se  radoucit 
aux  États;  l'huissier  est  relâché,  non  sans  être  obligé  à  de 
profondes  excuses. 

Les  intendants  saisissent  l'occasion  de  faire  observer  au 
syndic  général  que  ses  requêtes  devront  à  l'avenir  être  adres- 
sées non  à  Messieurs  «  les  Intendants  »,  mais  à  Messieurs  «  les 
«  commissaires  présidents  pour  le  Roi  aux  Etats  (1).  » 

Le  duc  d'Halluin  intervient  pour  faire  ratifier  l'emprunt  de 
150  000  livres  consenti  le  11  septembre  par  l'assemblée  de 
Béziers.  Les  députés  consentent  «  quoique  l'emprunt  fût  fait 
«  contre  le  règlement  des  États  » . 

Il  demande  encore  60000  livres  qu'il  avait  avancées  lui- 
même  pour  les  quartiers  d'hiver  de  ses  troupes  :  la  guerre 
n'est  point  terminée,  et  le  Languedoc  doit  rester  en  état  de 
défense.  On  objecte  encore  les  «  règlements  »  ;  mais  on  vote 
les  60  000  livres  «  priant  le  Roi  d'en  tenir  compte  sur  l'impo- 
«  sition  des  tailles  » . 

Le  calme  est  rétabli.  Les  intendants  promettent  satisfac- 
tion à  divers  vœux,  et  toutes  diligences  pour  vérifier  l'état 
des  ponts,  en  crainte  des  inondations  prochaines. 

Les  gratifications  habituelles  au  gouverneur  et  aux  inten- 
dants sont  votées  :  on  ajoute  même  300  livres  de  plus  au 
secrétaire  de  Miron,  M.  d'Alvimare,  et  au  secrétaire  de 
M.  Dupré. 

Tout  est  bien  qui  finit  bien,  dit  le  proverbe;  mais  tout  n'était 
pas  fini;  les  États  ne  comprenaient  pas  la  nécessité  de  déroger 
aux  règlements,  quand  la  patrie  est  en  danger.  Absorbés  par 
leur  défiance  contre  toute  immixtion  du  Roi  ou  de  ses  agents 
dans  leur  organisation  fiscale,  ils  regardaient  toute  mesure 

{{)  Archives  départementales  de  l'Hérault,  série  C.  Procès-verbaux  des 
États  du  Languedoc,  registre  1636-1639. 
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prise  par  les  commissaires  du  Roi  comme  une  atteinte  à 
leurs  franchises.  Tant  que  la  paix  n'était  pas  signée  entre  les 
belligérants,  et  que  la  frontière  du  Languedoc  était  à  la  merci 
d'un  retour  offensif,  il  y  avait  nécessairement  un  budget  de 
guerre  à  établir,  et  on  ne  le  pouvait  qu'avec  le  concours  loyal 
des  diocèses  et  du  Roi. 

Louis  XllI  ne  veut  rien  brusquer  devant  l'attitude  des 
États.  Il  nomme,  le  10  mars  1638,  le  prince  de  Condé  géné- 
ral en  chef  des  armées  de  Guyenne  et  de  Gascogne,  avec  auto- 
rité sur  les  gouverneurs  et  parlements  du  midi  de  la  France. 

Provisoirement,  il  se  contente  des  sommes  déterminées  par 
l'édit  de  Béziers.  Il  cherchera  d'autres  moyens  d'alimenter  le 
trésor,  tels  qu'un  secours  de  i  060000  livres  pour  les  quartiers  . 
de  l'hiver  prochain,  et  la  création  d'un  parlement  à  Nimes. 

«  La  vieillesse  et  la  caducité  »  dont  se  plaignait  Miron  ne 
l'empêchaient  pas  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  province. 
Mais,  soit  fatigué,  soit  qu'il  crût  plus  sage  de  disparaître  des 
États,  il  s'abstient  de  siéger  aux  États  de  1638. 

Cette  session  est  ouverte  le  27  novembre  à  Carcassonne, 
dans  le  couvent  des  Augustins,  en  présence  du  gouverneur  et 
du  lieutenant  général  d'Ambres. 

Miron  s'excuse  auprès  de  l'archevêque  de  Narbonne,  prési- 
dent des  États  :  «  Il  supplie  l'assemblée  de  l'excuser  s'il  ne 
«  leur  vient  rendre  la  continuation  de  ses  services,  à  cause  de 
«  son  indisposition.  »  Les  États  délibèrent  «  qu'il  lui  sera^ 
«  écrit  pour  le  remercier  de  la  bonne  volonté  qu'il  témoigne 
«  avoir  pour  le  bien  de  cette  province  ». 

M.  Dupré  se  charge  de  la  harangue  traditionnelle,  a  Je  re- 
«  grette,  dit-il,  l'absence  de  monsieur  Miron  à  qui  le  naturel 
«  facile  et  la  longue  expérience  ont  acquis  le  rare  don  de  dire 
«  de  bonne  grâce  les  choses  fâcheuses,  et  de  rendre  ses  bons 
«  ad  vis  aussi  agréables  qu'ils  sont  salutaires.  » 

Après  quoi,  le  gouverneur  présente  les  demandes  du  Roi. 
Mais  les  États  sont  sur  la  défensive,  devant  les  appels  du  Roi. 
Ils  refusent  les  1060000  livres  pour  les  quartiers  d'hiver  de 
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la  troupe,  se  retranchant  toujours  dans  les  termes  de  l'édit  de 
Béziers,  qui  n'avait  pourtant  pas  été  rédigé  en  vue  de  Tétatde 
guerre  avec  l'Espagne.  Le  gouverneur,  conciliant,  promet 
d'agir  auprès  du  Roi  pour  décharger  la  province  de  cette  levée 
s'il  est  possihle. 

Nouveau  refus  d'une  allocation  pour  supplément  de  garni- 
son à  Leucate.  Mais  on  vote  25  000  livres  pour  le  portd'Agde, 
8  000  livres  à  M.  d'Amhres,  et  seulement  30  000  livres  de  gra- 
tification au  maréchal,  au  lieu  de  36000,  l'année  précédente. 

On  proteste  contre  la  création  d'un  parlement  à  Nîmes.  Le 
Roi  renonce  à  ce  projet,  mais  il  crée,  en  compensation,  deux 
offices  de  conseiller  honoraire  dans  chacune  des  sénéchaus- 
sées et  chaque  présidial,  à  Toulouse,  Nîmes,  Montpellier, 
Carcassonne,  Cahors,  Villefranche  de  Rouergue  et  le  Puy,  et 
un  office  de  conseiller  dans  les  autres;  en  outre,  dans  tous  les 
sièges,  deux  offices  de  conseillers  taxateurs  des  dépens.  Trois 
offices  de  prévôt  des  marchands  sont  établis  à  Toulouse, 
Castres  et  Carcassonne.  Enfin  les  frais  de  justice  subissent 
une  légère  augmentation. 

Le  Roi  voulait  ménager  les  États  :  mais  il  avait  besoin 
d'argent,  d'autant  plus  que  la  guerre  éclatait  de  nouveau  du 
côté  des  Pyrénées,  et  qu'il  fallait  envoyer  le  prince  de  Condé 
au  secours  de  la  ville  de  Salces  assiégée  par  les  Espagnols. 
Coadé  rassemble  toutes  les  troupes  disponibles  :  les  vingt- 
deux  diocèses  offrent  de  lever  et  entretenir  pendant  la  guerre 
10  000  hommes.  L'archevêque  de  Narbonne,  les  évoques  de 
.Montpellier,  Nîmes,  Viviers,  Mende  et  Albi,  conduisent  eux- 
iriemes  plusieurs  milliers  d'hommes  au  camp  :  en  tout 
23  000  hommes  sous  les  ordres  de  Condé  1 

Les  inondations  arrêtèrent  la  marche  de  cette  petite  armée. 
Une  première  attaque  échoua;  Salces  capitulait,  après  quatre 
mois  d'investissement.  Condé  prendra  bientôt  sa  revanche 
victorieuse,  en  Catalogne  et  en  Roussillon. 

On  était  donc  en  plein  fracas  de  batailles,  quand  la  nouvelle 
session  des  États  s'ouvrait  à  Toulouse,  le  21  novembre  1639, 
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dans  le  réfectoire  du  chapitre  de  l'église  métropolitaine 
Saint-Étienne,  sous  la  présidence  du  prince  de  Condé,  assisté 
du  duc  d'Halluin  et  du  lieutenant  général  de  Tournon. 

Le  prince  de  Condé  expose  les  motifs  de  la  guerre,  et  l'état 
des  opérations  militaires.  Il  rappelle  l'alliance  de  sa  famille 
avec  celle  des  Montmorency  «  qui  avaient  gouverné  la  pro- 
«  vince  pendant  près  d'un  siècle  avec  beaucoup  de  dignité  et 
({  douceur  ».  Ce  souvenir  est  fort  goûté  de  l'auditoire. 

Quant  à  Robert  Miron,  il  avait  ordre  de  reparaître  une  der- 
nière fois,  et  de  poser  à  nouveau  la  question  de  l'entretien  des 
ffens  de  guerre,  garanti  par  des  impositions  affectées  à  cette 
dépense. 

«  J'ai  grand  sujet,  dit-il,  de  craindre  ma  faiblesse  dans  cet 
«  âge  septuagénaire,  et,  tout  indisposé,  de  parler  devant  Votre 
«  Altesse,  et  cette  assemblée  si  célèbre  composée  de  tant  de 
«  grands  personnages  et  signammentde  prélats  éminents... 

a  L'assemblée  des  États  est  proprement  une  conférence  des 
«  peuples  avec  le  Roi  (ou  ceux  qu'il  plaît  à  S.  M.  commettre  à 
«  sa  place),  afin  d'y  exposer  les  diverses  indispositions  qui 
«  travaillent  les  sujets,  en  chercher  le  remède  et  subvenir  aux 
«  nécessités  de  l'État  proportionnément  aux  autres  provinces, 
«  le  Roi  s'en  servant  quelquefois  dans  le  besoin,  pour  tout  le 
a  général  de  son  royaume. 

«  11  permet,  par  privilège  spécial  à  quelques  pays  éloignés 
«  de  sa  présence  d'en  user  annuellement,  jugeant  bien  que, 
«  dans  la  grande  étendue  de  tant  de  peuples,  il  était  plus  con- 
«  venable  d'y  ramasser  les  chefs  de  chacun  diocèse  et  princi- 
«  pales  communautés  de  toutes  professions,  pour  résoudre 
«  les  ordres  qu'on  avait  à  tenir  toute  l'année,  discuter  et 
«  examiner  ce  qui  s'était  passé  de  la  précédente,  afin  de  ra- 
ce -mener  tout  à  une  justice  raisonnable  et  y  partager  avec 
«  équité  les  surcharges  que  les  nécessités  publiques  exigent 
«  tous  les  jours. 

«  Vous  devez  considérer,  Messieurs,  si  vous  avez  toujours 
«  suivi  ce  train-là,  depuis  quelques  années,  et  si  on  ne  vous 
«  peut  pas  imputer  que  vos   assemblées  aient  quelquefois 
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«  plutôt  servi  à  couvrir  la  plainte  des  désordres  qu'à  travailler 
«  à  en  faire  réprimer  l'excès  en  y  appelant  ceux  que  le  Roi 
«  vous  envoie  à  ce  sujet... 

«  Cette  province,  ulcérée  de  toutes  parts,  avait  besoin  d'un 
«  puissant  remède,  capable  d'adoucir  tous  les  maux,  pourvu 
«  que  les  malades  les  découvrent,  et  que  cette  compagnie  ne 
«  demeure  plus  dans  cette  opinion...  de  fuir  d'abord  les 
«  ministres  du  Roi,  leur  cachant  les  affaires  de  peur  de  consé- 
«  quence,  afin,  dit-on,  qu'on  ne  prenne  sujet  de  croire  que  les 
«  États  auraient  consenti  à  aucune  dépense. 

«  Mais  puisque  chacun  sait  qu'elle  ne  peut  pas  être  évitée, 
«  et  que  la  nécessité  de  l'État  l'exige  absolument  de  vouSj 
«  pour  ne  pouvoir  être  trouvée  ailleurs,  pourquoi.  Messieurs, 
«  aimeriez-vous  plutôt  souffrir  une  dépense  au  centuple,  dans 
«  le  désordre,  sans  conseil  ni  concert  avec  nous  —  (qu'aussi 
«  bien  on  ne  laisse  de  tirer  toujours  dans  chacun  diocèse 
«  après  les  États)  —  que  de  la  faire  dès  maintenant  arrêter  et 
«  modérer  en  votre  présence  et  par  votre  participation  et 
«  autorité  en  corps  d'États,  pour  l'ajuster  à  son  effective 
«  nécessité,  bien  calculée  et  ordonnée  dans  une  règle  cer- 
«  taine  et  connue  de  tout  le  monde?  devant  attendre  en  ce 
«  faisant  tout  favorable  traitement  du  Roi  juste  dans  ses 
«  jugements?...  - 

«  Et,  comme  nous  sommes  grandement  redevables  à  Dieu 
«  de  nous  l'avoir  donné  en  ce  siècle  pour  laisser  encore  après 
«  lui  un  légitime  successeur  de  ses  vertus  aussi  bien  que  do 
«  ses  États,  nous  ne  devons  pas,  faute  de  moyens,  laisser 
«  faiblir  ces  couronnes,  sans  y  porter  le  secours  que  nous 
«  connaissons  nécessaire  pour  subvenir  au  besoin  de 
«  l'État  (1).  ' 

«  Ne  doutons  point,  qu'outre  l'octroi  ordinaire  que  nous 
«  vous  demandons,  Messieurs,  au  nom  de  S.  M...,  il  ne  vous 

(1)  Après  vingt-deux  ans    de    mariage,  le  roi  eut  un  fils  né   le  16  sep- 
tembre 1638.  C'est  à  cette  occasion  qu'il  mit  son  royaume  et  sa  couronne 
sous  la  protection  de  la  Sainte  Vierge,  et  qu'il  ordonna,  le  10  février  1639, 
que  chaque  année,  le  15  août,  une  procession   solennelle  serait  faite,  dans 
.  toute  l'étendue  de  son  royaume,  en  commémoration  de  son  vœu  très  national. 
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«  plaise  encore  prendre  soin  bien  exact  pour  votre  propre 
«  salut,  de  ce  qui  regarde  les  dépenses  extraordinaires,  à 
«  l'occasion  des  gens  de  guerre  entretenus  pour  repousser 
ï(  rennemi  et  défendre  la  province;  à  ce  que,  ménageant  par 
«  vous-mêmes  leur  demeure  et  leur  solde...  vous  y  veilliez 
«  de  telle  façon  que  cette  dépense  ne  provoque  point  par 
«  multiplicité  d'impositions  et  exécutions,...  ainsi  que  le  Roi 
t(  l'entend  et  l'a  souvent  ordonné;  et,  qu'autorisant  même  ce 
«  qui  sera  besoin  à  ce  sujet  pour  toute  l'année,  vous  commet- 
«  tiez  quelques-uns  de  tous  les  ordres  pour  conférer  avec 
«  Son  Altesse,  Monsieur  le  gouverneur  et  ceux  que  le  Roi 
«  tient  à  la  province  à  cette  occasion,  afin  de  résoudre  en- 
«  semble  tout  ce  qui  se  trouvera  à  propos  dans  la  surve- 
«  nance  des  affaires,  pour  en  donner  compte  au  corps  de 
«  cette  assemblée  en  temps  opportun. 

«  Ainsi  faisant,  vous  rétablirez  entièrement  et  relèverez  la 
«  dignité  et  autorité  des  États. 

«  C'est  ce  qu'on  se  promet  de  vous,  Messieurs,  en  suite  du 
«  témoignage  de  vos  affections,  que  vous  avez  signalées  par 
«  le  prompt  secours  de  tant  de  noblesse  et  de  milice  accourue 
tt  en  l'armée  du  Roi...  » 

Malgré  la  forme  conciliante  de  l'organisation  préconisée 
par  l'orateur  du  Roi,  les  États  ne  veulent  rien  entendre  :  tou- 
jours on  oppose  l'édit  de  Béziers. 

Cependant,  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  su  mauvais  gré  à 
Miron  de  sa  proposition  incessamment  renouvelée.  Les 
mêmes  gratifications  sont  votées,  en  faveur  du  prince,  du 
gouverneur  et  des  intendants  et  leurs  secrétaires.  On  n'oublie 
même  pas  les  musiciens  Poucet  et  Matbelin  (1). 

Cette  fois,  à  bout  de  forces  et  de  travail,  épuisé  par  les  soucis 
ée  tout  genre  et  les  épreuves  d'une  santé  que  l'âge  aggrave  sin- 
gulièrement, Miron  obtient  du  Roi  la  grâce  de  son  congé. 

(1)  Poncet  avait  été  remarqué  «  pour  sa  bande  de  violons  et  hautbois,  à  la 
procession  des  Etats.  »  Il  reçut  30  livres.  On  en  donna  autant  à  Mathelin, 
^t  pour  sa  bande  de  violons  »  qui  jouait  aux  fêtes  en  l'honneur  des  députés  : 
le  roi  le  créa  «  roi  des  violons  de  France  ».  (Histoire  du  Languedoc,  Dom  Vais- 

SlTTE.) 
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Il  y  aura  désormais  trois  intendants  ou  commissaires  du 
Roi  présidents  aux  États,  M.  de  Machault,  qui  suppléera 
Miron  comme  orateur  du  Roi  devant  rassemblée,  et  deux 
autres,  plutôt  chargés  de  l'administration  provinciale,  M.  Vau- 
quelin,  s'  des  Yvetaux,  et  M.  de  Raux,  s'  de  la  Perche. 


CHAPITRE  VIII 

DERNIERS    MOMENTS    A    PARIS    ET    MORT    DE   ROBERT   MIRON 

Il  était  temps  que  Robert  Miron  renonçât  à  la  vie  politique 
active  :  tant  il  avait  besoin  de  repos! 

Il  avait  passé  soixante-dix  ans;  la  charge  qu'il  exerçait  en 
Languedoc  depuis  1631  lui  était  devenue  un  fardeau  trop 
lourd.  Avec  quel  bonheur  il  retrouve,  à  Paris,  la  société  de 
ses  amis  et  de  ses  collègues  du  Conseil  d'État  ou  du  Parle- 
ment, et  le  charme  incomparable  de  la  vie  de  famille! 

Une  autre  satisfaction  lui  est  réservée.  Son  successeur  aux 
États  de  Languedoc,  qui  reprenait  la  proposition  sur  l'entre- 
tien des  gens  de  guerre,  finit  par  emporter  le  vote  des  États. 
C'était  tout  son  rêve,  réalisé.  Le  grand  débat  entre  le  particu- 
larisme provincial  et  la  centralisation  nécessaire  à  la  défense 
du  royaume  se  terminait,  comme  il  l'avait  tant  de  fois  de- 
mandé, à  l'honneur  de  la  province  et  du  Roi  :  de  telle  sorte 
que  les  États  devenaient  «  les  intermédiaires  du  pouvoir  cen- 
«  tral  pour  l'exécution  des  mesures  d^utilité  générale  et  la 
«  rentrée  des  sommes  engagées  par  les  dépenses  du 
<(  royaume  (1).  »  Intermédiaires  contraints  d'abord,  puis 
convaincus  ;  voilà  le  triomphe  de  la  politique  royale. 

Les  efforts  de  Robert  Miron  n'avaient  pas  été  perdus. 

Ce  changement  heureux  d'existence  ne  fut  pas  de  longue 
durée. 

De  Marguerite  Brethe,  son  épouse  aimée,  il  avait  eu  seize 
enfants,  dont  plusieurs  morts  en  bas  âge.  Neuf  avaient  sur- 

(1)  Dom  Vaissbtte,  t.  XYI,  p.  414 
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vécu;  il  en  vit  mourir  trois,  à  la  fleur  de  l'âge  :  cruelle  tris- 
tesse! 

11  habitait  à  Paris,  rue  du  Chevalier-du-Guet,  paroisse  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois;  il  se  reposait,  à  la  campagne, 
dans  son  petit  manoir  du  Tremblay,  sis  au  faubourg-  Saint- 
Jacques  de  Corbeil. 

Sa  femme  qui  l'avait  suivi  partout  dans  tous  ses  voyages  et 
toutes  ses  missions,  et  qui  avait  toujours  été  sa  consolation 
et  son  soutien,  au  milieu  de  ses  infirmités  continuelles,  mou- 
rait le  13  novembre  1640.  A  cette  époque  son  gendre, 
M.  du  Mesnil,  qui  l'avait  bien  secondé  en  Suisse,  était  déjà 
mort. 

Les  émotions  douloureuses  achèvent  l'œuvre  delà  maladie^ 
malgré  tous  les  soins  les  plus  attentifs  de  Guy  Patin,  «  son 
«  médecin  et  son  allié  d'assez  près  »  (1).  Il  rend  le  dernier 
soupir  le  13  août  1641,  à  l'âge  de  soixante-douze  ans,  neuf 
mois  jour  pour  jour  et  à  la  même  heure  que  la  compagne  de 
sa  vie,  atteint,  comme  elle,  d'une  congestion  pulmonaire. 

Il  entre  pieusement  dans  l'éternel  repos,  après  une  longue 
vie  de  travail. 

Les  six  enfants  (2)  qui  lui  survécurent  lui  élevèrent  un 
mausolée  dans  le  chœur  de  l'église  Sainte-Marine,  où  il  fut 
enterré  le  17  août  1641.  La  tombe  et  l'église  ont  disparu  (3). 

Les  armoiries  de  Robert  Miron  existent  encore  sur  un 
vitrail  de  l'abbaye  de  Wittingen,  près  Baden  en  Argovie  (4). 
On  a  conservé  son  épitaphe,  que  le  dictionnaire  de  Moreri  a 
reproduite. 

Robert  Miron  survécut  si  peu  à  son  temps  d'administra- 


(1)  Lettre  de  Guy  Patin  à  Ch.  Spou  du  16  juin  1649,  n°  204. 

(2)  Robert,  maître  des  comptes;  Charles,  chevalier  de  Malte;  Ours  Fran- 
çois, adolescent;  Marie,  veuve  d'Antoine  de  Vallès,  s'  du  Mesnil;  Marguerite, 
épouse  de  Christophe  Leschassier,  maître  des  comptes,  et  Madeleine,  religieuse 
ursuline. 

(3)  Extrait  des  registres  de  décès  de  l'église  Sainte-Marine,  conservés  aux 
archives  de  la  ville  de  Paris  et  publiés  le  8  mai  1866. 

(4)  Il  portait  aux  1  et  4  de  gueules  un  miroir  d'argent  cerclé  et  pommetè 
d'or,  aux  2  et  3  d'or  à  la  croix  d'azur  cantonnée  de  4  orbes  de  soleil,  qui  est 
d'Hurault. 
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tion  provinciale,  qu'il  est  assez  curieux  de  relire  ses  adieux 
aux  États,  en  1635,  à  une  époque  où  il  espérait  les  quitter 
pour  toujours  : 

«  Je  ne  puis  pas  me  promettre  de  revoir  plus  cette  assem- 
«  blée  étant  désormais  raisonnable  que  je  fasse  place  à  d'au- 
«  très  qui  serviront  mieux  que  moi. 

«  Je  ne  veux  pas  être  si  présomptueux,  en  cette  rencontre, 
«  que  de  vous  tenir  les  paroles  d'un  ancien,  lequel,  se  per- 
ce dant  dans  sa  vanité,  légua  à  ses  amis  la  mémoire  de  sa  vie. 
«  Moi,  au  contraire,  me  tenant  dans  la  vérité,  je  demande  de 
«  vous,  pour  grâce  et  faveur  singulière,  un  éternel  oubli  de 
«  la  mienne,  afin  d'ensevelir  dans  mon  absence  le  souvenir 
«  de  mes  imperfections  et  défauts  commis  par  ma  présence, 
«  quoique  je  me  sois  efforcé  d'employer  mes  actions  et  mes 
«  soins  au  profit  commun  de  la  Province  ainsi  que  j'ai  cru  y 
«  être  obligé.  » 


FIN 
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